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STATUTS 


L  Une  Société  est  instituée  soas  le  nom  de  S^déîé  dt 
législation  compm^ée. 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  difféivents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation, 
m.  Elle  noiame  des  eorrespondants  à  Tétranger. 
rv.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 
V.  On  ne  peut  fiaire  partie  de  la  Société  qu'après  av;ûir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

Yi.  Le  teux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  xm 
règlement  intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 
rection. 
Yll.  Le  Conseil  se  compose  : 

1*  D'un  Président  élu  pour  deux  ans  ; 
2°  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seiee  inembres, 
au  moins,  élus  pour  qualare  ans; 

3""  D  un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 

et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 

Membres  du  Conseil. 

VIII.   Les   élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la 

majorité   des ,  Membres  présents.  Au  deuxième  tour,  la 

majorité  relative  suffira. 
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IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XL  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  Il  ordonne  et  surveille 
les  publications.  Il  fixe  Tordre  du  jour  des  séances. 

XIL  II  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les 
affaires  concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  !•'. 
C;oixcLltions  d'admission.  —  Cotisations. 

Akt.  i•^  —  Toute  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Jja  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs. 

Tout  membre  nouveau  est  astreint  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  de  dix  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée^  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  Tout  membre  qui  n*a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
l'année  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  ôtre  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  IL 

Conseil  de  direction. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  an  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  (le  novembre  an  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  — Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  Commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10-  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présîdcnte,.du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  11. —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents,  Secrétaires 
généraux  et  Trésoriers  de  la  Société,  qui  ne  sont  pas  membres 
du  Conseil,  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désig^er^  chaque  année,,  un  ou  plusieurs  Secrétaiires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des* Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 

TITRE  III. 
Travaia-x  de  la  Société. 

Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an^  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  jieut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,,  sans  débat,  à  rexameu  du.  Conseil. 

Art.  16.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  k  voter,  si  ce  n.'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seiU  sur  Tapprobation  des.  comptes  du  Trésorier,  sur  la  âxation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  n.  —  Les  membres  qui  veulent  p^rendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
d  ant  aux  dififéreats  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  Tun  des  Yice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qtri  le^  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  l^tililé  que  la  Société  peut  en  tirer. 

AaXwâQ.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
générftl  les  rapports  soœmaires  dont  il  vient  ^ètre  parlé  et  se 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des 
Annuaires  et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Biblio  t  licq  u  e . 

Art.  21.  —  11  osk  teBU  «n  rogistoe,  jour  pw  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Arv.  32.  «-'  Ui  est  Icfuift  égalemeaJt  un  registre  de$  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n*a  \yeu  que  sar  une  afutorrsalion'  étîrite  tfu  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  la  durée. 

Abx.  23«  —  L£  CoQfieil  désig/ne,  chaque,  année,  un  d^  Secré^ 
taires,  qui  est  chargé,  de  survcilhur  là:  ctasa^ment  de  la  biblio- 
bhdfoe  et  des  archives  de  l»  Société-. 

TITHE  V. 
Coaxjxtisaion  d«tt  fond»  «t  ax*cMv«0w 

Art.  24.  —  Une  Commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donoe  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  aotam- 
meat  avec  rimpriokear  el  Téditeur^ 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rap^^ort  a«  Con- 
seil. EHe  vérifie  Têtat  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  conCection  de  la  liste  des  membress 

Art.  25.  —  Le  compta  de&  recettes  et  dépenses,  e&t  aryété  a« 
31  décembre  de  chaque  année. 
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Nota.   Les  souscripteurs  perpétuels  sont  désignés  par  les  deux  lettres  :  S.  P 
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MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


AssER  (T.-M.-C),  Ministre  d'État,  conseiller  d'État,  46,  Lange  Hoogs- 
traat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Bâllestebos  (Manuel-E.),  ancien  ministre,  conseiller  k  la  Cour 
suprême,  à  Santiago  (Chili). 

Beltrâni  Scalia  (M.),  conseiller  d'État  à  Rome  (Italie). 

Canonigo  (Tancredi),  sénateur,  président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique^  à  Rome  (Italie). 

Caracciolo  Parra  Perez,  étudiant  en  sciences  politiques,  à  Mérida 
(État  des  Andes  ;  Venezuela). 

Garcia  (le  D'  Juan-  Augustin),  ancien  député,  président  de  la  Cour 
d'appel,  1157,  rue  de  Montevideo,  à  Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Garcia  Acevedo  (Carlos),  professeur  de  droit  à  FUniversité,  78,  Calle 
de  Perez  Castellanos,  à  Montevideo  (Uruguay). 

GiANMNi  (Torquato-Carlo),  chef  du  contentieux  au  Ministère  des  Postes 
et  Télégraphes,  11,  rue  Visconti,  à  Rome  (Italie). 

GRt)i\HUT,  professeur  à  l'Université,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

HôST  (Frederik),  avocat  consultant  delà  Légation  de  France,  1,  Fre- 
deriks  berggade,  à  Copenhague,  K.  (Danemark). 

Jette  (sir  L.-A.),  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
à  Québec  (Canada). 

Jimenez  (Nicomedcs),  bachelier  en  droit,  à  San  José  (Costa-Rica). 

JovANOvic  (Milan-P.),  avocat,  à  Vukovar  sur  le  Danube  (Syrmie;  Au- 
triche Hongrie). 

KoHLER,  professeur  de  droit  à  l'Université,  Landgrafenstrasse,  4,  k 
Berlin  (Prusse). 
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Leur  (Eraest],  conseiller-jurisconsulte  de  TÂmbassade  de  France 
en  Suisse,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  12, 
avenue  des  Toises,  villa  Saint-Jean,  à  Lausanne  (Suisse). 

LuGCHiNi  (Luigi),  député,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  4,  via 
San-Martino,  à  Rome  (Italie). 

Martens  (Frédéric  de),  correspondant  de  l'institut  de  France,  professeur 
de  droit  à  l'Université,  i  2,  Pantéiémonskaya,  St-Pétersbourg (Russie). 

Martin  (le  D' W.-A.-P.),  président  du  Tungwen-College,  à  Pékin  (Chine). 

Nagy  (Ferencz),  ancien  secrétaire  d'État,  député,  professeur  à  l'Uni- 
versité, 2,  Kâlvin  ter,  à  Budapest  (Hongrie). 

Nagy  (Désiré),  avocat,  député,  Vlil,  21,  Jozsef-Kôrut,  S.  Z.,  à  Budapest 
(Hongrie). 

Passaver,  avocat,  46,  quai  Anglais,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pavlovitch  (G.),  ancien  ministre,  président  de  la  Cour  de  cassation, 
6,  rue  du  Prince-Michel,  à  Belgrade  (Serbie). 

PiERANTONi,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du 
20  septembre  à  Rome  (Italie). 

Platou  (Oscar),  professeur  à  l'Université,  Holtegaden,  16,  à  Christia- 
nia (Norvège). 

Randa  (A.)  professeur  à  l'Université  de  Prague,  ministre  du  gouver* 
nement  autrichien,  7,  Herrengasse,  I,  à  Vienne  (Autriche). 

Rolland  (Baron  Hector  de),  président  du  Tribunal  supérieur,  villa  des 
Marguerites,  à  La  Condamine  (Principauté  de  Monaco). 

RuppERT,  conseiller  secrétaire  général  du  Gouvernement,  à  Luxem- 
bourg (Grand-Duché  du  Luxembourg). 

SiMONis (Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (Grand- 
Duché  du  Luxembourg). 

Torres-Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  a  l'Univer- 
sité, Gran  Hôtel  Alameda,  à  Grenade  (Espagne). 

Unger  (D*  Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 

ViDARi  (Ercole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Westlake  (John),  barrister  at  law,  the  river  House,  3  Chelsea  Em- 
bankment,  S.  W.,  k  Londres  (Angleterre). 

WiNTGENS  (W^illem-Joan),  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre, 
428,  Daendelsstraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Accession  section  state  libkaky  albany  (New-York,  États-Unis). 

Bureau  international  de  dépôt  de  distribution  et  d'échange  de  publi- 
cations, 100,  rue  Soriano,  à  Montevideo  (Uruguay). 

Cobden  Club,  Secrétaire  :  M.  G.  H.  Perris,  28,  Victoria  Street,  S.  W 
à  Londres  (Angleterre). 

Institut  juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 

MEMBRES  TITULAIRES. 

1*  Membres  résidant  en  f^ranoe  et  dans  les  colonies 
françaises. 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 
Aguillon  (L.),  inspecteur  général  des  Mines,  71,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  (Paris). 
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iLFASSA  (Georges)^  dipJèiiié  de  TÉcole  JiiikMre  des  Sciences  p^itiq,iHBSy 

ini^ijettr  des  Arts  et  Mann  factures,  i5^  rue  S^ulllQt  (Pans). 
ÂLFASSA  (Maurice),  ingénieur  civil  des  Mines,  15,  rae  SoufRot  (Parts). 
Alglavb,  professeur  k  l'a  Faculté  de  droît  de  rUniversité  de  Paris,  59, 

avenue  d'Ântin  (Paris). 
Axix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d*^ppel,  23,  boulevard  Saînt-Gen- 

main  CParis). 
Aluin (Frédéric),  avocat  à  la  Courd'appel,  101,  boulevard  Haussmnon 

(Paris). 
Alpy  (Henry),. avocat  k  la  Cour  d'appel,  membredu  Conseil  municipal^ 

68,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Alves  da  Veiga,  avocat,  ancien  député  aux  Cortès  portugaises,  7,  rue 

Bassano  (Paris). 
ÂMUCD  (Albert),  présideat  du  tribunal  de  sLiuplu  police  au  Palais  de 

justice,  19,  rue  de  la  C6t6-Sainl-Thibaud,.  à  BoisrGoLombes.  (Seine)« 
Amiot  (H.),  ingénieur  des  Mines,  4,  rue  Weber  (Paorîs). 
Aucblhe:  (Glande)^  conseiller  a  la  Goar  d'appel,  à  I>ouai  (Nord). 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  23,  rue  François-l"  (Paris). 
APPERT  (Georges),  ancien  professeur  à  l'Université  de  Tokio,  9,  rue  du 

Val-de-Gràce  (Paris). 
S.  P.    Arnaud  (François),  ancien  notaire  à  Barcclonnette  (Basses-Alpes). 

Arnauné  (Auguste),  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes,  56,  rue 

de  Flou  rus  (Paris). 
Artuuys  (J..),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  rUniversjté,16,  rue 

Victor-Hugo,  à  Poitiers  (Vienne). 
AuBERTtiH  (Emile),  commissaire  de  la  marine  hors  cadre,  secrétaire  du 

commissaire  général  de  la  République  au  Congo  français. 
Acb£ry  (Gaétan)^  anden  vice-coinsul,  procureur  de  la  Hépublique,,  k 

Barcelonnette  (Basses-Alpes). 
AuGoc  (Léon),  meaibre  de  rinstitut,  président  du  Comité  de  législatia» 

étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
AcDiBEUT  (Ad.),  professetir  a  la  Faculté  de  dr©it  de  VUniiversîtc,  55,  bou- 
levard Arago  (Paris). 
AuDiNET  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  à  Aix 

(Bonches-du-Rhône). 
AuGÉE  (Adolphe),  notaire,  à  Ardes  (Puy-de-Dôme). 
AuAY,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Mai-beuf  (Paris). 
AuLOGE  (François),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  avocat,  a  Roanne 

(Loire). 
AuTRAN  (Frédéric),  avocat,  62,  rue  Montgrand,  a  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône). 

Babinet  (Louis),  avocat  a  la. Cour  d'appel,  48,  rue  Saint-Ferdinand 

(Paris). 
Bach  (A.),  5>  rue  Leverrier  (Paris). 
BiiLBY  (lienri),  avocat,  chargé  de  Couféi*ences  k  la  Faculté  de  droit 

de  rUoiversité,  27  bis,  rue  Bertrand  (Paris). 
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s.  p.    BiALLiiiE  (Paul)^  avoeat,  29,  boulevard   de  Cuureelles  (Paris). 

Bailly  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  8,  avenue  du 
.     Pajrc,  k  Bijou  (Gô^te-é'Or). 

Bailly  (Henri),  greffier  à  la  Cour  d'appel,  lO^^niff  de  Rennes  (Paris). 
BàfcLEYDJiEn  (Louis),  professeur  à  ta  Faculté-  de  droit  de  rUniversité, 

28,  cours  Saint-André,  à  Grenoble  (Isère). 
Baulûi-Beauphé,.  premier  président  de   la  Cour  de  cassation,  404, 

rue  du  Faubourg-Saint-Hi^n&ré  (Pans)i. 
BARA1SBL4RÀN  (A^  DËji,  avocai  À  la  Cour  d*appel,    ïO,    avciuie   de  la 

Grande- Armée  (Paris). 
Barberot  (Etienne),  docteur  en  droit,  1»  rue  MicheIeL  (Paris>. 
Barbier  (Aimé),  étudiant  en  droit  et  élève  de  TÉcole  des  Sciences 

politiques,  18,  boulevard  Flandrin  (Paris-Passy). 
Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  14,  quai 

de  la  Mégisserie  (Paris). 
Barclay  (Thomas),  barrister  at  îaw,  17,  rue  Pasquier  (Paris).. 
S.  ?•    Bard  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  criminelle  à  la  Cour  de 

cassation,  72,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Barde  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

^«►tre-Dame,  à  Bord^ax  (Gironde). 
BluiTiN,  professeur  k  la    Faculté   de    droit  de  l'Univei-sité,   28,  rue 

d'Assas  (Paris). 
Basset  cFrank),  avocat,  iS,  roe  Fontenelie^,  le  Bavre  (Seine-Infé- 
rieure). 
Baiim)uin  (Manuel),  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 

3,  rue  Corneille  (Paris). 
Baddouin-Bugnet    (Matirice),.  juge   d'instruction  au  Tribunal    civil, 

à  Beims  (Marne). 
Baudry-Lacantinerib,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 52,  cours  de  Tourny,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Bazenet,  substitut  du  procureur  de  la  République,  29,  rue  Kcuyère,  à 

Rouen  (Serne-lnfêrieure). 
BEArCHET  (Ludovic),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  de  la  Ravinelle,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Beacjregard  (Olivier),  avocat,  70,  rue  de  TUniversité  (Paris). 
Bellier  (A.),  avocat  conseil,  8,  cité  Trévise  (Paris). 
S.  P.    Béllom  (Maurice),  professeur  d'économie  rndustrielle  ù  FÉcole  natio- 
nale supérieure  des  Mines,  ingénieur  en  chef  au  Corps  des  Mines, 

6,  rue  Daubigny  (Paris). 
Benoist  (Charles),  député,  12,  rue  de  Tournon  (Paris). 
Bexzacar  (i.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rCniversité,  8, 

rue  des  Frères-Bonie,  à  Bordeaux  (Gironde). 
BvRGE  (Stéphane),  président  du  Tribunal  de  1"  instance,  27,  me  de  fa 

Commission,  à  Tunis  (Tunisie). 
S.  P.    Bernon  (Just  DE),  docteur  en  droit,  .),  rue  des  Saints-Pères  (Pari«s). 

BsRi  (Louis),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  ^t-^,  chaussée 

de  la  Muette  (Paris). 
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Berryer     (Georges),    avocat   k   la    Cour  d'appel,  89,  riie  Taitbout 
(Paris), 

Brrtheau  de  Chazal  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  106,  rue  Den- 
fert-Rochereau  (Paris). 

S.  P.   Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  6,  rue 
Jean-Bart  (Paris). 

Bertrand  (Edmond),    avocat  à  la  Cour   d'appel  de   Paris,    ancien 

magistrat,  83,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
BÉTOLAUD,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 

rinstitut,  21,  avenue  Marceau  (Paris). 
S.  P.    Beddant  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  square 

des  Postes,  à  Grenoble  (Isère). 

Beurdeley  (Robert),  secrétaire  général  de  la  préfecture,  à  Tours  (Indre- 
et-Loire). 

Bickart-Sée  (Edmond),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  62,  rue  de  Monceau  (Paris). 
BiDoiRB,  ancien  avocat  k  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcelles 

(Paris). 

BiGAULT  DU  Granrut  (dk),  avocat  àla  Cour  d'appel,  11,  rue  Scribe  (Paris). 
BiNET,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  36,  rue  Grand- 
ville,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
BiNOGHE   (Edmond),   avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Cambacérès 

(Paris). 

S.  P.   BtoLLAY,  conseiller  maître  k  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamelin 

(Paris). 
Blachier,  juge  au  Tribunal  civil,  k  Valence  (Drôme). 
Blaisot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  27,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Blin  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 
Bloch  (Raoul),  substitut  au  Tribunal  civil,?,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Blondel  (Georges),  docteur  es  lettres,  docteur  en   droit,  professeur 

à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  31,  rue  de  Bellechasse* 

(Paris). 
Blumenthal  (Jacques),  avocat   à    la   Cour   d'appel,    55,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
Bodington  (Oliver),  barristerat  law,6,  boulevard  des  Capucines  (Paris). 
BoECK  (de),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Bardineau,  Bordeaux  (Gironde). 
BoGiSic,  correspondant  de  l'institut,  7,  rue  Poisson  (Paris). 
BoiSTEL,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

12,  rue  de  Seine  (Paris). 
Boivin-Chaiipeaux  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 13,  quai  d'Orsay  (Paris). 

S.  P.    Bonnard,  avocat,  20,  rue  d'Angleterre,  k  Tunis  (Tunisie). 

Bonnet,  conseiller  à   la  Cour  de  cassation,   87,    boulevard  Saint- 
Michel  (Paris). 
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Bonnet  (G.)»  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Soufflet 

(Paris). 
BoDCHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Couseil  d*État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

16,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
Bouchon  (L.),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  61,  rue  de  Ponthieu  (Paris). 
BouLAY  DE  LA  Meurthb,  aucicn  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,  rue  de 

l'Université  {Paris). 
BoDNioLS  (Gaston),  docteur  en  droit,  21,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
BocR  (Henry),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné, 

à  Ëpinal  (Vosges). 
BouRCART  (G.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  1,  rue 

de  la  Visitation,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
S.  P.   Bourgarel,  président  du  tribunal   civil,   42,  rue  du  Commerce,  àr 

Epernay  (Marne). 
Bourgeois  (Léon),  sénateur,  5,  rue  Palatine  (Paris). 
BouTBT,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  43,  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Bouvet  (Georges),  ancien   magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  à  Marnes-la-Coquette,  par  Ville-d'Avray  (Seine-et-Oise). 
Bouvier-Bangillon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

à  Âix  (Bouches-du-Rhône). 
Breul  (Charles),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  19,  rue  Bihorel,  à 

Rouen  (Seine-inférieure). 
Brieu  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  65,  avenue  d'Ântin  (Paris). 
Brocart  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Eugène- Dela- 
croix (Paris). 
Brunet  (Gaston), avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  Fortuny  (Paris). 
Bry  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 

(Bouches-du-Rhône). 
BoFNoiR   (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

203,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Bureau  (Paul),  professeur  à  l'Institut  catholique,  83,  rue  du  Cherche- 
Midi  (Paris). 
Buret  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  de  Saint-Pétersbourg 

(Paris). 
BuscHE  (Paul),  ancien  magistrat,  5  &is,  rue  de  Berri  (Paris). 

Cachard  (Henry),   avocat- conseil  de  la  Légation  des  États-Unis  en 

France,  39,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Caillemer,  doven   de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à   Lyon 

(Rhône). 
Cambier  (Edmond),  avocat  à  la.  Cour  d'appel,  67,  rue   Rambuteau 

(Paris). 
Cambuzat  (Francis),  ancien  magistrat,  95,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Capitant  (Henri),   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Grenoble,  à  La  Tronche  (Isère). 
Garpentier  (Adrien),  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  k  la  Cour 

d'appel,  4,  rue  du  Cardinal-Lemoine  (Paris). 
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GtATSiffiER  <Paul),  «TAcat,  35,  rue  laoïiMMBiars-Gielée,  à  Liik  tîtord). 
Carré  de  Malberg,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUnnrerstté, 

4,  roAdnpMni  LDpoi&,  à  Naacy  i(lleiirthe-«t-Mo«lle^. 
Cartier  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'apf>el,  ancien  Mtennier,  7,  rue 

Laoïeinais  (Pans). 
GâSTfiiLL  (FraniÇoisK  prémdent  Au  UrilManal  civil,  à  Ferpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 
Castel,  jtt^  BU  Trîèaaal  civil,  à  Povlolse  (Seine^t*0ÎBe9. 
CASTftRAfi  (comte  Roger  t^)j  docteur  en  «droit,  4fc,  avenue  du  Relit- 

Chambord,  à  Bourg-la-Reine  (Seine). 
CâtgfsmM,  ttooiil),   avocat   à  la  Cour    d;appd,  47,  rue  Gav-Lussac: 

(Paris). 
GAunè&E (InleB),  |iiu<Iiiimi  èaégoUà  lliistitut  cathiliqoe,  U,  rm  IMi- 

gay-Trouin  (Paris). 
Cauwês,  professeur  k  )m,  Faculté  ée  drofi  4t  TfSmwmié  4t  Parîs^ 

16,  avenue  de  Sœanix,  a  Veiwilles  (Seîne-et-Oîse). 
CÉLicE,  procureur  de  la  République  à  Roaon  1[SeiTte-fnféTieare). 
CfeLicit  «(Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d^appcl,  i,  plaoeSaint-françoîs- 

Xavier  <!Piaris). 
Ga«A«inr,  ootaire,  àlliri«fU08<P«iy-de-D6ine). 
Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appd,  7,  rne  Rouget-de-t'Isle 

(Paris). 
Chambon  (Charles),  ancien  avocat  au  Conseil  d^Êiat  et  k  fa  Cour  ie  cas- 

satiooy  3»,  me  Mosafi  (Paris^ 
CHaiiPGOMacKAL  (i.),  "docteur  en  •droit,  78,   boiolevard  Saint-HicÉwl 

(Paris). 
CHAaP£Ar  (E.),  docteur  ea  droit,  avocat^onseil  de  la  Lét^tiott  de 

France  en  Colombie,  à  Decize  (Nièvre). 
Chapov  (Henri),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  33,  rue  fioaaparte  (Paris). 
CUAR1.EMAGXE  (Edmoud),  ancien  magistrat,   7,  avenue  de   Dé(À&^  à 

Gtiiteaurouz  (Indre). 
Charmont  (J.),    professeur   k   la  Faculté   de   droit  de  rUaiversité^ 

villa  Chambéry,  chemin  de  Nazareth,  k  Montpellier  (Hérault). 
Chaufton  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

20,  rue  Godot-de-Mauroi  (Paris). 
Chaumat  (Alexandre),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  £78,  ni.e  di!  Rivoli 

(Paris). 
Chaumet^  Comité  d'études  sociales,  60,  rue  Richelieu  (Paris). 
Chausse,  professeur  à  la  Faculté  de  dreit  de  rUniversité,  àMont^lUer 

.(Hérault). 
Chauveau  (Maxime),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  rUniAMarôté, 

à  Rennes  (  11  le-et- Vilaine).  ^ 

Chavegrin  (Ernest),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUaiversité, 

4,  roe  <Raira  (Paris). 
CiiA;M:TirF.s  DE  BiEfiucs  (René  oe),  doctewr  en  droit,  à  i:>aint-¥ktoar 

(Corrèze). 
iÎHKBON  (Andn*),  doci'euren  druit.  a\(*ful  k  in  iUnw  d'fi}r\)o\.  K»,  rne 

«Ir  Siain  (Paris). 
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OÊmsmojBK  (€ft»imr)>  ancien    avoeal  à  la  Omir  d*appel,  1,  rue  dt 

Téhéran  (Paris). 
OHKveT  (Xawrâee),  imMré,  122,  iMwletiaird  Suftl^Ccnumiii  (P^am), 
CnTSMMM   (ibnl»)»  îiMfMEftMr  igëfvèral  ^es  fonts  et  Onivisfiées,  4, 

rue  Adolphe-Yvon  (JPtris^ 
Chwos  tMaiiTîce),  avocat,  à  l^esan^on  (ftoubs). 
Chrétien  (A.),  proFesseur  a  la  Faculté  de  droit  de  lUniversîlé,  31,  roe 

du  FAubour^-Saint-Jean,  à  Nancy  (M^urihe-et-MoseTle). 
Chiu&toi»iu£  (Franck)^  docteur  en  droite  k  Malbattu,  par  Issoire  (Puy- 

de^DîVn»6). 
Clbnet  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Kepi^er  (Paris). 
Oowmv»  .pn>fés«e«r  à  la  EacuM  de  droit  de  rUBiT<6r«ité  ée  Lyon 

(Rh6ne). 
Qmm  i(iAfnii»Toé«i^9  professeiir  à  la   Faculté  de  droit  de  raaiverâté» 

5,  r«8  -CAaaas  (ftari^. 
Colin  (Paul),  avocat  à  la  0«Hr  ♦d'afii**'^  *^  "■«  d'AagoaJêaie  (l^ris,), 
OWJLET  (■aurlce),  licoticié  en  diroét,  n^  rue  U  Métier  (Pftni»). 
Collette  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appol^  178,  boulevand  (i^ates- 

hert>«;  (Pans). 
Co^fves  WE  LïSTRA^K  (vicwmiteH  ««Mresp^iidaïit  (k  limstitut,  i^  rue 

CrevauK  <Paws)- 
CWTE  (Léwfioe),  jn^  au  Tribnnai  crvil,  4W,  nw  Nttradis,  à  Marseille 

^odtcfhes^u-Rliôvve). 
CoRTOT  (Edmond),  avoué  au  Tribunal  de  !a  Seîwft,  8,  rfte  Blanche 

(Paris). 
Cosmao-DdmanoiR    (Marcel),    docteur    en    droit,    3,  rue  de  la  Niéva 

(Paris). 
CoTTiGNWS,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  8,  rue  Boccador 

(Paris). 
CoTT«f  (P-aul),  ancien  d^uté,  à  Beaurqgard,  commune  d'Anderth- 

Condon,  par  Beïley  (Ain). 
GocHi» (Claude),  avoeal  à  la  Cour  d>ppel,  42,  avenue  de  l'Aima  (Paris), 
CouLON  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  Cliàteaudiin 

(Iteis}, 
CocRBALLÉ,  avocat,  28,  rue  d'Autun,  i  Ghalon-sui'-Saône  (Saûme^t- 

CooRNOT.  (L.),  président  de  Chambre  k  la  Cour  d'appel,  3,  iwpasse 

Pont-Bressigny,  k  Angers  .(li»iiife-ert-4joiï«). 
Oocsm  »(<;af?ton),  docteur  en  dRXMt,  k  l^éroooe  '(Somme). 
Crémieux  (Eugène),  avocat  k  la  Oonr  d'appel,  «'l,  avenue  Me^nlaigïie 

('PaTis^V. 
Oriesson  (PoiA),  ««vocat  k  la  Cour  xl'appel,  87,  Wutevard  liaussflaaiui 

(Paris). 
CcËwoT  (Hewiû>,  ancien  élève  de  l'École  pivjy technique,  18,  rue  Vau- 

qiielin  (Paris). 
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S.  P.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  29,  rue  de  l'Université 
(Paris). 

Dainville  (Emmanuel),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'En- 
registrement, 34,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
S.  P.  Daireaux  (Emile),  avocat,  15,  rue  Vernet  (Paris). 

Darbois  (Firmin),  docteur  en  droit,  chefdu  Contentieux  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  17,  boulevard 
Diderot  (Paris). 

Darct  (Henri),  ancien  préfet,  à  Brimborion,  à  Sèvres  (Seine  et-Oise). 

Dareste  (Rodolphe),  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  vice-président  du  Tribunal  des  conflits.  9,  quai  Mala- 
quais  (Paris). 

Dareste  (Pierre),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas^ 
sation,  Les  Asphodèles,  à  Cannes  (Âlpes-Maritimes). 

Darras  (Alcide),  docteur  en  droit,  108,  rue  Denfert-Rochereau  (Paris). 

David  (Charles),  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  villa  des  Tilleuls,  5, 
rue  de  l'Écluse,  à  Helun  (Seine-et-Marne). 

David  (Edmond),  ancien  conseiller  d'Etat,  43,  rue  de  CourcelleSy 
(Paris), 

Decugis  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Pasquier  (Paris). 

Defrénois  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rued'Assas  (Paris). 

De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  104,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Delacogrtie,  avoué  près  le  Tribunal  civil,  4,  rue  du  Rocher  (Paris). 

Delaire  (Gustave),  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  69,  bou- 
levard Haussmann    (Paris). 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  TUniversilè 
(Paris). 

Delalande  (Pierre),  avocat,  35,  rue  Traversière,  à  Tours  (indre-et- 
Loire). 

Delamarre  (le  comte  Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  de 
Rellechasse  (Paris). 

Delecroix  (Emile),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  la  législation  des 
Tnine«,  30,  place  du  Concert,  à  Lille  (Nord). 

Deloume  (Antonin),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 
place  Lafayètte,  a  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Deloynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  24,  allées 
de  Tourny,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Delzons  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  rue  de  l'Université 
(Paris). 

DÉMAREST  (Maurice),  20,  rue  Lalo  (Paris). 

Deaiay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 76,  rue  de  la  Vicloire  (Paris). 

Demombynes  (Gabriel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob  (Paris). 

Demsse  (Léon),  procureur  de  la  République,  à  Chàteaubriant  (Loire- 
Inférieure). 

Depeiges  (J.),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Riom  (Puy- 
de  Dôme). 
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S.  P.  DÉPiNAY  (Joseph),  ancien  notaire  à  Versailles,  81,  rue  de  Miroménil 
(Paris). 

Dereux  (Georges),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  20,  me  Sainte- 
Geneviève,  à  Laon  (Aisne). 

Deroisin,  ancien  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  k  Versailles 
(Seine  et-Oise). 

Déroulède  (Maxime),  avocat,  11,  rue  Say  (Paris). 

Desanges  (Élie),  professeur,  35,  rue  de  Lixbeck  (Paris). 

Desgostes  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Boigne,  a  Ghambéry  (Savoie). 

Deslandres  (Maurice),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
2,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Gôte-d'Or). 

Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  1,  bou- 
levard Carnot,  à  Dijon  (Côle-d'Or). 

Detourbet  (Edmond),  ancien  magistrat,  29,  rue  de  Lûbeck  (Paris). 

Devaux  (René),  sous-intendant  militaire  de  i""  classe,  111,  rue  du 
Champ-des^iseaux,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Devin  (Georges),  ancien  président  du  Conseil  de  Tordre  des  avocats  au 
Conseil  d^Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

Devin  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance  (Paris). 

Dietz  (iules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Mathurins  (Paris). 
S.  P  Dittb  (Henri),  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  90,  rue  d'Âssas 
(Paris). 

DoRMAND,  premier  président  à  la  Cour  d*appel,  k  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 

Dreyfous  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  Rome 
(Paris). 

Dreyfus  (Eugène),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  à  Rouen  (Seine- Inférieure). 

Dreyfus  (Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  93, 
avenue  de  Villiers  (Paris). 

Dreyfus  (René),  avocat  à  la   Cour  d'appel,  31,  rue  Oclavc  Feuillet 

(Paris). 
Drioux  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  72,  quai  du  Chà« 

telet,  à  Orléans  (Loiret). 
Droz,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 
DuBARLE   (Léon),  avocat,  ancien  magistrat,  1,  rue  Molière,  à  Grenoble 

(Isère). 
DuBEAU   (Ernest),    procureur   de   la   République,    à  Pont-Audemer 

(Eure). 
DcBOts  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  120,  rue   du   Faubourg-Sain t- 

ilonoré  (Paris). 
DuBosr  (John),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Du  Boys  (Sylvius),  ancien  directeur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, 2,  rue  Ernestine,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Du  BuiT  (Henry),  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  47,  rue  de  Clichy  (Paris). 
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DiM3iAUFFX)tR,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  de  la  Terrasse 

(Paris). 
DuFAY  (Jules),  notaire  honoraire  h  Salins  (Jura). 
DuFOURMÂNTELLE    (Maurice),    avocat  à  la  Cour  d'appel,  95,   avenue 

Kléber  (Paris). 
DuFRAissE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  22,  avenue  Victoria  (Paris). 
DiJGAS  (Emile),  docteur  en  droit,  auditeur  au  Conseil  d*Ëtat,  68,  rue 

Gay-Lussac  (Paris). 
Ddg«jit  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversilé,  10,  rue 

Labottière,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Dupuis  (Charles) ,    secrétaire    général  de  FÉcole  libre  des  sciences 

politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
S.  P.  DuQUEsxE  (Joseph),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Ç,  rue  Vîllars, 

à  Grenoble  (Isère). 
Durand  des  Aglnois  (Antoine)^  notaire,  15,  rue  Tronchet  (Paris). 
DoTHoiT  (Eugène),  professeur  k  la  Faculté  libre  de  droit,  144,  rue 

Jacquemars«Giélée,  k  Lille  (Nord). 
Doval  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Gustave- 
Flaubert  (Paris). 
DuvERDiER  DE  Sui£,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

14,  rue  SainlrPierre,  k  Dijon  (C6te-d*0r). 
DuvERDY  (Maurice),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  77,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 

EiGHTHAL  (Eugène  d'),  144,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
EiSENMANN  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  Ministère  des  mines  et 

de  Tagriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Rougemont 

(Paris). 
BrsENMANN  (Louis),  agrégé  d'histoire,  13,  boulevard  Sévigoé,  à  Dijon 

(Côte-d'Or). 
EsiBiN  (Adbémar),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

7,  rue  Leroux  (Paris). 
Ktienne-Olivier,  directeur  de  Ylnternational^Conseil,  17,  place  de  la 

Madeleine  (Paris). 

Falcimaigne,  conseiller  à  la  Gourde  cassation,  45,  rue  Blanche  (Paris). 
Fardis  (Georges),    directeur    des    Archives   diplomatiques    9,  rue 

Gazan  (Paris). 
Faore  (Antoine),    avocat   à   la   Cour  d*appel,    7,   rue    de    Lincoln 

(Paris). 
Ferré  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 
Fkrron,  professeur  agrégé  à   la  Faculté  de   droit  de    l'Université, 

t2,  rue  Maleret,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 

(Paris). 
Fle*:ry  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  d'Aumale  (Paris). 
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FouLEviUE  ^Daniel  9e),  aYoc&t  k  la  Cour  d'a|»pel  de  Paris^  doyes 

honoraire  de  la   Faculté  de  droit,   conseiller   génér»!  et  député 

de  la  SeiDd-lBférieure,  32,  rue  Claudel  ^P«jri»)« 
FoNTARCE  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  et  es  lettres^  29,  avenue  des 

Chajnps<>£ly3é«ft  (Paris), 
S.  P.    FoNTARCE  (René  de),  secrétaire  d'ambassade,  95,  rue  du  Faubourg- 

SaiutrHonové  (Paris)^ 
FouLD  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État,  62^  avenue 

dUéoa  (Pari»). 
S.  P.    FRAjysfilAmGEA  (Louis)^ professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUaiversité, 

tô^rue  d'AIsace^Lorraioe,  à  Toulouse  (Haule-Garoaiie). 
Fraxûuevuils  f}B  comte  de),  uembre  de-  rinatitut,.  au  «bateau  de  la 

Muette  (Paris-Passy). 
FbIrjbjquan  au  Sauît  (Georges)^  avocat  à  la  Cour  d'appel,  â^„r«e  du  B^ic 

(Paris). 
FaonAGSor  (Henri),  avocat  à.  1a  Cour  d'appelt  4»  rue  de  Villersexel 

(Paris^. 
FuHfkUJiR  (Victor),  docteur  ea  médeciaOr  préaideat  honoraire  de 

VUnion  des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayette  (Paris). 
FiiaTH  (Richard),  Tîce-confiul  impérial  et  royal  d'Autriebe-Hongrie, 

21,  rue  Laffitte  (Paris). 
FcYE  (ae.  IiA),  aacieQ  sttbstitiil  du  procureur  de  la  République,,  aux 

Cbèiies>  près  Margerie-Haocourt  (Marne). 

Gaignièkr    (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  38,   rue  Grandville,   à 

Nancy  (Meurtbe-el-Moaelle;. 
Gallet  (Henri),  avocat,    1,  rue  Théophile-ftautier,.    à  Neuilly-swr- 

Seioe  (SeiM>. 
Garnu»,  professeuir  à  la  Faculté  de  droit  de  FUnivetallév  8  5ia,  rue 

Isabey,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Garraud  (R.),  professeur  à  la  Facollé  de  droit  de  rUniversité,  70,  place 

des  Jacobins,  à  Lyon  (Rhône). 
Gastamridi  (Maurice  ,  atoeat  à  la  Cour  d'appel,  ih2^  rua  du  Faubourgs 

Saint-Honoré  (Paris). 
Gaudemet  (Bugène),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUni- 

versUé,  22,  boulevard  de  Brosses,,  à  Dijon  (C6te-d*0r>. 
Gaudemet  (Paul)»  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversilé,» 

21,  place  Saint-Jean,  h  Dijon  (Côte-d'Or). 
Gallt,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  7^  boulevard 

Malesherbes  (Paris). 
Gauwain  (P.),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chaise 

(Paris). 
S.  P.    Gentien  (André),  licencié  en  droit,  \M,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Gény  (François),    professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

14,  me  de  Metz,  à  Nancy  (Meuithe-et-MoselIe). 
Geoffray  (Léon),   ministre  plénipotentiaire,  37,   rue  de  la  Pompe 

(Paris). 
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Ceouffre  de  Lapradelle  (A),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 

de  rUniversité,  15,  rue  Valentin-Haûy  (Paris). 
GÉRARD  (Henri),  professeur  à  rÉcole  de  droit  d'Alger,   villa  Orientale, 

à  Mustapha,   par   Hussein-Dey   (Alger). 
Gérardin  (Camille),  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de 

rUniversité,  73,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Gheusi  (G.)»  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne). 
GiBou,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  25,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  49,  avenue  Halakoff  (Paris). 
Girard  (Max),  agréé  an  Tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini  (Paris). 
Girard  (P.),  professeur  k  la  Faculté  de  droitde  l'Université,  70,  avenue 

des  Ternes  (Paris). 
GiRAUD(Émilien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
GiRAULT  (Arthur),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  de  Penthièvre,  à  Poitiers  (Vienne). 
GiRERD  (Cyprien),  trésorier-payeur  général  honoraire,  68,  rue  JoufFroy 

(Paris).*^ 
S.  P.  Glasson  (Paul),  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  4,  rue 

Honoré-Chevalier  (Paris). 
GoNTARD  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  34,  rue  de  Berlin  (Paris). 
GossET  (Antonin),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 

U,  quai  d'Orsay  (Paris). 
GouLÉ  (Paul),  ancien  magistrat,  90,  boulevard  Péreire  (Paris). 
GocRD  (Alphonse),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  34, 

place  Bellecour,  k  Lyon  (Rhône). 
Govare  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de  Stockholm '{Paris). 
S.  P.    Gramer  (Camille),  inspecteur  général  au  Ministère   de  l'intérieur, 

47,  rue  Boileau  (Paris). 
Grasserie   (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  14,  rue  Gigant,  k 

Nantes  (Loire- Inférieure). 
Gravellier  (André),  attaché   au  contentieux  des  Messageries  mari 

tiines,  17,  rue  de  Constantinoplc  (Paris). 
Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire,  93,  avenue  Kléber  (Paris). 
Gridaine  (Camille),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  des  Moines  (Paris) 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  vice-président 

du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue 

Henri-Martin  (Paris). 

Grodet  (Albert),  gouverneur  des  colonies  de  r*'  classe,  lij,  rue  Lacé- 
pède  (Paris). 

Groussau  (Constant),  professeur    de  droit  administratif  k   l'Institut 

catholique,  député,  à  Lomme,  près  Lille  (Nord). 
Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  Mines,  6,  rue  Férou  (Paris). 
GuÉNEAU  (Victor),  avocat,  docteur  en  droit,  0,  rue  des  BatignoUes 

(Paris). 
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GuÉBiN  (l.ucien)y  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  consigna- 
tions, 4,  villa  Michon,  rue  Boissière  (Paris). 

GcERocT  (Jules),  k  Bernay  (Eure). 

GuiLLOUARD  (L.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  k 
Gaen  (Calvados). 

GcYHo  (Corentin),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  27,  avenue  de 
l'Aima  (Paris). 

GuYOT  iVves),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 

Hall  (CL.  Kennerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix  (Paris) 

Hamel  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Hamelin  (Maurice),  docteur  en  droit,  ancien  auditeur  au  Conseil 
d'État,  47,  avenue  Henri-Martin  (Paris). 

Harel  (Albert),  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  457, 
boulevard  Haussmann  (Paris). 

H  ARMAND  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  13'*,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Haussonville  (le  vicomte  Othenin  d'),  ancien  député,  membre  de 
l'Académie  française,  6,  rue  Fabert  (Paris). 

Hayem  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  97,  boulevard  Malesherbes 
(Paris). 

HÉLY  d'Oissel,  ancien  député,  45,  avenue  d'Iéna  (Paris). 

Hémard  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 21,  boulevard  de  Brosses,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 

Henry  (Paul),  diplômé  de  l'École  libre  des  sciences  politiques,  k  Belle- 
vue  (Seine-et-Oise). 

Herbette  (Louis),  conseiller  d'Étal,  17,  rue  Fortuny  (Paris). 

HÉRON  DE  Villefosse  (Éticune),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  l'Université  (Paris). 

HoRiN  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

HoL'DOY  (Jules),  docteur  en  droit,  avocat,  10,  rue  de  Puebla,  k  Lille 
(Nord). 

HoupiN  (C),  principal  clerc  de  notaire,  7,  rue  Vezelay  (Paris), 

HouRTOULE  (Joseph),  juge  dMnstruction  au  Tribunal  civil,  17,  place  de 
la  Halle,  k  Rethel  (Ardennes). 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Châteaudun  (Paris). 
S.  P.  Hdbert-Valleroux  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  l'Uni- 
versité (Paris). 

Huertas  (Edmond  de),  avocat-conseil  de  l'ambassade  d'Espagne, 
9,  rue  Logelbach  (Paris). 

Jacquelin  (René),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

48  5i«,  rue  Mozart  (Paris). 
Jacques  (Jules),  chef  de  contentieux  de  la  Banque  de  Paris,  3,  rue 

d'An  tin  (Paris> 
Jacquesson  (Ernest),  avocat  k  Sillery  (Marne). 
Javal  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  103,  avenue  Henri-Martin 

(Paris), 
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Jean-Joseph  (Le  D'  Dalbétnar),  ancien  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ministre  plénipotentiaire  de  la  Rép>iibliqi¥e  d'Haïti,  58,  rue 
Pierre-Charron  (Paris). 

JoBBÉ-DuvAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  39,  ave- 
nue de  Breteuil  (Paris). 

lOBiT  (Maurice),  directeur  des  Domaines  de  la  SeiiM,  9,  rue  de  1a 
Banque  (Paris). 

JoLLi\'ET  (€uiUitunie),  6,  me  Aégis  (Piaris). 

JoRDEL  (Ludovic),  avocat,  7,  rue  des  Potiers,  à  Douai  (Nord). 

JossEAu  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  Suresnes  (Paris^, 

JossERAND  (Louis),  profcsseur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité à  Lyon  (Rhiine). 

JouARRE  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  50,  rue 
Saint-Dominique  (Paris). 

JoussET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Hotidénard,  à 
Bordeaux  fGiroiide). 

JciLLE  (Engono),  docteur  en  droit,  5,  rue  Parrot  (Paris). 


Kammerer  (Albert),  consul  suppléant,  Villa  Lobel,  à  Vincennos(Seine). 

Kann  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ^,  avenue  H6nri-Marti« 
(Paris). 

KAPMST(le  comte  Jean),  conseiller  d*Ëtat  actuel  de  Teinpire  de  Russie, 
19â,  boulevard  Malesherbes  [Paris). 

KtiXY  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  82,  bou- 
levard Haussmann  (Paris). 

Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Mairie,  à  Quimper 
(Finistère). 

Rlotz  (Henri),  9,  rue  <le  Tilsitt  (Paris). 

KouscHER  (le  baron  Clemens),  chef  de  section  au  ♦  ministère  des 
finances  de  Perse,  9,  rue  Chalgrin  (Paris). 

Rrantz  (Camille),  dépuU%  ancien  ministre,  226,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 


r* 


Lâas  d*Agdek,  'direclieur  de  la  C"  d'assurances  Le  Secours,  15,  me 

des  Pyramides  (Paris). 
Laborde,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  15,  rue  Duphot  (Paris). 
La>bori  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  Condorcet  <Parxs) . 
Laboulaye  (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  iiO, 

rue  du  F««ubourg-Saint-ilonoré  (Paris). 
Lachaiî  (Charles),  avœat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Maubeuge(Paris), 
Lacoin  (Félix),  avocat  a  la  Cour  d^appel,  6,  rue  du  Prè-aux-Clercs 

(Paris). 
Lacroix  (Paul),  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Chambre  de 

commerce,  2,  place  (le  la  Bourse  »( Paris). 
lATPON  (Femand),  procureur  général  près  la  Cour  d'a[ii>ei,  3,  place 

de  la  Préfecture,  à  Montpellier  (Hérault). 


Digitized  by 


Google 


fi--a  i-vii.- 


—  43  — 

Lahovary  (Charles-tir.),  député  au  Parlement  roumain,   16,   rue  de 

Lubcck  (Paris). 
Laine  (Armand),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  fUniversité,  125* 

boulevard  Montparnasse  (Paris). 
Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*appel  d^Angers  (Maine-et-Loire). 
S.  P.  Lallkmand  (Léon),  correspondant  de  Tlnstitut,  29,  rae  Bonaparte 

(Paris). 
Laliier  (Pierre),  juge  au  Tribunal  civil,  45,  boulevard  Guyencourt, 

à  Amiens  (Somme). 
Lambkrt    (Maurice),  avocat,   13,  quai   de   Strasbourg,  k   Besançon 

(Doubs). 
Lanetrie  (Gustave),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6,  place  Denfert- 

Rochereau  (Paris). 
Lanquest,  notaire,  92,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Lantz  (Gaston),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  128,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 
Lapasset  (Fernand),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Bourges  (Cher). 
Laporte  (Laurent),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Saint-Simon 

(Paris). 
Lardt  (C),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  helvétique  près  la  République  française,  Vôbis,  rue 

de  Marignan  (Paris). 
Larnaude  (Ferdinand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

92,  boulevard  Maillot,  à  Nouilly-sur-Seine  (Seine). 
Laroze  (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Élat, 

9,  rue  de  La  Baume  (Paris). 
Lassale  (Pierre),  principal  clerc  de  notaire,  70,  rue  Saint-Lazare, 

(Paris). 
S.  P.  Latreille  (Armand),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  a 

Saint-Girons  (Ariège). 
Launay  (Pierre),  avoué  de  V*  instance,  1,  rue  de  la  Banque  (Paris). 
Laurent  (L.),  président  du  Tribunal  civil,  à  Roanne  (l-oire). 
Lacth  (E),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Berlin  (Paris,. 
Lavergne  (Alexandre  de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  8,  rue  du  Vieux- 
Colombier  (Paris). 
S.  P.   Lavollée  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  du  Bellay  (Paris). 
Lavollée  (René),  ancien  consul  général  de  France,  162,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
Lazard  (Maurice),  2,  rue  Boutarel  (Paris). 

Lebel(G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Lebon  (André),  ancien  ministre  des  Colonies,   ancien  député,  2,  rue 

de  Tournon  (Paris). 
Lebret  (Georges),  ancien  député,  ancien  ministre,  profes^seur  à  la 

Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  11,  rue  Michelet  (Paris). 
S   P.  Le  Bret  (Robert),  docteur  en  droit,  2,  avenue  Marceau  (Paris). 

Le  Carpentier  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  diplômé  de  l'École 

libre  des  sciences  politiques,  73,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
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Lechrvaliër  (G.),  docteur  en  droit,  ministre  plénipoteiiliaire  hono- 
raire, 19,  nie  de  l'Odéon  (Paris). 
Leclerc  (Max),  licencié  en  droit,  250  bis,  boulevard  Suint-Germain, 

(Paris). 
Le  Courtois,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  46,  rue  des 

Basses-Treilles,  à  Poitiers  (Vienne). 
Lefebvre  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

242  &t8,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Lefebvre  de  Béhaine,  capitaine,  183,  avenue  Victor-Hugo  (Paris). 
Lefèvre  (Albert),  avocat  kla  Cour  d'appel,  6,  rue  Castellane  (Paris). 
Lefort  (J.),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  o4,  rue 

Blanche  (Paris). 
Le  Foyer  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  252, 
rue  de  Rivoli  (Paris). 
S.  P.  Le  Fur  (L.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
place  Fontctte,  à  Caen  (Calvados). 
Legendre  (Maxime),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 3i,  rue  Fortuny  (Paris). 
Legrand  (E.),  notaire  à  Frazé  (Eure-et-Loir). 
Legraxd  (Ernest),  avocat,  15,  avenue  Gourgaud (Paris). 
Legrand  (Georges),  avoue  de  1"  instance,  41,  avenue  de  Saint-Cloud, 

à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Le  Hkxai-f,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  place  du  Palais-Bourbon 

(Paris). 
Leloiii  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
Lelong  (Eugène),  avocat,  59,  rue  Monge  (Paris). 
Leloup  de  Sancy,  ancien   maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Élat,  62, 

rue  de  Monceau  (Paris). 
Le  Maout  (Emmanuel),  juge  au  Tribunal  de  lu  Seine,  39,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Lémoxon  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  avenue  Victor-Hugo 

(Paris). 
Lepeixetier    (Fernand),    professeur-adjoint  à    l'Institut  catholique, 

20,  rue  de  Condé  (Paris). 
Le  PoiTTEVix  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

square  du  Croisic  (Paris). 
Le  Poittevin  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  19,  rue 
Ernest-Renan  (Paris). 
S.  P.   Lerebours-Pigeonnière  (Paul),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  25,  boulevard  Sévigné,  à  Rennes  .(Ille-et-Vilaine). 
Leredu  (Georges),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 
Leroy-Beallieu  (Anatole),  membre  de  linstitut,  directeur  de  l'Ecole 

libre  des  sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
Leroy-Beauueu  (Paul),  membre  de  Tlnslitut,   professeur  au   Collège 
de  France,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  Paris). 
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Le  Vavasseur  de  Précourt,  ancien   maître  des  requêtes  au  Conseil 

d'État,  5,  rue  Logelbach  (Paris). 
LÉVEiLLÉy  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

ancien  député,  55,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
LevEiN,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  d'Aumale  (Paris). 
Levillain,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  FUniversité- 

9,  rue  Montméjan,  à  Bordeaux  (Gironde). 
LÉvY  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de   l'Université, 

à  Lyon  (Rhône). 
LÉVY  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 26,  avenue  Yictor-Uugo  (Paris). 
Lévy-Ullmann  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 

l'Université,  à  Lille  (Nord). 
LiouviLLK  (Félix),  avocat  à  la  Cour   d'appel,  104,  boulevard  Hauss- 

mann  (Paris). 
LoMÉME  (Ch.DE),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  do  Mîro- 

mesnil  (Paris). 
LouBERS,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  28,  rue  d^Assas  (Paris). 
Louis  (Georges),  directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales 

au  ministère  des  Affaire^  étrangères,  37,  quai  d'Orsay  (Paris). 
Louis-Lucas  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  FUniversité,  2, 

boulevard  Carnot,  à  Dijon  iCôle-d'Or). 
Lvo.n-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit  de  l'Uni versilé,  profossour  a  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 13,  rue  Soufflot  (Paris). 
Lyon-Caen  (Charles),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  20,  rue  d'Aumale. 

(Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Marc  (Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  i,  rue 

du  Jard,  à  Chàlons-sur-Marne  (Marne). 

Madaré  (Ed.),  avocat,  ancien  bâtonnier,  à  Pont-de-Briques  (Pas-de- 
Calais). 

Maiioudeau,  avocat  général  près  la  Cour  d*appel,  à  Rennes  (lUe-tt- 
Vilaine). 

Maillard  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Marandout,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  63, 
rue  Champion,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Marbeau  (Eugène),  ancien  conseiller  d'Etat,  14,  avenue  Henri-Martin 
(Paris). 

Marge  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  10,  rue 
du  Cirque  (Paris). 

Marchand  (H.),  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerie,  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Marcheville  (Louis  de),  licencié  en  droit,  4,  rue  Meissonier  (Paris). 

Marguerie,  conseiller  d'État,  6,    cité  Martlgnac  (Paris). 
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Marot  (Félix),  docteur  en  médecine,  (>7,  avenue  des  Champs-Elysées 
(Paris). 

Martin  (Bienvenu),  député,  ancien  ministre  de  T Instruction  publique, 
12,  rue  Decamps  (Paris-Passy). 

Martinet  (Camille),  président  de  Chambre  honoraire  a  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  L'Ormeteau,  à  ReuiUy  (Indre). 

Martinière  (de  la),  ancien  députa,  52,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Marvaud  (Ângel),  docteur  en  droit,  17,  rue  Leverrior  (Paris). 

Masse  (Louis),  docteur  en  droit,  18,  rue  Gounod,  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

Massigli  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
276,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Maxwell,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  37,  rue  Thiac,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Mayer  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mayer  (Salonion),  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  Vienne,  avocat  consultant,  15,  rue 
Rougemont  (Paris). 

Mayniel,  conseiller  d'Étal,  42,  rue  de  Berri-(Paris). 

Mayssent  (A.),  procureur  de  la  République,  à  Fougères  (llle-et- 
Vilaine). 

Menardière  (Arnault  de  la),  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
rUnîversité,  9,  rue  Boncennes,  k  Poitiers  (Vienne). 

Mérignhac  (Alexandre},  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 10,  rue  Vélane,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

MÉRio  (E.)j  professeur,  39,  rue  de  L'Avalasse,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Mestre  (Achille),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  36,  rue 
Montaudran,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Metmax  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  à 
Dijon  (Côte-d'Or). 

MiiVNiAL  (Edmond),  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  TUiii* 
versité,  185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

MicHOUD  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  26 
rue  Lesdiguières,  k  Grenoble  (Isère). 

MiLHAUD  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  5,  rue  de  la  République, 
à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 

Mfluard,  sénateur^  ancien  ministre  de  la  iustioe  et  des  Cultes,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

Mimerel  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Mirtil  (Marcel),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  60,  avenup  Malakoff( Paris). 

MoNNiER  (H.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé,  15,  rue 
Bardineau,  k  Bordeaux  (Gironde). 
S.  P.  Montaliyet  (Georges  Masson  de),  53,  avenue  Montaigne  (Paris). 
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MoNTVXLOn  (de),  procureur  de  la  République,  à  Castellaue  (Basses- 
Alpes). 
MojuND  (M.),  professeur  à  l'École  de  droit,  437,  ruo  de  Constantinc, 

à  Alger  (Algérie). 
MoREAu  (Félix),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10, 

cours  Mirabeau,  à  Aix  (Boucbes-du-Rhône). 
S.  P.   MoREL  d'ârleux  (Charles),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de  TOpéra 

(Paris). 
MoRGAND  (Henri),  chef  de  hureau  au  Ministère  de  l'intérieur,  35,  rue 

Brochant  (Paris)* 
MoRiLLOT,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  42,  rue  dn 

I.ouvre  (Paris). 
MoRiSE(Paul),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  53,  rue  de  Lisbonne  (ParisV 
Morizot-Thibault  (Charles),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 

d'appel,  79,  ru«  de  la  Tour  (Paris-Passy). 
MoRNARD  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

17,  rue  Monsigny  (Paris). 
Motet,  docteur  en  médecine,  161,  ruedc  Gharonne  (Paris). 
MoDCHET  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ée  rUaiversité, 

2,  boulevard  Papin,  à  Lille  (Nord). 
MouRiER  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 

ia  New^Yorkf  1,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
Mourrai.  (Amédée),   conseiller  à  la  Cour  d'appel,  8,  me  Fouchet, 

à  Rouen  (Seine-lniérieuro). 
Mczaka  (Henrir^corges),  capitaine  au  35*  régiment  d'infanterie,  à 

Belfort  (Haut-Rhin). 

Nachbaur  (Paul),  avoué,  23,  rue  des  Halles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Naquet-Radiguet  (Henri),  avocat,  73,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Nast  (Alfred),  avocat  à  la  Courtl'appe],  16,  rue  Bertin-Poirôe  (Paris). 

Nast  (Marcel),  docteur  en  droit,  47,  rue  dos  Petites -Écuries  (Paris)» 
S.  P.  Naudot  (Edme- Alexandre),  aiKsien  chef  du  service  de  l'Enregistre- 
ment, iSy  rue  de  la  Mairie,  à  Centilly  (Seine). 

NoRGEOT  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  64,  rue  Tiquetofine 
(Paris). 

NoRMiER  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

NouEL  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  du  Four  (Paris). 

Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint^Guillaume 
(Paris). 

OuDART  (Antonin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  âO,  rue  du  Cloître-Notre- 

Darae  (Paris). 
OuijF  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  64,  rue  des  Mathurins  (Paris). 

PAGàs  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  %  avenue 
de  La  Bourdonnais  (Paris). 
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Faisant    (Alfred),    président   honoraire   du  Tribunal  civil,   35,   rue 
Neuve,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Pascaud  (Henri),  président  de  chambre  honoraire,  à  Bourges  (Cher). 

Passez  (Ernesl),  avocat  au  Conseil  d'ittat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
d22,  rue  du  Faubourg-Saint- Honoré  (Paris). 

Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrétaire  d*État,  75,  rue  de  Cour- 
celles  (Paris). 

Paulet  (Georges),  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  47,  bou- 
levard Suchet  (Paris). 

PÉ  DE  Arros  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  k  Foix  (Ariège). 

PÉDONE  (A.),  libraire-éditeur,  i3,  rue  Soufflot  (Paris). 

Peiron  (Alfred),  avoué  près   le  Tribunal  civil,  19,  rue  d'Algérie,    à 
Lyon  (Rhône). 

Pelletier  (Ch.-A-.G.),  publiciste,  4,  boulevard  de  la  République,  à 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

Penet  (Joseph),  secrétaire  du  conlenlieux  de  la  C^*  P.-L.-M.,  203  bis, 
boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

PÉNiGAUD,  ancien  notaire,  108,  rue  Legendre  (Paris). 

Percerou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  110,  rue 
de  la  Préfecture,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Péronne  (Lucien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  79,  boulevard  Maies- 
herbes  (Paris). 

Perret  (Hippolyle),  ancien  conseiller  d'État,  6,  rue  François  l"  (Paris)- 
S.  P.    Peyre-Courant,    avocat    à   la   Cour  d'appel,   14,  quai    de    Gesvres 
\  Pari  s). 

Pic  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  place 
Ollier,  à  Lyon  (Rhône). 

PiCHON  (F.),  administrateur-délégué  de  la  Librairie  générale  de  droit 
et  de  jurisprudence,  20,  rue  Soufflot  (Paris). 

Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 

Pignart-Dudézert,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,   37,    rue   Ampère 
(Paris). 

Pignon  (Armand),  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  25,  rue  du  Montpar- 
nasse (Paris). 

Pilon   (Eustache),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
45,  rue  de  Puébla,  à  Lille  (Nord). 

Pinson  (Charles),  président  du  Tribunal  civil,  4,  rue  Saint-Geoffroy, 
a  Amiens  (Somme). 

PiOT  (Gaston),  chef  du  contentieux  de  la  C*  des  Chemins  de  fer  du 
Midi,  1,  place  d'iéna  (Paris). 

Planiol  (Marcel),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  56, 
rue  d'Assas  (Paris). 

Poignant  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Dupont-des 
Loges  (Paris). 
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Poignard  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Danton  (Paris). 

PoiNGARÉ  (Raymond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien  mi- 
nistre^  26,  avenue  des  Champs-Elysées  (Paris).  ^ 

PoisoT  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Buffon,  à  Dijon 
(CÔte-d'Or). 

PoLETNiGH,  notaire,  116,  rue  du  Fuuhourg-Saint-Honoré  (Paris). 

PoLiTis  (Nicolas-Socrate),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 25,  rue  de  la  Monnaie,  à  Poitiers  (Vienne) . 

Potier  (Georges),  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  12  bis,  place  de 
Laborde  (Paris). 

PouGY  (Arthur),  avocat  k  la  Cour  d*appel,  80,  rue  de  Grenelle -Saint- 
Germain  (Paris). 

Poux-Franklin,  conseiller  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  16,  rue 
de  Montalivet  (Paris). 

Prat  (Paul  de),  ancien  magistrat,  2,  rue  d'Avon,  à  Fontainebleau 
(Seine-ct  Marne). 

Prêt  (Célestin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Monge  (Paris). 

Prddhomme  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 
Lille  (Nord). 


Ramcl  (Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d*Étatet  k  la  Cour  de  cassation, 
député,  23,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
S.  P.   Rampal  (Auguste),  avocat,   32,  rue  Grignan,  à   Marseille  (Bouches- 
du-Rhône). 

Banquet  (Louis  du),  avocat,  à  Tissonnières,  par  Maringues  (Puy-de- 
Dôme). 

R.\H0P0RT  (Salraon),  avocat  à  la   Cour    d'appel,  78,  rue   Lafayette 
(Paris). 

Rau  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue  La  Bruyère 
(Paris). 

Regnaod  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat,  9,  rue  Saint-Louis,  à 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

Reinach  (Théodore),  avocat,  député,  9,  rue  Hamelin  (Paris). 

Reitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 

Renauld  (Albert),  avoué,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 

Renault  (Louis),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université,  5,  rue  de  Lille  (Paris). 

Reulos    (Alexandre),    juge  d'instruction,    lo,    rue  Saint-Martin,   à 
Versailles  (Seine-el-Oise). 

Revon,  professeur  à  l'Université  impériale  deTokio,  à  Orgerus(Seine- 
et-Oise). 

Rey  (Francis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Assas  (Paris). 

Reynaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Alboni  (Paris). 

Rkynaud  (Joseph),  conseiller  d'État,  86,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Ribadeau-Dumas  (Charles)  avoue,  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  l'Univer- 
sité (Paris). 
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RiBOT  (Alexajftdre),  nioinbre  do  rAcadéDiic  franottise,  député,  ancien 

ministro,  6, rue  de  Touruoaa  (Paris). 
RiGAULT  (Paul),  notaire,  8,  boulevard  Sébastopol  (Paris). 
RrGOT  (Pierre),  avocat  au  CoDseil  d*Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

75,  rue  Blanche  (Paris) 
S.   P.  RiocREGx  (Georges),  membre  de  la  Société  d'économie  soeiale,  18, 

rue  Guilhem  (Paris). 
Rivière  (Albert),  ancien  magistrat,  52,  rue  d'Amsterdam  (Pans). 
RtTiÈRE  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Cbauchat  (Paris). 
RoBiQUET  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  80, 

rue  de  Rennes  (Paris). 
Rolland  (Louis),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 28,  rue  Grand  ville,  à  Nancy  (Meurfche-et-Moselle). 
Rolland  (Pierre),  avocat,  47,   rue  Grignan,  à  Marseille  (Bouches-du- 

Rh6no). 
RoMiEu  (Jean),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  i8,  rue  des 

Pyramides  (Paris). 
RoNssiN,  délégué  à  la  Résidence  générale  de  la  République  française, 

à  Tunis  (Tunisie). 
S.    P.  Rothschild  (baron  de),  21,  rue  Laffitte  (Paris). 

RouARD  DE  Gard(E.),  profcsseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

45,  rue  de  Metz,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Roussel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  boulevard  Saint-André 

(Pans). 
Roussel  (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,    17,   rue  Saint-Jean,   k 

Péronne  (Somme). 
RoussELLE  (Edouard)»  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
RoussET  (Raoul),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  52,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
RouviLLE  (de),  conseiller  d'État,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux  (Jean-André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
RozEY  (Paul),  avocat,  21,  rue  Warnier,  à  Reims  (Marne). 
RuBEN  DE   Couder,  conseiller  à  la  Cour  de   cassation,  43«  rue  de 

Rennes  (Paris). 


Sabatier,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  48,  rue 
de  Grenelle  (Paris). 

Saint-Girons  (A.),  avocat-conseil  de  MM.  Schneider  et  Cie,  42,  rue 
d'Anjou  (Paris). 

Salefranque  (Léon),  directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  du  département  des  Landes,  30,  rue  Martinon,  à  Mont- 
de-Marsan  (Landes). 

Saleilles  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
14,  rue  Saint-Guillaume   (Paris). 

Samal  du  Fiv,  ancien  préfet,  17,  rue  Philonarde,  à  Avignon  (Vau- 
eluse). 
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Sansas  (C.)t  ju^^e  «•«  Tribunal  civil,  35,  nie  SainMîuilhero,  à  Mont- 
pellier (Hérault). 

SiuTEiiAt'D  (Mareel),  substitut  du  procureur  de  la  République  au 
Tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  Robert-Estienne  (Paris). 

Sauvagnac  (Marcel),  docteur  en  droit  des  FaeuUés  de  Paris  ot  de  Heî- 
delberg,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  62,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

SiiDZET  (Marc),^  ancien  député,  professeur  <i  la  Faculté  de  droit  de 
rUniversité,  4,  rue  de  la  Planche  (Paris). 

Schaver  (Budo)f),  docteur  en  droit,  avoeat  international,  96,  boule- 
vard Haussmann  (Paris). 

ScBWARTZ  (Rodolphe),  docteor  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d^appel. 
26,  avenue  du  Rois*de-Boulogno  (Paris). 

Sée  (Edgar),  avocat,  docteur  en  droit  des  Universités  de  Paris  et  de 
Heidelberg,  4,  rue  Le  Peletier  (Paris). 

SÉE  (Eugène),  ancien  préfet,  tOd,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Seligman  (Edmond),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  Montaigne 
lPari«). 

Sbrjii:  (Georges),  avocat,  4-7,  rue  du  Parc-de-Glagny,  à  Veraailles 
(Seine-et-Oise). 

Serre  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  boulevard  de  la  Made- 
leine (Paris). 

Serville  (Raymond),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  6,  me  Espinasse, 
à  Toulouse  (Haute-Ôaronne). 

Simonin  (Armand),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  3,  rue  du  Dôme  (Paris). 

SiRRT  (J.),  avocat,  7,  rue  Bernard-de-Venladour,  à  Brive  (Corrèze). 

SouBiRAN  (Georges),  sous-préfet,  à  Provins  (Seine-et-Marne). 

SoucHON  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
51,  avenue  Bugeaud  (Paris). 

SoL'RiAC  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  42,  rue  Barbet-de- 
Jouy  (Paris). 

Stoi'Rm  (René),  membre  de  Tlnstitul,  218,  boulevard  Saint-Germain 
(Paris). 

Stscrockine  (Ivan),  9i,  avenue  de  Wagram  (Paris). 

Simien  (Paul),  docteur  en  droit,  2,  rue  Mizon  (Paris). 

Sgrvillb  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  19,  rue 
du  Gervis-Vert,  à  Poitiers  (Vienne). 


Taxon,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  Jacob 

(Pans), 
Tarbour[ECh  (Ernest),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  49,  rue  du  Somme- 

rard  (Paris). 
Taudière  (Henri),  professeur  de  droit  à  Tlnstitut  catholique,  70,  rue 

Madame  (Paris). 
Teaqdem  (Henri),  avocat,  41,  rue  Saint-Jean,  à  Dunkerquo  (Nord). 
Tkrrat,  doyen  de  la  Faculté  libre    de  droit  a  l'Institut  catholique, 

18,   rue   Saint-Romain  iParis). 
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TÉTU  (Emile),  juge  honoraire  au  Tribunal  de  Soissons,  à  Cirépy-en- 
Valois  (Oise). 

Thaller  (Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  FUniversité, 
8  bis,  rue  de  l'Arrivée  (Paris). 

Theuradlt  (Aristide],  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 
Naples  (Paris). 

Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  boulevard  de  Coiir- 
celles  (Paris). 

Thirault,  directeur  de  TOffice  du  travail  législatif  et  parlementaire, 
63,  rue  de  TUniversité  (Paris). 

Thirria,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  37,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Thurbau  (Georges),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue 
Garancière  (Paris).' 

Tissisr  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
84,  rue  du  Ranelagh  (Paris), 

TouRDES  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d'Etat,  vice-président  de  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  28,  rue  Barbey-de-Jouy  (l*aris). 

Travers  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  128,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Tkiantaphvllioès  (Grégoire),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  127,  boulevard 
Malesherbes  (Paris). 

Triboulet  (Maurice),  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  41,  rue  de 
Valois  (Paris). 

Truchy  (Uenry),  professeur-adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 24,  rue  Saint-Ferdinand  (Paris). 

TuRREL  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  à  Mont- 
mélian  (Savoie). 


Valabiièguk,   conseiller  k  la  Cour  d'appel,    41,   rue   de   Vaugirard 

(Paris). 
Valéry  (Jules),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 

Vieille-Intendance,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valframbeut,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanchf  (Paris). 
Vallon,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  18,  rue  de 

Dunkerque  (F*aris). 
Vanlaer  (E.),  avocat,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  127, 

boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord). 
Varin,  avocat,  liO,  boulevard  Uaussmann  (Paris). 
Vaulx  d'Achy  (de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Frédéric-Bas- 

tiat  (Paris). 
Vavasseur  (Jacques),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Soufflol  (Paris). 
Vergé  (Ch.),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  5,  avenue 

de  l'Aima  (Paris). 
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S.  P.   Vermond  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

50,  cours  Mirabeau,  k  Aix  (6ouches-du-Rhône). 
Yerneaux  (René),  chef  du  contentieux  à  Tadministration  centrale  des 

Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
ViAL  (Paul),  ancien  magistrat,  li,  rue  de  Lille  (Paris). 
Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

12,  rue  Saint-Rémé^y,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Vidal-Naoukt  (Albert)^  avocat,  66,  rue  Montgrand,  k  Marseille  (Bou- 

ches-du-Rh6ne). 
S.  P.    YiLLARD,  avocat,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon  (Rhône). 

YiLLETARD  DE  Pronières  (MauHce),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
S.  P.  ViLLEY,  membre  de  Tlnstitut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUni- 

versité,  58,  rue  Bicoquet,  à  Caen  (Calvados). 
YioLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  75,  rue  de  Yaugirard 

(Paris). 
YiROLET  (Léon),  licencié  en  droit,  39,  rue  de  Moscou  (Paris). 

Wahl  (Albert),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
sité,  106,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Waldmann  (Abel),  agent  de  change  hoiK>raire,  53,  rue  de  la  Bourse, 
à  Lyon  (Rhône). 

Weber  (Eugène),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Wbiss  (André),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé,  10,  rue 
Copernic  (Paris). 

Weiss  (Paul),  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  78  bis,  avenue  Henri- 
Martin  (Paris). 
S.    P.    WoRMS    (René),  docteur  es  lettres,  agrégé  des  Facultés   de  droit, 
auditeur  de  1"  classe   au  Conseil  d*Ëtat,  directeur  de  la  Revue 
internationale  de  sociologie  y  115,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

WoRMSER  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  k  Yersailles  (Seine-el-Oise). 

YvERNÈs  (Maurice-Léon),  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Justice, 
85,  rue  Lemercier  (Paris). 

ZcEGGER  (J.),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  la  Manutention 
(Paris). 

Académie  de  Bordeaux  (Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit), 

143,  cours  Victor-Hugo,  k  Bordeaux  (Gironde). 
Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères, 

5,  rue  Gaillon  (Paris). 
AtocATS  A  LA  Cour  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  (Service  des  études  financières),  3, 

rue  d'Antin  (Paris). 
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Bibliothèque  uifivBirsrTAiiTE  d^Hvs  tBoadies^a^RROne). 

Bibliothèque  universitaire  d*.^ger. 

BiKLioTHÉQUE  n»ivEi?siT\7REj  Fiie  PastisiTr,  à  Caefn  (CaiVados?. 

Bibliothèque  u?«iversitaire  de  Grenoble  (I^ère). 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille  (Ifbrdy. 

Bibliothèque  universitaire,  sectibn  de   d^oit    et  lettres,   î8y  quai 

Claude-Bernard,  à  Lyon  (R&ô"He). 
BiBCiDTHrÈQUE  UNIVERSITAIRE  dfe  MoH^eiMer  (flèrauK). 
Bibliothèque  universitaire  de  Nancy  (Jleurthe-et-MoselTc). 
Bibliothèque  universitaire  de  Rennes  (ïMe-et-VîTaine). 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  œNSJGNATiONS  (BiblTatbèque)', 

56,.  rue  de  Lille  (Paris). 
Cercle  de  la  librairie,  HT,  bouravard' Sain t-Germaîii  (Paris). 
Chamdae  de  commerce  de  Lille  (Bibliothèque). 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Chambre  de.cûmucrce  de  Pacia  (pibliothèque]^.  place  dâ  la  Bourse» 
Chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  (Bibliothèque). 
Chaiibbjb.oes.  avoués  prèsie.tribtiDaLdja  V'  instance  de  la  SeinCTlfiihlio-^ 

thèque). 
CHAMBaJS  DBS  DÉpuxjÉs  (BibijQthÀq^).. 
Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 
Chaubab  avNoiCALE  DES  AGENTS.  DR   GHAKCft  (iM.  Édouardi  Le^U  ebef 
adrjoÂnt  du.  contentieux),.  Palais  de  la  Bo^râe,-  piacc  de  la  Bourse 
(Paris). 
Cqmba«M£.  CENXRALE  DU  GJLA  (IMM.  Lebou  ct  Cie«  2Gyi:iie  de  Lûnilreâ, 

Paris). 
ComsBiL  d^'Étau  (BiUiathèque]* 
Cour  De  gassiatiom  (Bib&iotbàf|ae)i 
CoERi  DiAPtBL  et  Bfesatn^om  (BitaliQtbèqua)^ 
Cotin  DAtfTEJi  de'  Pamst (iBibliiithèqwttju 
Cour  d'appel  de  Rouen  (BibliothèipM). 
Cour  des  comptes  (Bibliothèque),  Palais-Royal  (Paris).. 

CRÉDIT  Lyonnais  (service  dés  études  financières),  iVi,  bouîevard'  dès 
Italiens  (Paris). 

Écoi^E  aoLoniALK  (Bibliothèque),,  Zy  avenue  de  rOhseFvatoioe  [Paris)^. 

École  libre  des  Sciences  politiques  (Bibliothèque),  27,  rue    Saint- 
Guillaume  (Paris). 

ÉcoiiE  MiEiTA^iRf?  D'wWAWTERre  (BibUotlièque),  K  S«iflt-Miaixent'  ('Dbuîp- 
Sèvres). 

Faculté'  de  drioit  de  Dijon»  (fifbldothèquieV. 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Pariî*  (Secrefariatl. 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Biblîothèqrre)'. 

Faculté  df  droit  de  Touîense  (BîMotlrèque)'i 

FAtiotTÉ'  de  droit  de  Tln^tituf  catholique  d^  Lyon  (BiWiotliëque). 

Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Parrs  (Bibliothèque). 
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In»t&tut  CATittvuièV£    d'A.K€£RS   {B4hliothè9U0)y  Palais  universitaire, 

2,  rue  Volney. 
Institut  CATHOuai e  -de  Lille  (BiUiQthèque^,  6&«,  boukvaiKl  Vaubiin. 
Ministère  de  l'Intérieur  du  Chili,  chez  M.  Pedone  (Paris). 
ItaiispâRB  BBS.  AFVknas  ttMm^ÈRKh  (Btbii(Ahèque>. 
MiNiSTÈRfi  Bcs  piNJocxs  (BibiîDtko|Kis  GentDtle). 
Ministère  des  finances  (Bibliothèi|iae  du.  bureau  ceairaL  da  eahàaet). 
MiNisiÈAB.  DBS  riNiMeia  (Bureau  daja  staliatique). 
Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque)*. 
MiBOSiàKD  DB  la.  MJSTict  (^BîbHotlièqiie  du  GoniUé  de  léf^siatio»  étran*- 

gète^. 
MnséB.soGiAJL  (Bibliothèque),  5,  rue  Las-Cazes  (Paris). 
S.  P.   Ordre  des  avocats  de  Marseille  (Bibliothèqn^&J. 
Parq«bt  de  la  Cour  bb  cassation  (BîbIiotfièqiiie)f. 
Préfecture  de  police  (Bibliotbrèqrre). 
Préfecttjre  de*  la  SifNE  (Bibliothèque). 
SÉNAT  (Bibliothèque). 

Société  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes  (Paris). 
Tribunal  civil  de  la.  Seine  (Bibliothèque). 
Tribunal  mixte  de  Tunis  (Bibliothèque). 
Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 

d**  !Meix\bres  résidant  à  l'étranger. 

Adan  (H.),  direeteuar  de  la  conij^girie  d'assurances  la  Roy  aie  Beige, 
rue  RA^ralBy  an  ci&in  da  l'impasse  éai  Parc^  à  Braxeilesi  (Bdgi^ae). 

AssiBB>AFfffi-BEv^coi)seiUep  à  laCaur  indîgèn6,.att  Caîre  (JËgypte). 

Ahmed  Ghapik-Bey,  seerétaire  géoéral  de  Sv  A.  le  Khédirev  palais 
Abdixie,  au  Caire  (Egypte). 

ALEXAHBuaco  (0.),  conseiller  à  la  Cour  de  casaatloa,  profesaeur  à 
rUniversilé»  à  Jassy  (Roumanie). 

ALiMANS&TiANa  (Mad*  Gaastantin),  docteur  en.  droit,  31,  rue  CûUzea,y  à 
Bucarest  (Roumanie). 

ALiMENA(BerDArdino)^  professeur  à  l'Université,  à  Modène  (Italie). 

Almenara  (Domingo  de),  avocat,  Casilla,  no  275,  à  Lima  (Pérou>. 

ALVARES'BoRAERTH.(l.-S.)y  proicureur  fiscal  et  avocat,  rua  do  Rosario, 
68,  à  Rîo-de-Janeiro  (Brésil). 

Anderson  (Luis),  avocat^^  316,  boite  postale,  à  San-losé  (Costa- 
Rica). 

ÀRANGio  Ri7i7.  (Gaetano),  doyen  et  professeur  ordinaire  de  droi^t  cons- 
titutionnel à  l'Université,  à  Macerata  (Italie). 

Archibald  (S.-G.),  sons-directeur  de  l'École  Khédiviale  de  droity  Le 
Caire  (Egypte). 

Arminjon  (Pierre),  professeiyr  à-  l'école  khédiviale  de  drorl,  poî^te  res- 
tante, au  Caire   (Egypte). 

AzEVBaio  E  SiLVA  (ioflé-ï'raiDcisco  d'),  avocat,  16-2^^  rua  do  Crvcifixo,  à 
Lisbojtne  (Portugal). 
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Baisini  (le  chevalier),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  directeur  de  VInstitut 
juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie)., 

Bakaloff,  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés,  avocat  a 
Choumia  (Bulgarie). 

Balbin  de  Unquera  (Antonio),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  du 
Conseil  d'État,  25,  !•  calle  del  Amirante,  à  Madrid  (Espagne). 

Bance  (J.-B.),  avocat,  à  Caracas  (Venezuela). 

Bar  (L.  de),  député  au  Reichstag  allemand,  professeur  de  droit  k  rUui- 
versité,  à  Gôttingue  (Allemagne). 

Barahona  (Carlo),  docteur  en  droit,  14,  Piazzaro,  à  Madrid  (Espagne). 

Barros  Raja  Gabaglia  (D'  Julio  de),  professeur  à  la   Faculté  libre 
des  sciences  juridiques  et  sociales,  108,  rua  dos  Invalidos  (Forum),  * 
à  Kio-de-Janeiro  (Brésil). 

Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit,  196,  calea  Victoriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Baumgarten  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  V,  Nagykorona  Utcza,  18, 
à  Budapest  (Hongrie). 

Baumgarten  (D'  Isidore),  procureur  du  Roi,  VIII,  Erzsebetkônit,  41, 
à  Budapest  (Hongrie). 

Becrers  (René),  place  Saint-Jacques,  à  Louvain  (Belgique). 

Bellando  de  Castro  (Lucien),  avocat  à  Monaco  (Principauté). 

Benevides  (José),  Banco  nacional  Ullramarino  à  S.  Thomé,  via  Lis- 
bonne (Afrique  occidentale  portugaise). 

BÈNiTO  Y  DE  Endara  (Lorcnzo),  professeur  de  droit  commercial  a  l'Uni- 
versité, avocat,  74,  4',  Claris,  à  Barcelone  (Espagne). 

Benoit  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  à  Belgrade  (Serbie). 

Bensa  (Enrico),  professeur  à  l'Université  et  à  TÉcole  supérieure  de 
commerce,  19,  via  San-Bernardo,  à  Gênes  (Italie). 

Bernaert,  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  à 
Bruxelles  (Belgique). 

Bernardes  da  Silva  (Aifredo),  avocat,  71,  rua  dos  Voluntarios   da 
Patria,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.    Bernardi  (Pierre),  conseiller  khédivial  au  ministère  de  l'Intérieur,  au 
Caire  (Egypte). 

Blumstein  (Félix),  bibliothécaire  honoraire  delà  ville,!,  Tivolistrasse, 
à  Strasbourg  (Alsace). 

Bobtcheff  (Stefan  S.),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  juri- 
dique bulgare,  député,  professeur  à  l'Université,  26,  rue  Slav- 
ianska,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Boddaert  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  coupure  n*  46,  àCand 
(Belgique). 

BoDEUX  (Michel),  substitut  du  procureur  du  Roi,  4,  rue  Charles-Morren, 
à  Liège  (Belgique). 

Bœrnreither  (Joseph),  ancien  ministre  du  commerce,  député  au 
Heichsrath.  mu,  Landesgerichtsstrasse,  11,  à  Vienne  (Autriche). 
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BoiCEAU  (Charles),  avocat  et  conseiller  national,  14,  place  Saint-Fran- 
çois, à  Lausanne  (canton  de  Vaud,  Suisse). 

BoNAMY  (Auguste),  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  professeur  à 
rÉcole  nationale  de  droit,  à  Port-au-Prince  (Fîaï«.i). 

BoRNO  (Louis),  ministre  d'Haïti  à  Santo-Domingo  (Rép.  Dominicaine). 

BoRZENKo  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil,  10,  rue 
Pouchkine,  à  Odessa  (Russie). 

BouBOuus  (D.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  mixte,  au  Caire  (Egypte). 

BouzoN  (Justin),  arpenteur-géomètre,  146,  rue  du  Centre^,  à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

Brants  (Victor),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9, 
place  du  Marché-aux-Grains,  k  Louvain  (Belgique). 

BRESiEwicz(Taddée),  conseiller  du  tribunal,  au  ministère  de  la  Justice, 
VI,  Kôstlergasse,  7,  à  Vienne  (  Autriche-Hongrie). 

Bridel  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  FUniversité 
impériale  Kajayaski,  Daîgaku,  11,  Hongo,  à  Tokio  (Japon). 

Brifadt  (Valentin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  de  Stassart,  k 
Bruxelles  (Belgique). 

Brouwer  (Jean  de),  avocat,  Château  Les  Houx,  à  Saint-André-lez- 
Bruges  (Belgique). 

Brunialti  (Attilio),  député,  conseiller  d'État,  professeur  k  l'Université, 
19,  rue  Virginia  Orsini,  à  Rome  (Italie). 

Brusa  (Emilie),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  22,  Corso 
Vinzagiio,  k  Turin  (Italie). 

BcLHOES  Jardim  (J.  Leopoldo  de),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  k  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 

BusTAMANTE  (Antouio  S.  de),  sénateur,  professeur  de  droit  inter- 
national k  l'Université  et  directeur  de  la  Reviata  del  Foro^  Agua- 
cate,  128,  k  La  Havane  (Cuba). 

BusTiLLO  (Pedro  J.),  avocat,  ancien  juge  k  la  Cour  suprême  de  justice 
et  k  la  Cour  de  cassation,  k  Tegucigalpa  (Honduras). 

BuzzATi  (J.-C),  professeur  k  l'Université,  12,  via  San  Marco,  k  Milan 
(Italie). 

Caleb  (Albert),  privat-docentk  l'Université,  9,  place  Malard,  k  Genève 

(Suisse). 
Caloyanni  (Mégalos  A.),  juge  au  tribunal  indigène  de  1'*  instance,  au 

Caire  (Egypte). 
Gampo    (Maximo    del),    avocat,   député,   107,   Catédral,    k   Santiago 

(Chili). 
Cantilli  (Georges),  avocat,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  ancien 

nûnrstre,  4,  strada  Academîei,  k  Bucarest  (Roumanie). 
Cantilli  (P.  G.),  avocat,  33,  strada  Sculpturei,  k  Bucarest  (Rouma- 
nie). 
S.  P.    Carbonell  y  Ruiz  (José  M.),  professeur  à  l'Université  de  La  Havane, 

bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  sénateur  aux  Certes  espagnoles, 

116,  calle  de  Cuba,  k  La  Havane  (île  de  Cuba). 
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CâRFORA    (FYwicesoo),    avocat,    84,    fia   Constantinopoli,  à  N«ples 

(Italie). 
Gabn&xiim:  <Vicomtc  de),  avKicat  au  TribiiDal  de  commerce,  k  Lis- 
bonne (Portugal). 
S.  P.  Ga^asus  (foaquin),  avocat,  calle  Norte,  i(^dr,  à  Mexico  (Meicique). 
S.  P.   GastaRa  (Estanislao),  avocat  et  fiscal  municipal  du  district  ouest  de 
la  Havane,  calle  H  Esquina  Â  Vedado,  La  Havane  [lie  de  Guba). 
Castom,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  de  "Florence  et  professeur  à 

rUniversité,  à  'Padoue  (Italie). 
Gelso  de  Assis  FiGUEiREDo  (D'  Affonso),  villa  Petiote,  à  Petropolis 

(Brésil). 
Ghallandes  (Léon),  privat-docent  à  l'Université,  à  Jouriew  (Dorpat) 
(Russie). 
S.  P.  Ghalmers  <M.-D.),  ancien  conseiller  légiste  du  Gonseil  du  vice-roi  de 
rinde,  Office  of  the  Parliamentary  Gounsel,  3,  Whitehall  Gardens, 
à  Londres  [Angleterre). 
Ghironi,  professeur  de  droit  à  l'Université,  via  délie  Rosine,  dO,  à  Turin 

(Italie). 
Chcng-Hui-Wang,  licencié  en  droit,  126,  Howe  slreet,  à  New  Haven 

(Gonnecticut,  États-Unis). 
Goderch  Manau  (Secundino),  avocat,  calle  alta  de  San  Pedro,  6-1%  k 

Barcelone  (Espagne). 
GoDT  (de),  avocat-conseil  du    ministère    de    la    Justice,  Le    Gaîre 

(Egypte). 
GoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  a  rUniversilè,  Hottingen,  10,  Mer- 

curstrasse,  à  Zurich  (Suisse). 
Gola-Proto  (Fraricesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  à 

université,  à  Messine  (Sicile). 
GoLASSi  (E.-L.),  avocat,  Galata,  11,  E  12,  Kurektsiler,  Caracachaglan- 
Han,  à  Gonstantinople  (Turquie). 
S.  P.  CoLER  (F.-W.),  attaché  d'ambassade,   11,   Pine  street,  à  New-York 
(États-Unis). 
Goninck-Liefsting  (F.-B.),  vice-président  de  la  Haute-Gour,  50,  Konin- 
ginnegracht,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
S.  P.  €©NTCzzi  (Francesco),  professeur  de  droit  înlernalioTial  à  ITfniversilé, 
143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
CoASi  (Aienandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  l'Université 

de  Pise,  15,  via  Genove,  k  Turin  (Italie). 
Co8ïu«(AoguBto  »a),  ministre  du  Brésil,  chez  MM.  Sebasti  et  Reali, 

banquiers,  20,  Piazza  di  Spagna,  à  Rome  (Italie). 
GoviAN  Y  JcNCo  (Victor),  conseiller  au  Tribunal  suprême,  glorietaile 

San  Bernardo,  5,  2°  izqda,  à  Madrid  (Espagne). 
Graene  (G,  ©e),  professeur  de  droit  commercial  comparé  à  TUaiversité 
de  Liège,  avocat  à  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles,  28,  rue  de«   Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
OKdiHAY  (Edouard),  professeur  à  l'Université,  31,  rue  Henricourt,  à 
Liège  (Belgique). 
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CR£ifAM  t(LaureDi),  coa^eilter  iégifite  .-du  .gouA^ernement  coréen,  .à 

Séoul  (Corée). 
GsuJLAGH,  tfd'ofesseur.&Kij'^aordinaire  à  la  Eaculté  de  Budapest,  47„J0- 
^,  sefring,  à  Budapest  (Hongrie). 
CcLiK    (Jaroslaw),    docteur    en    droit,    notaire    impérial    et   royal, 

321,  Vinohrady,  à  Prague  (Bohême-Autriche). 

Damasghino  (N.),  avocat,  professeur  à  'Ilîiriversitë,  4â,  rue  du  'Pîrée, 

à  Athènes  (Grèce). 
Danieix  (D'  Alfred),  avocat,  8,  Newcourt,  Li»coln*-s  l«n,  à 'Longes  W.  C. 

'(Angle  terrer). 
Daoud-Rousso,  avocat,  Altiparmak  Tlan,  Stamboul,  à  Con^anHinopIe 

*(TurqTrie) . 
Dauge  (Eugène),  professeur  à  TUniversilé,  18,  me  Cuinftrd,  k<Gand 

(Belgique). 
DELioEO]tGVS<Démélrius!llp.),  conseiller  à  tia  Coar  d'af^el,  ^  rue 

Nikis,  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.  ^ENistJN '^enri  WlflcmÉ),  conseiUer  légiste  an  mini^èredes.Aiffaires 

étrangères,  à  Tokio  (Japon). 
DESCAiiPS-4)AVfi>  fE.),  pvdfessenr  à  la  Facnlté  de  droit  ide  rUmAieroitè 

'âe'Louvain,  menàmt  du  conseil -supérieur  de  r£t«t  inàôpendaatdu 

Congo,  sénateur,  99,  rue  de  Namur,  à  Louvain  (Belgique). 
hinm  (Justin),  «vocal,  ^BQGhon  profeâsônr  à  l'ÉcNule  nationale  de  dpoity 

91,  rue  du  Peuple,  à  Port-au-Prince  <<Haîti). 
DimiEft-ihBaiifiNK  (Michel),'BiicieD  .notaire,  k  Mnlhoose  (Alsace). 
DiOMÉDE  (Alexandre),  iprofesseur  agrégé  de  droit  public  à  rUntA^er- 

•»llé,  6,  rue  Xéiiophon.  à  Athènes  (Grèce)- 
DissESCOD  (Constantin),  ancien  ministre,  professeur  à  l'Université, 

avocat,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Djelal  Nourt,  docteur  en  drovt,  ilnayet  Haa  4,  Gaki4a,  ConstanUsople 

(Turquie). 
i)o6LADO  (Dionisio),  avocat,    calle  de  Granada,  Hàtei  n^*  1,  à  iladrid 

(Espagne). 
Drucker  (T.-L.),  membre  de  la  seconde  Chambre  des  États-Généifaux, 

â.H,  Kaissau^lein,  à  i^  «Haye  «(Pays-iBas;). 
l>ow[ï«(Erne«t),  dfirect^nrâi;  l'Institut  Bnpérieur  de  Commerce, 51,  rue 

des  Peintres,  à  Anvers  (Belgique). 
hupmm  (1..),  professeur  de  droit  à  TUniversité  ca1hoèiq:ue,  i29,  irue 

de  hi  StatkHi,  à  Louvarn  (Belgique). 
DupcY  (Edmond),  avocat,  sous-inspecteur  des  écoles,  an  «Cap-Haïtien 

(Haïti). 
©L'RAiTO  (Gon^tanftiri),  conseiller  à  la  Coirr  de  cassation,  à  IPar.tiau- 

Prince  (Haïti). 

Elewyck  (Ernest  van),  31,  boulevard  Baudouin,  a  Bruxelles  (Belgique). 
.ËLnoRE  (Alheitloi),  conseiller 'à  la  «Ooiur  suprême,  à  Lima  4^rou^ 
Eneff  (J.  S.),  avocat,  à  Toutrakan  (Bulgarie). 
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Errera   (Paul),   avocat,  professeur  à  l'Université,  14,  rue  Royale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
ËTHÉART  (Emmanuel),  avocat,  ancien  professeur  à  TÉcole  de  droit, 

à  Port-au-Prince  (Haïti). 


t  AERE  DE  Largue  (Jean),  secrétaire  d'ambassade.  Légation  de  France, 
Osterbrogade,  2  B,  à  Copenhague  (Danemark). 
S*  P,    Fakry-Pacha  (Hussein),  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Tra- 
vaux publics,  au  Caire  (Egypte). 

Karia  FiLHO  (Zeferino  de),  avocat,  64,  rua  General  Camara,  à  Rio-de- 
Janeiro  (Brésil). 
S   P     Farnam  (Henry  \y.)i  professeur,  43,  Hillhouse  avenue,  a  New-Haven, 
Connecticut  (États-Unis). 

Favey,  Juge  fédéral,  1,  Grotte,  à  Lausanne  (Suisse). 

Feldstein  (Gregoir),  professeur,  Arbale,  14,  rue  Kalochine,  maison 
propre,  à  Moscou  (Russie). 

FÉRÈRE,  secrétaire  d*État  des  relations  extérieures,  à  Port-au-Prince 
(Haïti). 

Ferrari  (Auguste),  avocat,  11,  via  Borgo-Novo,  à  Milan  (Italie). 

FiETTA  (Paul),  professeur  à  l'Université,   9,  Grand'Rue,  à  Fribourg 
(Suisse). 

FiORE  (Pasquale),  professeur  de  droit  k  l'Université,  460,  corso  Vittorio 
Emanuele,  àNaples  (Italie). 
S.  P     KiRMiN  (A.),  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  d*Haïti 

en  France,  à  Saint-Thomas  (Antilles  Danoises). 
S.  P.   F^ERDEN  (And.),  conseiller  a  la  Cour  de  ville,  1,  Sorgenfrigaden,  à 
Christiania  (Norvège). 

FoRTUNATO  (Ernesto),    secrétaire    général     du    Circolo   Giuridico, 
52,  Gennaro  Serra,  àNaples  (Italie). 

Fkéchettk  (Arthur),  traducteur  en  chef  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  Ottawa  (Canada). 

Frey  (Friedrich),  Hof- und  Gerichtsadvokat,  i,  Esslingsgasse,  4,   à 
Vienne  (Autriche). 
S.  F.    Frezals  (Jorge  de),  avocal,  ancien  agent  consulaire  de  Belgique  et  de 
France  à  Mendoza  (République   Argentine),  355,  Casella-postale, 
à  Rome  (Italie). 
S.  P     Krisch  (Edouard),  secrétaire  d'État  de  S.  M.  l'Empereur,  membre  du 
Conseil  de  l'Empire,  sénaleur,   Novo  Isaakierskaija,  22,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
S.  P,    i  HUTOS  Osandon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  la  Serena  (Chili). 

Fuld  (Ludwig),  avocat-avoué,  H,  Heidelbergerfas»gasse,  à  Mayence 
(Allemagne). 

Furuya  (H.),  docteur  en  sciences  politiques,  Tokio  Club, àTokio  (Japon), 

Galopin  (Gérard),  professeur  à  l'Université,  23,  boulevard  de  Lave- 
leye,  à  Liège  (Belgique). 
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JARRAMUJ90  (Javier  M.))  àvocal,  53,  Galle  Salta,  à  San  Juan  (Répu- 
blique Argentine). 

Geigt  (Alfred),  48,  fossé  Saint- Léonard,  k  Bâle  (Suisse). 

Gervais  (Honoré),  avocat,,  député  au  Parlement  du  Canada,  New- 
York  Life  Building,  à  Montréal  (Canada). 

Ghica  (Jean),  préfet  du  département  de  Vlasca,  àGiurgiu  (Roumanie). 

GiANNELiA  (D'  Basilio),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 
18,  à  Vienne  (Aulriche). 

GiROUL  (Lucien)*  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
k  Charleroi  (Belgique). 

Godfroy-Langlois,  directeur- gérant  du  Canada,  à  Montréal  (Canada). 

GoMEz  (Adolphe-Léon),  président  de  l'académie  de  Jurisprudence  de 
Colombie,  à  Bogota  (Colombie). 

GoNGORA  Y  EcHENiQUE  (Francisco  oe),  directeur  de  la  Revista  de  los 
Tribunalesj  43,  San  Bernardo,  à  Madrid  (Espagne). 

Gonzalez  (Pedro  .Luiz),  avocat  et  professeur  d'économie  politique  k 
rUniversité,  152,  Bandera,  k  Santiago  (Chili). 

Grenier,  professeur  de  droit  civil  kTAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 

Groulard  (Jules),  juge  au  Tribunal  de  1'*  instance,  k  Dinant  (Belgique). 

flAKRY  Bey  (Ibrahim),  conseiller  légiste  de  la  Sublime-Porte,  au  Cercle 

d'Orient,  Péra,  k  Constantin ople  (Turquie). 
Harburger  (Henri),  professeur  honoraire  k  l'Université,  conseiller  k 

la  Cour  suprême,  21,  Karisstrasse,  k  Munich  (Bavière.) 
Hardouin,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  k  Bangkok 

(Sîant). 
Hassan  As^em  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 
Herrmann-Otaksky  (Charles  de),  docteur  endroit,  professeur  de  droit 

commercial  k  TUnivcrsité  bohème,  2,  Sérikova  ulice,  k  Prague 

(Bohême- Au  triche). 
HouBOTTE  (Eugène),  commissaire  général  du  gouvernement  pour  les 

Sociétés  anonymes,  52,  rue  aux  Laines,  k  Bruxelles  (Belgique). 
Hdberich  (Charles-Henry),  professeur  de  droit  k  TUniversité  du  Texas, 

k  Austin  (Texas  ;  États-Unis). 
Hdrtado  (José  Nicolas) ,  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 

sciences  politiques,  k  Santiago  (Chili). 

8.  P.   S.  E.  Ibrahim  Fouao  Pacha,  ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 

iGNATius  (Kaarlo),  juge  suppléant,  44,  Alexanderez,  k  Helsingfors 
(Finlande). 

Ilbert  (sir  Courtenay),  K.  C.  S.  1.  Speaker's  Court  Palace  of  West- 
minster, k  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 

Inglez  DE  SoizA  (H.-M.),  avocat,  42,  rua  liospicio,  k  Rio-de-Janeiro 
(Brésil). 

IsRAELS  (Louis),  avocat,  151,  Weteri ngschan s,  k  Amsterdam  (Pays- 
Bas). 
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JACiffiOK  (OohiH^oy),  1^8,  Whitœy  a<feDiie,  h  >Nowiia.veû  ((Coiuiec- 

ticut,  États-Unis). 
Jaspar  (Henri),  aYDcat  à  la  Coar  «d*appeï,  "93,  avenue  de  la  Toûon 

d^Or.,  à  fitruxei&les  (iBe^^ique). 
Jellingr  (Ârlbur),  avocat,  8,  Nagy  Kunona  Utcza,  à  ;BuAapeslt  (Hon- 
grie). 
i«LuvfiiL  (^ùngesi,  pnofesfieiir  <de  idrûit  À  Tildiiv^rsité,  à  Ufitdelbarg 

(grand-duché  de  Bade). 
J(iTrâ  (loaephu«),  doaleflr  «en  iroU,  profidaseurit  T'Uniiiarfiité,  Keiflûre- 

gracht^  808,  k  Amsterdam  (Pays-Bas). 
ioHAiNâSEif  (Kristen^,  ftvooai  à  la  Gour  d'appel,  Sophiegade,  3,  à-Ghrâa- 

tiMkia. (Norvège^ 
JoRis  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  ioncker,  à 

Bruxellefi-Saint-GilLes  (Ifcelgique). 
JuNKER  (Garl),  IIL,  ilauptstnasse,  a,  à  YiemiiB  1(411  tricb£i>. 
Ji>sTiN  i(J<6seph),   directeur  de  J'itcole  <de  div)ito   à  Pyart-au-<Prince 

(Haïti). 

KcALiNDÉKO  (Jean),  de  l'Académie  roumaine^  2,  Strada  Aenas  cereî»  à 

Bucarest  (Roumanie). 
Kamal  (K.),  juge  au  tribunal  indigène  k  Mansourali  (Egypte). 
Karayan  (Stephan-'Effendi),  juge  k  la  1"  .cham'bre  du  tribunal  de  com- 
merce, ministère  de  la  Justice,   Sainte-Sophie,,  a  Constantinople 

(TuTCfnie]. 
Kebedgy  (Michel),  professeur  de  droit   international  k  TUniversité, 

1,  Alpenedt-strasse,  k  Berne  (Suisse). 
Khorassandji    (Bedros),   docteur  en   droit,   15,    rue  Tcpé  Bachi,  k 

Goostantinople  (Turquie). 
KCTBiNGER    (Frédéric),  conseiller  du  ^''ouvernemeirt,  poste   filiale,    k 

Sarajéwo  (Bosnie). 
Krcmar  (Jan),    chancelier    de    rUniversité   bohème,    3,    Morân,    k 

Prague  (Bohême,  Autriche). 
Kremer,  counsellor  at  law,  120.,  Broadway,  k  New-York  (États-Unis). 

Labra  iRafael-Maria  BEi,  avocat,  sénateur»  recteur  de  Tlnstilui  Jihre 

d'enseignement,  Serrano,  43,  osq.  iisiLa,  k  Madrid  (Espagne). 
Laforest  (Athanasc),  directeur  des  douanes,  k  Petit-Goàve  (Haïti). 
Laforest   (Maximilien),  président  de   la   Société  de    législation,    k 

Port-au-Prince  (Haïti). 
LA4.EAU  (T.),  secrétaire  d'État  de  la  Justice  et  de  rjnstructionpubtiqiie, 

k  Port-au-Prince  (Haïti). 
Lambeut  (Edouard),  directeur  de  rKcole  Khédi^Tale  de  droit  an'Girrre 

(Egypte). 
Lamcere,   conseiller  a  la  Gour  de  cassation,  45,  rue  de  "Naples,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Lammaboh  (Heinrrch),  "professeur    de    droit   pénal   â    r^nivemié, 

IX,  Frankgasse,  2,  k  Vienne  (Autriche). 
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i.A3M«K:iiE«(Léon),  bey,  i^kutcnant-colonel  de  la  gendarmerie  impé- 
riale ottomane,  à  Saftonique  (Turquie  d*fiurope). 
Lan»ijgci  '(Lajwlo),  député,  arocaft,  professeur  H»rdinaire  à  rUniver- 

sité,  place  Victor-Emmanuel,  2152,  à  Padoue  (ftrfie). 
Langa-Rascano  (Constantin),  secrétaire   de  légation  de  S.  M.  le  roi 

4e  Roumaaie,  an  niiiistère  des  Affaires  étrangères,  a  Bucarest 

(Roumanie). 
iAifOGEiAftiHMENEeES  (Radrigo  Octavio  be),  avoc»t,  47,  rua  Qmtaii4a, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
(La  Poza  (âv«lino-#'ernaDdezëe),  avocat  fiscal,  «nibslilnirt  à  ravdieiHxa, 

4,  Glorieta  de  San-Bernardo,  à  Madrid  (Espagne). 
Le  Fort  (Henri),  juge  à  ia  iGo^ir -cantonale  de  justice,  Grande  8ok- 

sière,  près  Genève  (Suisse. 
LÉGER    ((Jaixiues-NiooiAs),   ministre    plénipotentiaire    d*Uaîti,   H29, 

Rhode  Island  avenue,  à  Washington  (D.C.)<État8-Unis). 
LeitXo  da    CuiNHA,    avocat,  1,   rua    d*Alfanâatgu,    à   Ri4>- de -Janeiro 

(Brésil). 
Leite  (Solidonio  A.),  avocat,  4,  rua  Visconde-den'ltaborahy,  à  Rio- 

de-l aneiro  {Brésil). 
S.  P.    Lencinas  (D'  José-M.),  avocat,  Galle  Riva  Davia,  à  Mendoza  (Répu- 

iidique  Argentine). 
Leroux  (André),  docteur  en  droit,  séminaire  français,  43,  rue  Santa 

•Chiava,  à  R(»ne  (Italie). 
Lespinasse  (Edmond),  avocat,  président  de  la  Société  de  Législation, 

à  Port-au-Prinoe  (Haïti). 
Letelier  (Valentin),  professeur  de  droit  à  TUniversité,  calle  et  las 

Claras,  205,  à  Santiago  (Chili). 
Leto  (Gaetano),  professeur  à  TUnivereité,  à  Palerme  (4talie)- 
I^TTKNBAVR  (G.-A.),  cousui  de  TEmfpire  d'Allemagne,   à  Cincinnati 

(États-Unis). 
Levt  ^.-A.),  avocat  à  Amsterdam  (Pays-Bas), 
Lima  Drummond  (Joâo  da  Costa),  juge  à  la  Cour  d*appel,  8,  rua  D.  Luiza, 

à  Rio-4&*laneiro  (Brésil). 
S.  P.    Limantour  (J.-V.),  avocat,  professeur  suppléant  à  TUniversité  de  Mexico 

(Mexique). 
LiFiNSKi  (Lucien),  notaire^ à  Neu-Sandez  (Gali«ie,  Autrit'he-Hongrie). 
LisoNi  (Tito  V.),  consul  général  du  Guatemala,  à  Santiaprt)  (C*iiîi). 
•Ltszt  (Franz  de),  professeur  de  droit  a 'l'Université  de  Berlin,  fiar- 

denbergstr.,  19,  à  Charlottenburg  (Allemagne). 
LojOBiCE  (Vincenl-Édouard),  avocat,  18,  via  Amedeo,  à  Naples  (Italie). 
LoNDYNSKi    (Zdzislaw),    avocat-juré,    ci-devant   juge    d'instruction, 

Zorawia,  35  L  2,  à  Varsovie  (Russie). 
LoPES  DE  Miranda  (Affonso),  juge  à  la  Cour  d'appel,  IB,  rua  das  Mar- 

recas,  à  Rîo-de-ianeîro  (Brésil). 
LoRENZEN  (Ernest),  professeur  de  droit  à   TUniversité   de  Georges 

Washington,  à  Washington,  D.  C.  I États- Unis). 
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LousANOFF  (Michel),  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  Remcsiennaja, 

maison  propre,  n"  22,  Igt  1,  à  Odessa  (Russie). 
LuzzATTi  (Luigi),  député,  associazione  fra  le  Banche  populari,  75,  via 

nazionalc,  à  Rome  (Italie). 

Mag-Dowell  (Samuel)  docteur  en  droit,  10,  Travessa  Gampos  Salles, 
à  Para  (Brésil). 

Machado  (José  Olegario),  avoc<it,  132,  Galle  de  Ayacucho,  k  Buenos- 
Aires  (République  Argentine). 

Macieira  (Antonio),  avocat,  162-'2l%  rua  de  San  Juliào,  à  Lisbonne  (Por- 
tugal). 

Mac  Ii.wraith  (Malcolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  A.  leRhédiTe,  au 
Gaire  (Egypte). 

Magny  (J.-B.),  ancien  ministre  de  la  Justice,  au  cap  Haïtien  (Haïti). 

Majthényi  (baron  Ladislas),  cbambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, 50,  rue  Léopold,  à  Budapest  (Hongrie). 

Mallieux  (Fernand  ),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  20,  rue  Beeckman,  à 
Liège  (Belgique). 

Manara  (Ulisse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité, via  Palestre,  16,  à  Gênes  (Italie). 

Mandrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Gour  de  cassation,  str.  Pontanei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Maniu  (Grégoire),    rédacteur  au  journal  Dreptul^  19,  strada  Grinu, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Marghieri  (Alberto),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  à  Naples  (Italie). 
S.  P.    Marghiloman  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  14,  Strada 
Mercur,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Martinez  DEL  Gampo  (Ëduardo),  sénateur,  président  de  la  Gour  su- 
prême, au  Palais  de  Justice,  à  Madrid  (Espagne). 

Martitz  (F.  de],  conseiller  intime,  93,  Fasanenstrasse  W,  15,  à  Berlin 
(Prusse). 

Mathon  (Etienne),  avocat,  ancien  maire,  89,  rue  du  Centre,   à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

Maurel,  juge  au  Tribunal  supérieur,  a  Monaco  (principauté  de  Monaco). 

Maxim  (Démètre),  conseiller  à  la  Gour  d'appel,  3,  rue  Garol,  à  Galatz 
(Roumanie). 

Mazzura,  avocat,  membre  du  Parlement  deGroatie,  à  Agram  (Croatie; 
Autriche-Hongrie). 

Mechelin  (D'  L.),  sénateur,  ancien  ministre,  8,  Wasagatan,  à  Stockholm 
(Suède). 

Meghelingk  (Albert),  avocat  k  la  Gour  d'appel,  111,  rue  Digue-de-Bra- 
bant,  a  Gand  (Belgique). 

Meg&enstogr  (Gh.),  avocat,  professeur  de  droit  comparé  à  l'Académie, 
à  Neuchàtel  (Suisse). 

Meili(D'),  professeur,  Sonnenquai  1,  Zurich  1,  à  Zurich  (Suisse). 
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Mendes  de  Alhbidâ   (Gandido),  professeur  à  la   Faculté   libre  des 

Sciences  juridiques  et  sociales,  Rua  Seûador  Vergueiro,  3,  à  Rio- 

de-Janeiro  (Brésil).  , 
Mendes  de  Almbida  (D'  Fernaûdo),  professeur  de  droit  international 

privé  k  la  Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  54,  rue 

Gonzalves  Dias^  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
P.  Mendez  (Louis),  avocat,  4,  calle  del  Hospicio  San-Nicolas,  b  Mexico 

(Mexique).  > 

Mbngou,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  a  Alexandrie  (Egypte). 
Ménos  (Solon),  docteur  en  droit  delà  Faculté  de  Paris,  ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  législation,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
Mesnil  (Henry),  avocat,  11,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln's  Inn, 

à  Londres  (Angleterre). 
Meszlény  (D'  Arthur),  uvocat,    notaire  du  Tribunal  de  Commerce 

V.  Alkotmàny  utcza,  22,  k  Budapest  (Hongrie). 
Meyer  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 

d'économie  politique  comparées  de  Berlin,  5,  W.  Meierotte-Strasse, 

k  Berlin  (Prusse). 
MiDZUMATCHi  (Késaroku),  conseiller  au  ministère  des  Finances,  kTokio 

(Japon). 
MiNKOFF  (Dobri),  procureur  à  la  Cour  de  cassation,  à  Sofia   (Bul- 
garie). 
MiRANDA  RiBEiRO  (J.  CcsaHo  de),  juge  k  la  Cour  d'appel  du  district 

fédéral,  73,  rua  dos  Ourives,  à  Rio-de-Jaueiro  (Brésil). 
MiTEsco  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  k  Craïova 

(Roumanie). 
MiTTERHAiER  (Wolfgaug),  professcur  k  l'Université,  36,  Liebigstrasse, 

k  Giessen  (Hesse,  Allemagne). 
MoERUN  YisGONTi  (Oscar),  secrétaire  du  département  de  la  Justice,  k 

Ghiasso  (Tessin,  Suisse). 
MoLENGRAAFF(W.-L.-P.-A.),  professeur  de  droit  k  ru iiiversité,Maliebaan, 

kUlrecht  (Pays-Bas). 
P.    MoLiNA  (Victor-Manuel),  avocat,  Inspecteur  général  des  collèges  natio- 
naux, k  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
MoNTAN  (Garl),  juge  au  tribunal  mixte  de  Mansourah  (Egypte),  Kiks- 

dagens  Bibliotek.  k  Stockholm  (Suède). 
MoNTEiRO  (Yicenle  Rodrigues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 

doCrucifixo,  16-1',  à  Lisbonne  (Portugal). 
MoNTERO  (Anibal),  avocat,  55,  calle  Arturo-Prat,  à  Santiago  (Chili). 
MoNTERO-Rios  (Eugenio),  président  du  Sénat  espagnol,  24,  rue  Vé- 

lasquez,  k  Madrid  (Espagne). 
Mo^TT  (Anacleto),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  k  Santiago  (Chili). 
MoNTT  (Pedro),  Président  de  la  République,  à  Santiago  (Chili). 
MoREiRA   DA   MoTTA   (Aristide),    avocat,  docteur  en  droit,    k  Ponta- 

Delgada  (lie  Saint-Michel;  Açores). 
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S.  P.   MoaEL  (IfigueL),  avocat,  irédaetearerLchelde  laiVâciovvaociett  dépmÀé, 

i&48,  calle  de  GardolMt^à  Bueiài»*A.yra&  (République  Argentîa*). 
MoRET  Y  Prendergast,  anciei)   président  du  Conseil  de»  Ministves, 

4).  BlaiBca  de  Kavan'a,  à.  Madvidi  (Espagne*). 
S.  P*  MonuDD  (PaalX  pcofesseur  àt.  bégislatioii  comperée  à  TUnîversTtéy 

4^  boulevard  de  la  Tour,  à;  G«Bè%'^e  ^Sraicse)». 
Movoifo  (Itchito)^   amèasB«dbrur    en    Jspo»,    à    Saint-PétersàouF^ 

(Russie). 
MnjixnoE  Su iTu^  pi?of«sseM  a  Ytcêie  des  sden«es  poKliqucs,  au  GoIudok 

bia-University,  a  New-York  (États-Usts). 

Naco  (Gonstantm),  avocat  et  professeur  de  d^ait^  56,  strada  Teilor,  k 

Bucarest  (Roumanie). 
Nagkls  (tudovicjf,  substitut  du  procureur  du  Roi,  1 ,  rue  de  TAcadé- 

mie,  à  Liège  (Belgique). 
Haï  (Lé«»>,  do^e»  du  Tribunaî  civil,  à  Port-au-Prince  (Ifaïti). 
Negulescd  (Démèire^j  professeur  s  TÉcoIe  des  sciences  politiques, 

cPrargrdeco«r9â  lll«ii«rstté,jffge  ara  tTribnnaf,  65,,  Strada  Romaria, 

h  Bocarestr  (Hottmanîe). 
Nessmann  (Victor),  docteur  en  droit,  â7,  me  de  îa  Haute-Montée,  à 

StrasbiMirg  (Alsace-Lorraitie). 
Neumann  (Hugo),  avocat  au  Kanimergericht  118^  Potsdamerstrasse,  à 

Berlin  ( Allemagne')'. 
Neumann-Ettenreich  (Robert  de),  conseiller  à  la  Cour  adniinistratrre 

Id,  Ungargasse,  111,  à  Vienne  (Autriche). 
NiEMEYER  (ThéodDr),  professeur  à  TUniversilé,  14,  Lornsenstrasse,  a 

Kffrl  (Allemagne). 
NiSARD,  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  àRome^ 

<6,  Langarno-Vespuccî,  k  Flrorence  (Ftalie). 
NoRADOUNGHiAN  ( Gabriel- Elfendi),  conseifl  du  ministère  des  Affaires 

étrangères,  19,  me  Syr»  Selvy,  Péra,  à  Constanlînople(Tlrrquie>. 

OmRA  (K.),  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  district,  à  Tolto- 
hama  (Japon). 

OiLOimTSu,  professeur  à  la  FacTilté  de  droit,  à  Kycrto  (/apoiy). 

OuvECRONA  (Axel  d*),  président  du  Tribunal  de  Harad,  à  Up«ala 
fSwède). 

Oi.iYEiRA  Lima  (d*),  ministre  du  Brésil,  à  la  légafron  &n  Brésif,  à 
Londres  (Angle terre)-. 

Oliver  y  Esteller  (Bienvenido),  membre  de  FAcadémie  royale  d'his- 
toire, difwrleiir  général  des  registres  lanciers  de  l'éfat  civrî  et  dii 
nal»rial,  au  ministère  ék^la  Justice,  3",  Traveftia  de  Tiujillo»,  klta> 
drid  (Espagne). 

0MAiv4LnuTFY,  s^ns-dîrecteur  de  TÉcole  de  droit,  au  Caire  {Égypte)i 
S.  P.   Oppenhkui,  ancien-  professeur  au  l'Université  de  B^lo,  31,  Invernes^ 
Terrace,  à  Londres  W.  (Angleterre). 

Orancei.  Roduiguez  (IV  B.),  avocat  à  Maracaibo  (Veirezuela). 
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OftisARiKT»  (^IbevtJi^.dQeleureikdnoU^ST^S,  WUheimatmsse,  W,  à  Ber- 
lin (Allemagne). 

O»R0iuiG  ùKamte:  Léaaj^  dacteun  a»  diioii»  coAseillvr  aïK  miniatiàirâ 
d'Agriculture,  des  Mines  et  des  Postes,  i,  rue  de  Suède,^  à  PéFA, 
GoMtaxUinople  (/Turquie^ 

OuHÉ^Kenjiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  rUniversité,.30^  Kois- 
Mkawa  Hayashitshan  à  Ti>kiO'  (lA(M)nV 

Pachbco  (Âlfbnsê);  oftcial  raayorr  du  niînfstffre  de  Fomento,  à  Iffon- 
tefMfeo  firnigof>. 

Padoa-Bey  (Albert),  avocat  à  la  Cour  ^^pel,  aoeièa  bâfkmBwr,  k 

Alexandrie  (ÉgypWey. 
P/(ùoux  f®eoî'g«s)^,  ccnsuP  gênépal  dte^  Phifwe-,  conseiller  législatif  dti 

g^wnerwernent  siamois,  k  Bangltok  (Slamjft. 
Païva  (D'  Ataulfo-N.  de),  magistrat,  20,  rua  do  Visconde  de  !brtu- 

ran»,  à  Riar-<fe«-Ja«eiro  (Brcsil). 
Paléologhos  (Aristide-N.),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  professeur  à 

l'Éfec^e  des  so«9«-officiers,  56,  nie  Aristote,  â  Athènes  (Grèce). 
S  P.    Papillon  (S.)',  ministre d'e  ITrîtérieur,  à  Port-an-Prfnce  (Haïti)'. 
Pappafava  (D'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmatie). 
PiTRCMUinir  (Ehimanuel),   ancien    raiflisfre,  16,  Régala,  à   Bwearest 

(Roumanie). 
PxsciNU  (*iciiel),  aroeat  k  lu  Cour  d'appeP,   2^,  rue  Radu*^focia,  à 

Bucarest  (Rouniaïiie). 
Paveicêk  (Afttoirin),   membre   de  l'Acadéfmie  bohèrem,  avocat,  20f, 

à  Kariin,  près  PragoB  (Bohême,  Autriche). 
Payax  (José),  directeur  dte  la  Banque  du  Pérou  et  de  londres,  à  Lima 

(Pérou). 
Pereira  Reis  (Antonio),  avocat,  rua  dtr  Crocrfixo,  8ff-f<»;  à  Lisbonne 

pporlugaiy. 
Pergamainte  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel",  76*,  PoucfirMne,  à 

(M^ssa  (Hussict. 
Peritch  (Jivoïn),  professeur  à  la  Faculté  de  rfroiC,  16*,   ICos^antch 

Ténatz,  à  Bfel^raKle  (Serbie). 
Pbrnet  OC-C.)>  professeur  k  la  Faculté  des  sciences  économiques  et 

Êtole  polytechnique.  29,  rue  Willîonnaïa,  app.  27,  a  Saint-Péters- 
bourg (Rtissie). 
PESSiNA(£urîca),  séuateur,  professeur  à  riTuiviTsité,  66,.sonta  M'useo, 

à  Naples  (Itaiie). 
PÉTASÈ&(S.))  iuvocat.  à  léoosalem  Cl^alesllue). 
Phhrsahe  (Émrle)»  iproiesseur  de  droit  à   L'UaLvccsité  alltraaflde, 

ni,   Tylplatz,  21,    k  Prague-Weinberg  (Autriche;  Bohème). 
pBouuixeB  (€eorges.N.)i  avoaati  près^  ritréofmge^  député^.  5,  Bat  Épiti, 

à  Athènes  (Grèce). 
PiJAffAS' SiTA«B3i  (.Simwii),  rhftrg^  ëfaiftûrcs   en  Nicara^ua^  k  Caïman 

(Venezuela). 
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Plaza  (de  la),  avocat,  poste  restante,  à  Buenos-Ayres  (République 

Argentine). 
Pf^RiER  (Edouard),  ministre  plénipotentiaire  du  Guatemala,  à  San- 
tiago (Chili). 
PoLLOCK  (Frédéric),  13,  Old  Square  Lincoln*s  Inn,  à  Londres,  W.  C 

(Angleterre). 
PoMPÉi(Paul),  avocat  de  la  légation  de  France,  2-2%  rua  S.  Roque, 

à  Lisbonne  (Portugal). 
PopoviLiEV  (Michaïl),  professeur  à  TUniversité  de  Sophia  (Bulgarie) , 
S,  P*    PoLJOL  (Alex.),  juge  au  Tribunal  civil,  ancien  député,  chemin  des 

Dalles,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Prado  y  Ugarteche  (Javier),  avocat,  à  Lima  (Pérou). 
Prebensen  (N.),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

S.  M.  le  roi  de  Norvège,  18,  quai  Français,  à  Saint-Pétersbourg 

(Russie). 
S.  P.    Phice  (Hannibal),  avocat,  professeur  à  TÉcole  nationale  de  droit,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
PvFFEROEN    (Oscar),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à 

rUniversité,  75,  boulevard  de  THeirnesse,  à  Gand  (Belgique). 

Rapaport  (Mordche  W.),  publiciste,  à  Stryj,  via  Lemberg  (Galicie, 
Autriche). 

Hassih  Bey  Dim  (S.-E),  premier  président  de  la  Cour  des  Comptes,  à 
la  Cour  des  Comptes,  à  Constantinople  (Turquie). 

liAYNOLDS  (E.-U.)>    professeur  de   droit  à  Yale-Universily,  77,   Elm- 
Street,  à  New-Haven  (Connecticut;  États-Unis). 

Ké:my,  directeur  général  au  ministère  de  la  Justice,  2,  rue  Ducale,  à 
Bruxelles  (Belgique). 

Kjohard,  avocat  à  Genève  (Suisse). 

RoDRiGUEZ  MoNTANO  (D.),  avocat^  42,  Separacion,  à  Santo  Domingo 
(République  Dominicaine). 

KoDRiGCEZ  San  Pedro  (Faustino),  avocat,  sénateur,  13,  calle  del  Bar- 
quillo,  à  Madrid  (Espagne). 

KdGuiN  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  k  l'Académie  de  Lau- 
sanne, 5,  Grand-Chône,  à  Lausanne  (canton  de  Vaud,  Suisse). 

Ittj LIN  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  35,  place  de  Tlndustrie,  à  Bruxelles  (Belgique). 

KoLLAND  (Guillermo  B.),  membre  de  TAcadémie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  21,  calle  de  Goya,  à  Madrid  (Espagne). 

IUjhnigeano-Manolesco  (Corneille),  conseiller  à  la  Haute-Cour  de  cas- 
ïiation  et  de  justice,  7,  strada  Dionisie,  k  Bucarest  (Roumanie). 

JïosARio  (Joào-José  de),  22,  rua  Aguiar  (Eugenho  Velho),  k  Rio-de-Ja- 
neiro  (Brésil). 

rU)SENBERG  (Wilhelm),  docteur  en  droit,  Hof  und   gerichtsadvokat 
H,  Am  Hof,  I,  k  Vienne  (Autriche-Hongrie). 

HoSTWOROWSKi  (comte  Michel), privat-docentàTUniversi té,  8,  rue  Stu« 
dencka,  k  Cracovie  (Autriche-Hongrie). 
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Sacerdoti  (Adolfo),  professeur  de  droit  commercial  à  TUniversité  de 
Padoue  (Italie). 
S.  P.   Salis  (Louis-Rodolphe  dë),  professeur  à  FUniversité,  ancien  chef  de 
la  section  de  législation  et  de  jurisprudence  au  département  fédé- 
ral de  la  Justice,  31,  rue  de  la  Justice,  à  Berne  (Suisse). 
S.  P.   Sanchez  Gavito  (Manuel),  avocat  près  les  tribunaux  de  la  République 
mexicaine,  12,  San  Âgustin,  à  Mexico  (Mexique). 
Sanderson  (F.-R),  professeur  à  TÉcole  Rhédiviale  de  droit  au  Caire 

(Egypte). 

Santamaria  de  Paredes  (Vicente),  catedratico  de  la  Universidad  cen- 
tral, 20,  calle  de  Gampoamor,  à  Madrid  (Espagne). 

Sarfatti  (Mario),  avocat,  libero  docente  a  l'Université,  22  bis,  corso 
Vittorio  Emmanuele,  à  Turin  (Italie). 

Savignt  (I.éon  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  26,  Jâgertrasse,  W, 
à  Munster  (Westphalie;  Prusse;  Allemagne). 

Savoja  (Antonio),  procuratore  légale,  163,  via  Santa  Marta,  à  Messine 
(Italie). 

ScHUPFER  (Francesco),  professeur  à  l'Université,  12,  piazza  Esquilino, 
à  Rome  (Italie). 

Scott  (James  Harry),  professeur  k  TÉcole  Khédiviale  de  droit,  au 
Caire  (Egypte). 

Séfériadès  (Stylian),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  avocat, 
à  Smyrne  (Turquie  d'Asie). 
8.  P.  Skgovia  (Lisandro),   fiscal   de  la   Chambre  des  appels  criminels  et 
commerciaux,  2307,  rue  Cangallo,  à  Buenos-Ayres  (Répubi.  Argen- 
tine). 

Semmola  (Joseph),  professeur  dé  législation  pénale  comparée  à  l'Uni- 
versité, ancien  député,  3,  piazza  San  Domenico  Maggiore,  à  Naples 
(Italie). 

Sénigallia  (Leone  Adolfo),  avocat,  directeur  da  la  Rivisia  di  di- 
ritto  internsLzionale  e  comparato^  16,  Piazza  Borza,  à  Naples  (Italie). 

Siebold  (baron  Alexandre  de),  conseiller  de  légation  honoraire  du 
Japon,  Hôtel  des  Alpes,  à  Vevey  (Suisse). 
S.  P.  SiLVA  Costa  (José  da),   ancien    conseiller  d*État,  64,  rue   General- 

Camara,  à  Rio-de-Janciro- (Brésil). 
S.  P.  SiLVACRuz  (Raimundo),  avocat,  député,  professeur  k  TUniversité,  k 
Santiago  (Chili). 

SiLVA  GoRDO  (Adolpho  de),  avocat  et  député  au  Congrès  national, 
14,  pra<^a  Républica,  à  Sào  Paulo  (Brésil). 

Silvercruys  (F.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  k  Liège  (Belgique). 

Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 
régional,  5,  Victoriaslrasse,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 

SiRMAGiEFF,  doctcur  cu  droit,  avocat,  ancien  agent  diplomatique, 
2.  Oulilza  Tzar,  Osvoboditel,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Skouses  (Alexandre),  ministre  dos  Affaires  étrangères,  k  Athènes  (Grèce). 

SoLAR  i^Emiiio  del),  député,  k  Lima  (Pérou). 

XXXIX.  4 
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SoTO  (Antonio),  avocat,  rédacteur  en  chef  4e  la  RsvisU  de  im  iribu" 
nales  y  legislaciôn  universal,   1,   principal  Glorîela  de  «Biibao,  à 
Madrid  '^spa^ne). 
Se^coBiMOimA   (&.)»  «ini^ti^  ^  fapon,  à  la  légation  ja^oaiae,  à 

Stockholm  t^ède). 
Soucà  fiAiweiRA  tJ«êo  iyE)|  procureur  fisoal,  68,  rua  do  Bosario,  à  ft io- 
de-Janeiro  (Brésil). 
ScoxzA  PiHTo  (A.  BE^  «Ticiwi  BYOcat  à  Pemaoïbuco,  32,  Pontavd'Uohoa, 

à  Pernambuco  (Brésil). 
SràE  ^GeroMt!^,  greffier  en  «chef  dn  tribunal  de  commerce^  à  Aovei» 

(Belgique). 
S.  P.  Spriser  <(aM)é  Frédéric^,  profes&Bur  de  droit  canon  à  TUniversité,  à 

Fribourg  (Suisse). 
Speiser  ^(Paiil)^  ancien  attaché  à  la  légation  de  Suisse  en  FrancOj  doc- 
teur en  droit,  avocat,  31,  Freie  Strasse,  a  Bàle  (Suisse). 
Spira   (Emile),  professeur   à    TUniversité^   avenue   de   TErmitage 

(Chêne Bongeries),\illa  Austria,  à  Genève  (Suisse). 
Stambouuan  (A.)^  avocat,  Galata^  Izzet  Pacha  Han,  à  Constantinople 

(Turquie). 
Stéuan  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  132,  Calea  Tic- 

toriei,  à'Bucarest  (Roumanie). 
Stocqoart  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92.  rue  dti  Princ64l:oyal, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Stoerk  (Félix),  professeur  de  droit  à  rUiHversilé,  a^reifswali  (f^usee). 
StoÏcesco  (Constantin  J.),  ministre  de  TAgriculture,  docteur  en  droit 

de  la  Faculté  de  Parts,  député,  avocat,  6,  rue  Batiftea,  à  Bucarest 

(Roumanie). 
Stoppato  tAlessandro),  professenr  à  l'Université,  34,  via  Eam<b««i,  k 

Bologne  (ItaKe). 
Streit  (Georges),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  professeur  à  rUntrersité. 

à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 
Strisower  (Léon),  Hof-  und  GericAitsadvocat,  privat-docent  à  FUniver- 

slté,  I,  IJchtenfelsgHSse,  5,  k  Tienne  (Autriche). 
SuYLiNG  (G.-Ph.),  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère  de  la  lus- 

tice,  95,  Mauritz-Kade,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
S.  P.  SwBTCuiNSKY  (Nicolas   de),   sénateur,   42  b,  rue  Préobrajemkaya,   à 

Satnrt-PéftersbouTg  (Russie). 
Szegueô  (Gabor),  docteur  en  droit,  avocat,  9-3,  Upot-Korut,  V,  à 

Budapest  (Autriohe-Hodagrie). 

Tagger  {Joseph),  avocat,  49,  rue  Tirgorskà,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Tarassoff  (I^an) ,  professeur  de  droit klUniversité  de  Moscou  (Russie). 

Tashiro,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Tokio  (Japon). 

Théotoeas  (Wichel),  avocat,  20,  21,  Noniico  Han,  Galata,  à  Constanti- 
nople (Turquie). 

TiLSCH  (Emmanuel),  professeur  de  droit  à  TUniversité  bohème,  8^, 
Vinohrady,  à  Prague  (Bohême;  Autriche). 


Digitized  by 


Google 


—  5.4  — 

ToAia  (Masaakiria^  roieiui^ne  ide  la  Ghatodbre  des  Pairs,    pnofessenr 

honoraire  à  l'Université  impériale,  Idamachi  Rokuchome,  13,  à 

T/(^o  (Japon). 
ToRRES  (Allijeflto),  Gonsôiller  au  tribunal  ^upràine,  à  >Rio^-4AAeiro 

(Brifiil). 
Tqrh&s  .AciuLAa*AMAT  .(Salvador),  ,avocai„  iprofAMeur46  La  Facadté  de 

droit  à  ITniversité,  membre  de  la  Commission  générale  de<ooéifica- 

iioD<d'Ë^pa§p(ie,âauoD,  â,  k  MêûrjBàilfiB^MUfm)- 
Trus  y  DowiiBOH  (Maolta),  Bv€>c«l,iiaUed»|jftii2iia,  2,  ent*%.àllanrelone 

Taipcifi  ((^uataw^e),  iSiTMml^  26,  iBnusseische-Straiit,  àMaottrkht  (Pays- 

>Bai). 
Tuozzi  (Pasquale),  professeur  de  droit  pénal  à  rUniversité,  Nazia  del 

Santo,  4138,  à  Padoue  (Italie). 
ÎYBjyEBfi    (£cland),   «docteur  en   droii;,    IOI9  ?^r4re  »ihAVD&vy,    à 

Copenhague  (Danemark). 
S.  P.  lëPkiDfh'BAS&iA  ^A.),  .député  au    Parieoient  iielléniqu^,  jintofeesenr 

agrégé  à  l'Université,  20,  rue  Homère,  à  Athènes  (fifièce^V 

Uppstrôm  (Wjlheho),  juge  au  tribunal  de  première  instance;,  IQ,  rue 

de  Tlora,  à'Stotkholm  (SuMe). 
UREf^A  Smenjauj)  (Rafaël  de),  avocat,  professeur  de  droit  à  TUniverslté 

centrale,  39,  Claudio  Co^o,'k  Madrid  (Espagne). 
Urzua  Gana  (Luis},  avocaJ^  promoteur  fiscal^  33,  Ejercho  libertadxu*, 

à  Santiago  (Chili). 

VALAaiND,(Nerio),  consul  du  ?(âcar£^gua,  à  Caracas  (Venezuiela). 
'Valdès  Pages  (Juan),  avocai,  38,  rue  Aguiar,  à.la  Havane  (Cuba). 
Valdès  RujBio  (JoséO,  avocat  jprofesseur  de  drnit  pénal  à  ri}niver8ité, 

1,  dup"  ^,  càQe  de  Uarriana  Pineda,  a  Madrid  (Espagne). 
Valdeterrazo  (marquis  de),   sénateur,  Hortaleza,   67,    principal,  à 

Madrid  (Espagne). 
Vanden  Heuvel,  ministre  d'État,  33^  ru£  Savaen^  à  Gand^Belpqui^). 
S.  P.  Varas  (Antonio),  avocat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 

calle  Serrano,  Casilla  1220«  à'Valparaîso  (Chili). 
S,  P.  Varas  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  professeur  de  droit  international 

à  l'Université,  calle  de  Huerfanos,  T350,  à  Santiago  (ChTfi). 
Vatannis  (Costaki  Effendi),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Cadi- 

Keny,  à  Constantinopfle  (Turquie). 
Vbllozo-Aiweltm  juniior  (ffanuel),  avocat,  81-2%  rua  Be!la  da  Rainha, 

à  Lisbonne  <PortuTga'f). 
Venezian  (Giacomol,  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université 

royale,  à  Bcrlogne  [flaîlre). 
S.  P.    Vera  (Robustiano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 295,  caBe  Arturo  Pral,  à  Santiago  (Chili). 
S.  P.  Vergara  Salva  (Juan  de  Bios),  prof,  extraordinaire  de  droit  commercial 

à  l'Université,  74,fiaiHe  Cochi^ane,  ou  Casilla,  689,  à  Vrflparaiso  fChili). 
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ViTHYNo  (Yanco  Effendi),  prince  de  Samos,  à  Samos,  île  de  Samos 
(Turquie). 

VocoTOPOULOs  (D.  C),  député  au  Parlement  hellénique,  kSyra  (Grèce). 

Warocqué  (Raoul),  45,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 

WiLLS  (Sir  Alfred),  juge  de  la  Cour  du  Banc  du  roi,  membre  du 
Conseil  privé  du  Roi,  Saxbolm,  à  Basset,  près  Southampton  (Angle- 
terre). 

Wlassigs  (Jules  de),  professeur  k  TUniversité,  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique,  24,  Ersterhâzyutcza,  k  Budapest  (Hongrie). 

WoEïKuw  (Simcon),  attaché  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  ministres, 
chez  M.  le  comte  Kapnist,  192,  boulevard  Maiesherbes  (Paris). 

WoLF  (Prosper),  docteur  en  droit,  avocat,  77,  Hirzbodenweg,  Bâle 
(Suisse). 

Yantcheff  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Tzar  Siméon,  à 
Sofia  (Bulgarie). 

YoFRE  (Felipe),  sénateur,  caile  San  Martin,  669,  à  Buenos-Âyres  (Ré- 
publique Argentine). 

Association  du  jeune  baurkao  de  Montréal,  15,  côte  Saint-Lambert,  k 
Montréal  (Canada). 

Ateneo  gientifico,  literario  y  artistico,  calle  del  Prado,  21,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  d*Amsterdah  (Bibliothèque).  —  M.  Kirber- 
ger.  bibliothécaire,  '3,  van  Eeghenstraat,  k  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl.),  à  Bruxelles  (Belgique). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Liège  (Bibliothèque),  à  Liège  (Belgique). 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Berne  (Suisse). 

Bibliothèque  de  l'École  française  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 

5  P    Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia-University 

Library  (New-York). 
Bibliothèque  nationale,  à  Santiago  (Chili). 
Bibliothèque  nationale  de  Turin,  k  Turin  (Ilalie). 
Bibliothèque  publique  de  Genève  (Suisse). 
Bibliothèque  publique  de  New-York  (États-Unis). 
Bibliothèque  royalk  de  Stockholm  (Suède). 
Bibliothèque  royale  et  universitaire  à  Kôenigsberg  (Prusse). 

6  P.   Bureau  FÉDÉRAL  des  assurances,  à  Berne  (Suisse). 

Bureau  international  de  la  propriété  intellectuelle  (bureaux  réu- 
nis des  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 

Canton  du  Valais  (Bibliothèque  cantonale,  Département  de  justice  et 
police  du);  a  Sion  (Valais;  Suisse). 

Canton  de  Vaud  (Bibliothèque  cantonale),  k  Lausanne  (Suisse). 

Chambre  des  députés  dMtalie  (Bibliothèque),  k  Rome. 

Chambre  des  députés  hellénique  (Bibliothèque),  à  Athènes  (Grèce). 
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S.  P.   Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Van  Mons, 
bibliothécaire,  54,  Chaussée  dlxelles,  a  Bruxelles  (Belgique). 

Chambre  des  représentants  de  Belgique  (Bibliothèque).  —  M.  Van 
Stalle,  bibliothécaire,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Chancellerie  de  la  Confédération  suisse,  à  Berne  (Suisse). 

CfRCOLo  GiuRiDico,  à  Paleroie  (Italie). 
S.  P.  Conseil  d'État  de  l'Empire  de  Russie  (Bibliothèque);  directeur 
M.  le  conseiller  d'État  S.  Latyscheff,  44,  rue  Liteinaja,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

Conseil  d'État  espagnol  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 

CoNSORzio  Universitario,  à  Macerata  (Italie). 
S.  P.   CoNSORzio  Universitario  (Bibliotheca  juridica),  à  Modène  (Italie). 

Congrès  national  du  Chili  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 

Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Larder,  libraire, 
26,  rue  des  Minimes,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque),  k  Bruxelles. 

Département  de  justice  du  canton  de  Neuchatel  (Suisse). 

Direzione  GENERALE  DEL  Demanio,  à  Romc  (Italie). 

École  khédiviale  de  droit  du  Caire  (Bibliothèque),  au  Caire  (Egypte). 

École  supérieure   de  commerce  (Bibliothèque),  6,  via  Garibaldi,  à 
Gènes  (Italie). 

Harward  University,  à  Cambridge  (Massachusels  ;  Etats-Unis). 

Institut  économico-juridique  de  l'université  royale,  à  Cagliari  (Sar- 

daigne,  Italie). 
Institut  national  du  Chili  (Bibliothèque).  —  M.  G.  René  Moreno, 

bibliothécaire,  à  Santiago  (Chili). 
LoNDON  Library,  Saint-James  square  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 
MiDDLE  Temple  Library  (Bibliothèque),  Temple  bar  E.  C.  à  Londres 

(Angleterre). 
S.  P.  Ministère  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Ministère  de  l'agriculture,    de  l'industrie,  du  commerce   et    des 

DOMAINES  DE  l'État  (service  de  la  statistique  générale),  boulevard 

Carol  l,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Ministère  des  finances  de  Bulgarie  (Section  de  la  comptabilité  publi- 
que), à  Sofia  (Bulgarie). 
Ministère  de  grâce  et  justice  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 
Ministère  de  l'intérieur  (direction  du  contentieux),  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.    Ministère  de  la  justice  du  Danemark,  à  Copenhague. 

Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  (Bibliothèque),  Deâk  Ferencz  utcza, 

14,  k  Budapest. 
S.  P.    Ministère  de  la  justice  de  Norvège,  k  Christiania  (Chef  du  bureau  de 

législation). 

S.  P.    Ministère  de  la  justice  des  Pays-Bas  (Bibliothèque),  Plein,  à  La  Haye. 

Ministère  de  la  justice  de  Roumanie  (Bibliothèque),  à  Bucarest. 
S.  P.   Ministère  de  la  justice  de  Russie  (Bibliothèque),  à  Saint-Pétersbourg. 
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S.  P.     JAXiSAZ    LABORATOIRE     JURIDIQUE    DC    L'OBITBRSITt    eESfTViàA.E^,    à    Mttidrid 

(Espagnû)i 

Ifi&w-YeKK  Public  LiBftAnry  à  AUMiay  (ËtB«ls-UBis)i 

Ordre  des  avocats,  17-2,  nue  GifBstioai,  èufiiênea  (itali«^i 

Parquet  dh  la.  Cour,   db  cass^iak.  be.  Bboguoub    (Btfaliotfaèqii«V»'  ^ 
Bruxelles. 

RIGSDA.G  DA.N01S  (BlbUûlhà^ue),  à  Copenhague  Oeuemark.). 

SOCIÉTÉ  DE.  jurisprudence,  be  LA.  FâciiLTÉ  DE.  DROIT  d'VpsadB  (Biblio- 
thèque), 15,  Frâdgârdsgatan,  à  Upsala  (Suèd^. 

Société  de  Lecture,,  1  i„  ^ande^^iLi;.  à.  Genève  (Soisse).. 

Société  de  législation  de  Port-au-Pr»»cjî,  à  Port-a«bPrùi<ep  (ttaïii); 
S.  P.   SociÉT£  juAiDiauB  DB  Saint-Pétsrsbourg  ^  Secrétaire  :   M.   l,   Tsehi»* 
glovitoff,  5„Kuelle  Povawkoy,  à.  SBiat^Péierahaucg. 

Table  royale  (BibJiathëque)A  Temeswar  (Hongrie). 

Tribunal  cantonal  VAUDOis„à  Lau^aoBe  (Suisse). 

Tribunal  de  Commerce  d'An.v£r&  (Jielgi((ue). 

Université  bulgare,  à  Sofia  (Buigaric).. 

Université  cantonale  (Bibliothèque).  —  M.  le  D^  Weber,  bibliathfi- 
caire,  à  Zurich  (Suisse).. 

Université  catholique  de  Louvain  (Bibliothèque),  à  Louvain  (Belgique), 
S.  P.   ïJNrvERsrrÉ  coMKERCiAiiK,  Luigf  Bbceoni  (BfbliothèqueJ.  —  PiazzaSta- 
tuto,  k  Milan  (Italie). 

Université  rotace  dc  BtJtoGNir  (Faeullé  dte  droit).  —(Bibliothèque),  à 
Bblogoe'  (Italie). 

Université  de  Christiania  (Universitas  regia  Fredericwma)  (Biblio- 
thèque), àiGhristiffaia  (NoDvèg«). 

Université  de  Coimbre  (Bibliothèque),  à  Goimbre  (Pbrtugnl). 

UNivsRSiTd  B6  G^Di  (Aeig^quo)  (6ii>liothèque). 

Un«vbr&lté  db  r«uRiHw  (.RuBsie). 

Université  de  Marburg  (Bibliothèque),  a  Marburg(proviiree'die'Efes8e: 
Prusse). 

UffiiVEnsiTÉ  DE  MiciiiGAiN  (BihUothique),  à  DétrAÎt,  Étal  de  Miokigm 
(It^tab-Unis). 

Université  de  Pise  (Bibliothèque),  à  Pise  (Ualie). 

Université  de  BiOAToaib  (BiiliQlhèquej ,  à  ttostook  (grandi-duché'  de> 
Mecklembourg-Sch  werin) . 

UNiyBBAïf  é  0C  ToBiio  (BiblJtQÉfaèqfiBe  delaFaciillèdedr(ntf<,kTokia(Jaipoo). 

UifiVERBirÉ  B(Utbscht  (iSîliift(ilÉièGpBB)y  à  Ulveobt  (P&y6i^ai6)i 

White  Library,  Copnell  Cmweisiity^  lihaea  (N«w-¥ork). 

ÏAiiB  UNiyenaiTv  Libraryi,,  à  rfow-lfbveni  (Connectiout ,-  ^tis-Unie)^. 
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LISTE  BES   MEMBRES 

DE  LA  SOOtÉlS  H  Jd^fêlAim  GOMPARÉE  RÉSIDANT  A  U^ftAITaER 

CLASSÉS   d'après   LE  LIEU  DE   LEUR  RÉSIDEI*nCE 


AÇORES 


MoRBiRA  DA  MoTTA  (Aristide). 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  PORTUGAISE 
Benevides  (José). 


Bab  (L.  de). 
FuLD  (Ludwig). 
Harburger  (Henri). 
Jellinek  (Georges). 

KOHLER. 

Liszt  (Franz  de). 
Martitz  (F.  de). 
Meter  (F.). 


ALLEMAGNE 

MiTTERMAIER  (Wolfgang). 

Neumann  (Hugo). 
NiEiiEYER  (Théodor). 
Osterrieth  (Albert). 
Savigny  (Léon  de). 
Simon  (Hermann-Veit). 
Stoerk  (Félix). 

ALSAGE-LORRAINE 

Nessmann  (Victor). 


Blumstein  (F^lix). 
Diemer-Heilhann  (Michel) 


ANTILLES  DANOISES 

FiRMIN  (A,). 

ARGENTINE  (République) 

Garcia  (D'  Juan-Agnstin).  Morel  (Miguel). 

Garramuno  (Javier-M.).  F^laza  (de  La). 

Lbncinas  (D'  José  M.).  Segovia  (Lisandro). 

Machado  (José  Olezario).  Yofre  (Felipe). 
MoLiNA  (Yictor-Maaael). 


AUTRJGHE-HONGRIE 


Baumgarten  (Ferdiiiaiid)v 
Baugmartbn  (Dr  Isidore). 
BcRREVREmiBR  (Joseph). 
Brbshcwics  (Taddée). 

GSILLAGH. 

CuLiK  (Jaroslaw). 


Frey  (Fri«dridi>. 

GiANNELiA  (Basilio). 

Gronhut. 

Herrmann-Otarsky  (Charles  de). 

jELLniGK  (Arthur)» 
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JovANOvic  (Milan-P.). 

JuNKER  (Cari). 

KoBiNGER  (Frédéric.) 

KnëMAti  (Jan). 

Lammasch  (Heiarich). 

LipiNSKi  (Lucien). 

Majthényi  (Baron  Ladislas). 

Mazzura. 

Meszlény  (D'  Arthur). 

Nagy  (Désiré). 

Nagy  (Ferencz). 

Neumann-ëttenreich  (Robert  de). 


Pappafava  (D'  Wladimiro). 
Pavlicer  (An(onin). 
Ppersche  (Emile). 
Randa  (A.). 

Rapaport  (Mordché-W.). 
Rosenberg  (Wilhelm). 
Rostworowski  (comte  Michel). 
Strisower  (Léon). 
SzEOHEO  (Gabor). 
TiLSCH  (Emmanuel). 
Unger  (D'  Joseph). 
Wlassics  (Jules  de). 


BELGIQUE 


Adan  (H.). 
Beckkrs  (René). 
Bernaert. 
Boddaert  (Henri). 
Bodeux  (Michel). 
Brants  (Victor). 
Brifact  (Valentin). 
Brouwer  (Jean  de). 
Craene  (G.  de). 
Crahay  (Edouard). 
Dauge  (Eugène). 
Descamps-David  (E.). 
•Dubois  (Ernest). 
DUPRIEZ  (L.). 
Elewyck  (Ernest  van). 
Errera  (Paul). 
Galopin  (Gérard). 


GiRODL  (Lucien). 
Groulard  (Jules). 
HouBOTTE  (Eugène). 
Jaspa R  (Henri). 
JoRis  (Gustave). 
Lameere. 

Mallieux  (Fernand). 
Mechelinck  (Albert). 
Nagels  (Ludovic). 
Pyfferoen  (Oscar). 

RÉMY. 

RoLiN  (Edouard). 
Silvercruys  (F.). 
Spée  (Germain). 
Stocquart  (Emile). 
Van  den  Hecvel. 
Warocqué  (Raoul). 


BRESIL 


Alvares  Borgerth  (J.-S.). 
Barros  Raja  Gabaglia  (Julio  de). 
Bernardes  da  Silva  (Alfredo). 
BuLHÔEs  Jardim  (J.-Leopoldo  de) 
Celso  de  Assis  Figueiredo  (D'  Af- 

fonso). 
Faria  Filho  (Zeferino  de). 
Inglez  de  Souza  (H.-M.). 
Langgaard  Menezes  (Rodrigo  Octa- 

vio  de). 


LeitIo  da  Clnha. 

Leite  (Solidonio  A.). 

Lima  Drummond  (Joâo  da  Costa). 

LOPES  DE  MiRANDA   (AfifoUSO). 

Mac-Dowell  (Sauîuel). 
Mendes  de  Almeida  (Candido). 
Mendes  de  Almeida  (Fernando). 
Ml  RANDA  RiBEiRO  (J.  CesaHo  de). 
PaïvA  (Ataulfo  N.  de). 
RosARio  (Joâo-José  de). 


Digitized  by 


Google 


.7iiiPWii^»?riiiB?crv^*!^ 


—  57 


SiLVA  Costa  (José  da). 
SiLVA  GoRDO  (Adolpho  de). 
SouzA  Bandeira  (Joâo  de). 


fiAKALOFF. 

BoBTCHBPF  (Stefan-S.). 
Eneff  (J.-S.). 
MiNKOFF  (Dobri). 


SOUZA-PiNTO  (A.  de). 

ToRRES  (Alberto). 


BULGARIE 


Popoviliev  (Michaïl). 
Sirmagieff. 
Tagger  (Joseph). 
Yantcheff  (Naoum  Y. 


CANADA 


Frechette  (Arthur). 
Gervais  (Honoré). 


Ballestkros  (Manuel-E.). 
Campo  (Maximo  del). 
Frutos  Osandon. 
Gonzalez  (Pedro-Luiz). 
Hurtado  (José-Nicolas). 
Leteuer  (Valentin). 
Lisoxi  (Tito  V.). 
MoNTERO  (Anibal). 
MoNTT  (Anacleto). 

Martin  (D'  W.-A.-P.). 
GoME>.  (Adolphe,  Léon). 

Crémazy  (Laurent). 
Anderson  (Luis). 


BusTAMANTE  (Antonio-S.  de). 
Carbonell  y  Ruiz  (José-M.). 


Fabre  de  Largue  (Jean). 
HÔST  (Frederik). 


Godfroy-Langlois. 
Jette  (L.-A.). 


CHILI 


MoNTT  (Pedro). 

Poirier  (Edouard). 

SiLVACRUZ  (Raimundo). 

Urzda  Gana  (Luis). 

Varas  (Antonio). 

Varas  (Miguel-A.). 

Vera  (Robustiano). 

Vergara  Salva  (Juan  de  Dios). 


CHINE 


COLOMBIE 

CORÉE 

COSTA-RICA 

JiMENEz  (Nicomedes). 

CUBA 

Castana  (Estanislao). 
Valdès  Pages  (Juan). 

DANEMARK 

Tybjerc 

;  (Erland). 
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BoRNO  (Louis). 


DOMINICAINE  (Républi^jot) 

RODRIGUEZ  MONTANO  (D.)- 


Ahmed  Afifi-Bet'. 

AHMED  ChAFIK-BeY. 

Archibald  (S.  Cf.)* 
Arminjon  (Prerre). 
Bernardi  (Pierre). 

BOUBOULIS  (D.). 

Caloyanni  (Mégalos  A.J 

CODT  (de). 

Fakry-Pagha  (Hussein). 
Hassan  âssem-Pagha. 


EGYPTE 

Ibrahim  Fouad-Pagha. 
Kamal  (K.). 
Lambert  (Edouaitl). 
Mag  Ilwraith  (Malcolmf. 
Mengou. 
OmR-LouTFY. 
Padoa-Bey  (Albârt). 
Sanderson  (F.-R.). 
Scott  (James  Harry). 

ESPAGNE 


Balbin  de  Unquera  (Antonio). 

Barahona  (Carlo). 

Benito  y  de  Endura.  (Lorenzo). 

Codergh-Manau  (Secundiiio). 

CoviAN  Y  JuNGO  (Victor)» 

DoBLADO  (Dionisio^. 

GoNGORA    Y    Echeniqve     (  Fraxt- 

cisco  de). 
Labra  (RafaeUMaria  de). 
La  Poza  (Avelino  Fernandez  de). 
Martinez  del  Campo  (Eduardo). 
Montero-Rios  (Eug.). 


MoRET  y  PREirUCRGAST. 

Oliver  y  Esteller  ^Bienrveaido). 
RoDRiGUEZ  San  I^dro  (Faustina^. 
Rolland  (GuiUevmo-B.). 
Santamaria  de  Paaedes  (VicenteK 
SoTO  (Antonio). 

ToRRES  Aguilar  Amat  (SalvRcbor). 
Torres-Campos  (Maikiiel)w 
Trias  y  Dohenech  (Martin). 
Urena  Smenjaud  (Rafaël  de). 
Valdès  Rubio  (José). 
Yaldcterrazo  (Marquis  de). 


ETATS-UNIS 


Chung-Hli-Wang. 

COLER  (F.-W.). 

Farnam  (Henry  W.). 
Huberigh  (Charieft-Henvy]. 
Jagkson  (John-Doy). 
Kremer. 


LiGER  (J.-N.). 
L£TTE^'BALR  (G.-A.). 

Lorenzen  (Ernest). 
MuNROR  Smith. 
Raynolds  (E.-U.). 


GRANDE-BRETAGP^E 


Chalmers  (M.  D.). 
Daniell  (D'  Alfred). 
Ilbert  (Sir  Courtenay). 
Mesnil  (Henri). 
Oliveira  Lima  (d'). 


Oppenheim. 
Pollûck  (Frédéric). 
Westlake  John). 
WiLLS  (Sir  Alfred). 
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G»É€E 


Damasghino  (N.). 
Demgeorges  (Démétrin8-)i 
DioMÈDE  (Alexandre). 
Paléologhos  (Aristide^.). 
Philaretos  (Georges  N.). 


BONAMY. 

BouzoN  (Justin). 
DÉVOT  (Justin). 
DcPLY  (Edmond). 
Durand  (Constantin); 
Ethéart  (Eimmafluel)i. 

FÉRÉRE. 

Justin  (Joseph). 
Laforest  (Alhanasc). 
Laforrst  (Maximiïien). 

BusTiLLO  (Pedro  J). 


AuvENA  (Bernardino). 
Arangio  Ruiz  (Gaetano). 
Baisini  (Chevalier). 
Beltrani  Sgalia  (M.). 
Bensa  (EAPice)b. 
Brunialti  (A.). 
Brusa  (Emilio). 
BuzzATi  (Ji.r-€.)w 
Canonico  (Tancredo). 
Carfora  (Francesco). 
Castori. 
Chironi. 

Cola-Proto  (Francesieo  iME>t 
CoNTUzzi  (Francesco). 
CoRSi  (Alexandre). 
Costa  (Auguste  da). 
Ferrari  (Auguste). 
FioRv  (P&agu&l8)i 
FORTUNATO  (Rpne9t»)k 
Frezals  (Jorge  de). 
GiAi«Nicfv  (TMpqii«t(»>^apl)ft)v 


Skousès  (Alexandre  . 
Streit  (GeorgvB). 
Typaldo-Bassia  (A.). 
VocoTOPOULoa  (û.  €.). 


HAITL 


Laleau  (T.). 
Lespinasse  (Edmond). 
Magny  (J.-B). 
Mathon  (Etienne). 
MÉNos  (Selon). 
Nau  (Léon)., 
Papillon  (S.). 
PdcjoL  (Alex.). 
Price  (Hannibal). 


HONDURAS 
ITALIE 


Landuggi  (Lando). 
L£Ri)ux  (André). 
Leto  (Gaetano). 
LojODiCE  (Vincent-Bdûuard;. 
LuGGHiNi  ^LuigLi» 
LuzzATTi  (Luigi). 
Manara  (Ulisse). 
Marghieri  (Alberto)^. 

NlSARD. 

Pessina  (Enrico). 

PlÉRANTONI. 

Sacerdoti  (AdoIflM^ 
Sarfatti  (Mario)*. 
Savoja  (Antonio). 
ScHUPFER  (Francesco). 
Skmmola  (Joseph). 
Sénigallia  (Leone). 
S^o»p«iio  (AlesBaadroy. 
Toozzi  (Pasquale). 
Venezian  ((CiacoRM^y^ 
ViDARi  (Ercole). 
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BiiiDEL  (Louis). 
Denison  (Henri  Willard). 
FURUYA  (H.). 

MiDZUMATCHi  (Késaroku). 
Ohira  (K.). 


JAPON 


Okomatsu. 

OuMÉiKeDJiro). 

Tashiro. 

ToMii  (Masaakira). 


RUPPERT. 


Casasus  (Joaquin). 

LiMANTOUR  (J.-V.). 


LUXEMBOURG 

SiMONis  (Edouard). 

MEXIQUE 

Mendez  (Louis). 
Sanchez  Gavito  (Manuel). 

MONACO 


Bellando  de  Castro  (Lucien).  Rolland  (Hector  de). 

Maurel. 


Fcerden  (And.). 
JoHANSSEN  (Kristen). 


Asser  (T.-M.-C). 

coninck  liefsthing  (f.-b.) 

Drucker  (T.-L.). 

ISRAELS  (Louis). 

JiTTA  (Josephus). 


NORVEGE 

Platou  (Oscar). 

PAYS-BAS 

Levy  (J.-A.). 
Molengraaff  (W.-L.-P.-A. 

SUYLING  (G.-Ph.). 

Tripels  (Gustave). 
WiNTGENs  (Willem-Joan). 


Almenara  (Domingo). 
Elmore  (Alberto). 
Payan  (José). 


PEROU 


Prado  y  Ugarteche  (Javier). 
SoLAR  (Emilio  del). 


PORTUGAL 


AzEVEDO  E  SiLVA  (José  Francisco 

d'). 
Carnaxide  (Vicomte  de). 
Macieira  (Antonio). 


MoNTEiRO  (Vincente-Rodrigues). 
Pereira  Reis  (Antonio). 
PoMPÉi  (Paulj. 
Vellozo-Armelim  junior  (Manuel). 
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ROUMANIE 


Alexandresco  (D.). 

ALiuAJfESTiANO  (Mad.  GonstantÎD). 

Basilesco  (Nicolas). 

Cantilu  (Georges). 

Cantilli  (P.-G.). 

DissEscou  (Gonètantio). 

Ghica  (Jean). 

Kalindéro  (Jean). 

Langa  Rascano  (Constantin). 

Mandréa  (Nicolas). 

Maniu  (Grégoire). 


Marghiloman  (Alexandre). 
Maxim  (Démètre). 
MiTESCO  (Jean). 
Naco  (Constantin). 
Negulesgo  (Démètre). 
Parumbaru  (Emmanuel). 
Pasganu  (Michel). 
Romniceano  Manolesco   (Cor- 
neille). 
Stélian  (Thomas). 
Stoïgesco  (Constantin). 


BoRSENRO  (Alexandre  »b). 
Challandes  (Léon). 
Fbldstein  (D'  Gregoir). 
Frisch  (Edouard). 
Ignatius  (Kaarlo).    • 
LoNDYNSKY  (Zdzislaw). 
Lo^iSANOFF  (Michel). 
Martens  (Frédéric  du). 


Benoit  (Georges). 
Pavloyitgh  (G.). 


Haroouix. 


MEcaEUN  (D'  L.). 
MoNTAN  (Cari). 
Olivecrona  (Axel  d') 


RUSSIE 

MOTONO  (ItchÎYo). 
Passayek. 

Pergamainte  (Joseph). 
Pernet  (C.  C). 
Prebensen  (N.). 
Syyetghinsky  (Nicolas  de). 
Tarassoff  (Ivan). 
WoEïEOw  (Siméon). 

SERBIE 

Peritgh  (Jivoïn). 

SIAM 

Padoux  (Georges). 

SUÈDE 

Soughimoura  (K.). 
Uppstrôm  (Wilhelm). 


SUISSE 


BoiCEAU  (Charles). 
Caleb  (Alb.). 
CoHN  (Georg). 
Favey. 


FiETTA  (Paul). 
Geigy  (Alfred). 
Grenier. 
Kebedgy  (Michel). 
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Le  Fort  (Henri). 
Lehr  (Ernest). 
Megrenstocr  (Gh.). 
Meili  (I^). 

MCERLiN-ViSGONn  (Oscar). 
MoRiAUD  (Paul). 
Richard. 


RoGuiN  (Ernest). 
Sttus  (Louis-Rodolphe  de). 
SiEBOLD  (baron  Â.  de). 
Speiser  (Âbbé  Frédéric). 

SWBl8irR'(P.V 

Spirà  (Emile). 
WoLF  (Prosper). 


TURQUIE 


COLABWl  (E .-!..). 
Daoud  Rousso. 
Djelal  Noury. 
Hakky-Bet  ^Ibrahin^). 
Karayan  (Stéphan  Effendi). 
Khorassandji  (Bedros). 
Lamoughe  (Léon). 


OsTROROG  (Comte  Léon). 

PÉTASÈBtS.^ 

Rassih  Bey  Dih  t^.-E.). 
SÉFÉRiADÈs  (Styliari). 
Stamboulian  (A.). 
Shéotokas  (Michel). 
Vayannis  (Gostaki  EfTendi). 


NoRADOUNGHiAN  ^abfîel  EfTeiKlï).     ViTHYNOi(Tancol9fFendS). 


Garcia  Agevedo  (Carlos). 


URUGUAY 

Pachego  (Alfonsoi). 


VENEZUELA 


Range  (J.-B.). 
Caraggiolo  Parra  Perez. 
Orangel  Rodriguez  (D'  B  J, 


Planas  Suarez  (Simon). 
Talarino  (Nerio). 


Digitized  by 


Google 


vT^yV^      ^»^7'^r^.  f  •^'■."  ^;^ 


—  63  — 

CON^AVATEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  : 

M.  Sauvagnac  (Marcel),  62,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 


B»B:UiOTIfflCàtRE  ET  AGOÎT 

f»E  lii  SOCIÉTÉ  U  UkGâSLkTim  COMPAnÉE  : 

H.  BAGCENfEn-DÉsoBME^ALX^  'ficendé  en  ^roit,  3,  rue  Crevanx  (Paris). 


ANCIENS  PRESIDENTS  : 

MM.  Laboulayb  (1869-1871);  f  1883. 
Renouard  (1872-1873);  f  1878. 
DuFAURB  (1874-J875);  f  1881. 
Aucoc  (1876-1877). 
Lauombiâre  (1878-1879);  f  1893. 
Gide  (1880);  f  1880. 
DuvBRGER  (1881-1882)  ;t  1892. 
Barbocx  (1883-1884). 
Rodolphe  Dabsste  (1885-1886). 
Alexandre  Ribot  (1887-1888). 
BuPNOiR  (1889-1890);-;-  1898. 
Du  BuiT  (1891-1892). 
Péraud-Giraud  (1893-1894). 
Tranchant  (1895-1896). 
Charles  Lyon-Caen  (1897-1^98). 
Georges  Jhoor  (1899-IiWO). 
Bétolaud  (1901-1902). 
Baudouin  (1903-1904). 
GbASBON  (1905-1906}  ;-r  1907. 


ANCIENS  SECRETAIRES  GENERAUX 

MM.  Paal  Jozon  (1869-1872);  f  1«81. 
A^exand^e  Rirot  ,(1873-1875). 
Georges  Dubois  (1876-1878). 
Jules  DiETz  (1879). 
Raphaël  Gonsb  (1880-1881);  f  1890. 
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r  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1908. 

t--'  Anciens  PrésidenU  : 

i>';  MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  rinstitut,  président  du  Comité  deiégislation 

j^y  étrangère  ;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 

Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 

L  sation;  Ri  bot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,   député,  ancien  roi- 

^c,  nistre;  Du  Burr  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 

1^,  Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Cabn  (Charles), 

HT  membre  de  1  Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 

t  Paris;    Picot    (Georges),   secrétaire    perpétuel    de   l'Académie    des 

^^/  sciences  morales  et  politiques  ;  Bétolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat 

l^i  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel), 

i  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 


Président 


^  M.  Lerot-Beaulieu  (Paul),  membre  de  Tlnslilut,  professeur  au  Collège 

f  de  France. 

t  Anciens  Vice-Présidents  : 

i." 


^  MM.  Cheysson,  Chaumat,  Edmond   Bertrand,   Louis  Renault,    Albert 

T  Gigot,  Gérardin,    Hubbrt-Valleroux,   Pierre  Dareste,  Auguste 

?  Arnauné,  E.  Thaller. 


Vice-Présidents  : 

Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Challamel  (Jules),  avocat  à  la   Cour  d'appel  de  Paris. 

Héron  de  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 

la  Justice. 
CnAVEGRiN  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Baillière  (Paul),  docteur  en  droit. 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  en  chef  au  Corps  des  Mines. 

Bbrthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Bureau  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

CÉLIER  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Darras  (Aicide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Ditte  (Henri),  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

GiRAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Guérin  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Paisant  (A.),  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles. 

Theubault  (Aristide),  ancien  magistrat. 

Verneaux  [René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  maritimes. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernaad),  avocat>]la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 

MM.  DuPOURMANTELLE  (Maurice),  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 
Fromaobot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cbeuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
BuRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  adjoints  : 

MM.  Sauvagnac  (Marcel],  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
BiMOCHB  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
NoRMiBR  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
CosM AO-DuMANOiR  (Marcol),  chef  de  bureau  au  contentieux  de  la  Corn* 

pagnie  d'Assurances  La  Nationale. 
Bbrthbau  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 
GouLÉ  (Paul),  ancien  magistrat. 

Ancien  Trésorier  : 
M.  Flagh  (Jacques),  professeur  au  CoUège^de  France. 

Trésorier  : 
M.  Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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IV'  1.  —  Janvier  1908. 


BULLETIN  MENSUEL 

DE  LA  SOCIÉTÉ 


SOMMAIRE. 

Séance  du  18  décembre  1907.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à 
la  Société.  —  Allocution  de  M.  le  Président  Paul  Leroy-Beaulibu.  — 
Élection  d'un  Vice-Président  et  de  quatre  membres  du  Conseil.  —  Com- 
munication de  M.  Léon  Lyon-Caen  sur  la  situation  de  la  femme  mariée, 
quant  aux  biens,  en  Allemagne. 

Conseil  de  Direction. 

Réunion  des  sections,  —  Section  de  la  langue  anglaise.  —  Section  des 
langues  du  Nord. 

Mouvement  législatif.  —  Australienne  (Fédération);-  États-Unis;  France; 
Grande-Bretagne  et  Irlande;  Monaco;  Suisse. 

Comptes  rendus  d'oucrages.  —  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre^  par 
M.  W.  Stubbs;  M.  Sauvaonac.  —  Die  schweixerische  Bundesgesetzge* 
hung,  etc.,  par  M.  P.  Wolf  (livres  III  et  IV);  M.  Sauvagnac.  -^  Les 
Constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la  France  depuis  1789, 
par  MM.  L.  Duguit  et  H.  Monnier;  M.  Sauvaonac.  —  La  loi  du  21  mars 
1907  concernant  les  Conseils  de  prud'hommes^  par  M.  A.  Popineau; 
M.  Sauvagnac  —  Traité  sur  le  risque  professionnel  ou  commentaire  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  etc.,  par  M.  Loubat;  M.  Sauvagnac.  —  LÉglise 
codifie  son  droit.  Une  nouvelle  œuvre  législative^  par  M.  A.  Leroux; 
M.  F.  Daguin.  —  Le  libre  salaire  de  la  femme  et  la  contribution  des 
époux  aux  charges  du  ménage;  loi  du  13  juillet  1907,  par  M.  R.  de  la 
Grasserie;  M.  F.  Daguin.  —  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  fondé  par 
J.'B,  Sirey.  Jurisprudence  du  XIX*  siècle^  refondue  d'après  Vordre  chro- 
nologique, sous  la  direction  de  M.  de  Geurmont,  par  MM.  Darras  et  Rey 
(18*  vol.  1894-1895);  M.  F.  Daguin. 


SÉANCE    DU    18   DÉCEMBRE    1907. 

Présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  quart. 

MM.  Gh.  Tranchant,  A.  Celier  et  Le  Hénaff  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
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M.  le  Président  proclame  Tadmission,  comme  mem- 
bres nouveaux,  de  : 

MM.    GuuR  (Jaroslav),  docteur  en  droit,  notaire    impérial  et  royal, 
321,  Vînohrady,  à  Prague  (Bohême;  Autriche); 
Sarfatti  (Mario),  libero  docente  à  l'Université,  Corso  Viltorio 
Emmanuele,  22  bis,  à  Turin  (Italie)  ; 

Scott  (James  Harry),  professeur  à  TÉcole  khédiviale  de  droit, 
Le  Caire  (Egypte). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 

L'Économiste  français^  années  1906,  tome  II,  et  1907,  tome  I, 
2  vol.  gr.  in-4o,  offerts  par  M.  J.  Challamel. 

Le  Droit  et  l'esprit  démocratique^  par  M.  J.  Charment;  vol. 
in-S^',  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Gounet  et  fils,  de  Montpellier, 
et  Masson  et  C'%  de  Paris. 

Essai  sur  les  emprunts  d'État  et  la  protection  des  droits  des 
porteurs  de  fonds  d'État  étrangers,  par  M.  Albert  Wuarin;  vol. 
în-8®,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Larose  et  Tenin. 

La  personnification  civile  des  associations  (Allemagne^  Angle-- 
terre,  France  et  Italie),  édition  de  l'Institut  Solvay;  1  vol.  pet. 
m-8%  offert  par  l'Institut  Solvay,  à  Bruxelles. 

Les  Constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la 
France  depuis  1789,  2«  édition;  vol.  in-16,  offert  par  les  auteurs, 
MM.  L.  Duguit  et  H.  Monnier. 

Commemorazione  di  Luigi  Sampolo  letta  alla  R.  Academia  di 
Scienze^  Lettere  e  Belle  Arti...  dal  prof.  S.  Riccobono  con  note  di 
G.  Scandurra  Sampolo;  brochure  in'4<>,  offerte  par  M.  G.  S.  Sam- 
polo. 

The  German  civil  code  translated  and  annotated  'with  an  his- 
torical  introduction  and  appendices;  vol.  in-8*,  offert  par  le 
traducteur-annotateur,  M.  Chung  Hui  Wang. 

'  L'Eglise  codifie  son  droit.  Une  nouvelle  œuvre  législative] 
broch.  in-8°,  offerte  par  Fauteur,  M.  André  Leroux. 

Projet  d'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  applicable 
aux  budgets  de  l'Etat,  des  communes  et  des  départements,  avec 
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une  préface  de  M.  Jules  Dufay;  vol.  iD-8<^,  offert  par  l'auteur, 
M.  L.  Petiot. 

Die  AdvokatuT  in  der  Tûrkei]  broch.  in-8®,  offerte  par  l'au- 
teur, M.  Wl.  Pappafava. 

Die  Kunst  der  Rechtsanwendung...  von  Dr.  L.  Brûtt;  vol.  in-8®, 
offert  par  Téditeur,  M.  J.  Guttentag,  de  Berlin. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  de  France; 
Paris,  Chambre  des  députés,  par  E.  Coyecque  et  H.  Débraye; 
vol.  in-S^',  offert  par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Jahrbuch  des  ôffentlichen  Rechts'^  Band  1, 1907  ;  vol.  gr.  in-8«, 
offert  par  M.  P.  Sielieck  de  Tubingen. 

Le  contentieux  des  oppositions  sur  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions. Saisie  des  titres,  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  par 
J.  Bezard;  vol.  in-8«,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et 
Durand-Auzias. 

Bulletin  officiel  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement 
du  canton  de  Fribourg,  1906;  vol.  in-8<»,  offert  par  M.  Tabbé 
Speiser. 

Termin-Kalender  fur  Deutsche  Rechtsan-wSLlte  und  Notare  ^90S, 
vol.  in*16,  offert  par  M.  A.  Chaumat. 

1®  La  nature  de  la  querela  inofficiosi  testamenti,  selon  les 
juHsconsultes  byzantins  ; 

2**  Explication  de  la  loi  du  Code  de  inofficioso  testamentOf 
3,  28;  deux  brochures  offertes  par  Tauteur,  M.  Jobbé-Duval. 

General  Rules  made  under  enactments  in  force  in  British 
India  1841-1907  ;  3  vol.  in-8%  offerts  par  S.  E.  MM.  le  Gouver- 
neur des  Indes  anglaises. 

2;^é8(ov  opY^xvixoO  v6|xou  irepl  ^uXaxûv  toD  xpàrouç  ;  broch.  offerte 
par  Tauteur,  M.  Vocotopoulos. 

Projet  de  loi  organique  des  prisons  du  royaume  de  Grèce, 
élaboré  et  présenté  à  la  Chambre  des  députés]  broch.  pet.  in-8<^, 
offerte  par  l'auteur,  M.  Vocotopoulos. 

E.  Flandin.  Institutions  politiques  de  VEurope  contempo- 
raine L  Angleterre,  Belgique,  2«  édition  ;  vol.  in-16,  offert  par 
l'éditeur,  M.  H.  Le  Soudier. 

Assainissement  et  salubrité  de  Vhabitation,  Deuxième  congrès 
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international,  Genève  1906;  vol.  in-8<»,  offert  par  les  éditeurs, 
MM.  Kundig  et  fils,  de  Genève. 

Revue  critique  de  droit  criminel  1906;  vol.  gr.  in-8%  offert 
par  les  auteurs,  MM.  F.  Silvercruys  et  L.  Nagels. 

Du  régime  des  capitulations  en  Turquie^  par  rapport  à  la 
Bulgarie;  broch.  offerte  par  l'auteur,  M.  Albert  Galeb. 

!•  La  nozione  del  torto^  nella  dottrina  e  nella  giurisprudenza 
inglese  ; 

2<>  Rassegna  dî  giurisprudenza  inglese  in  materia  di  obbliga- 
zioni  ; 

3**  Rivista  délia  giurisprudenza  commerciale  straniera  :  Stati 
Uniti  d' America,  1904-1906  ; 

4<»  De  l'abrogation  de  l'art.  1715  du  Code  civil '^ 

5<*  Una  nuova  Legge  inglese  suite  Trade-U nions \ 

6°  Del  contralto  d'abbonamento  aile  cassette  di  sicurezza  nelle 
banc/ie; 

Cinq  broch.  et  un  vol.  in-8<»,  offerts  par  Fauteur,  M.  M.  Sarfatti. 

Code  politique  et  administratif  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg,.,  i^^  octobre  1907,  3«  édition,  par  P.  Ruppert;  vol.  in-S*», 
offert  par  le  Gouvernement  Grand-Ducal. 


M.    le    Président   Paul    Leroy -Beaulieu    prononce 
rallocution  suivante  : 


Messieurs, 

L'année  1907,  qui  se  précipite  vers  son  terme,  aura,  pour 
notre  Société,  été  féconde  en  travaux  importants  et  en  discus- 
sions instructives. 

Vous  aviez  mis  à  votre  ordre  du  jour  Tétude  de  l'impôt  sur  le 
revenu  dans  les  divers  pays.  Le  champ  est  vaste,  il  était  encore 
en  grande  partie  inexploré  :  du  moins,  il  n'avait  été,  en  général, 
parcouru  qu'à  la  hâte.  Aujourd'hui,  l'on  peut  dire  que,  grâce  à 
vous,  aux  mémoires  étendus  qui  vous  ont  été  présentés,  aux 
débats  qu'ils  ont  suscités  entre  les  hommes  les  plus  compétents, 
la  question  si  compliquée  et  si  obscure  de  l'impôt  sur  le  revenu 
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a  été  mise  en  pleine  lumière.  Sans  se  départir  un  seul  instant 
de  la  sérénité  scientifique,  qui  est  la  loi  de  YOtre  Société,  les 
mémoires  qui  vous  ont  été  soumis  ont  fourni  une  abondance  de 
renseignements  précis  sur  la  conception  que  Ton  se  fait  de  cette 
taxe  dans  les  divers  pays  où  elle  est  appliquée,  sur  le  mécanisme 
de  son  fonctionnement,  sur  le  rapport  qu'elle  a  avec  le  caractère 
des  populations,  avec  leurs  antécédents  historiques,  avec  les 
différents  milieux  sociaux.  Les  communications  érudites  succes- 
sives qui  vous  ont  été  faites  par  M.  Hubert-Valleroux  sur  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Angleterre,  par  M.  Berthélemy  sur  le  même 
impôt  en  Prusse,  par  M.  Marcé  sur  Timpôt  sur  le  revenu  en 
Autriche,  par  MM.  Boiceau  et  Adam,  sur  cet  impôt  en  Suisse, 
par  M.  F.  Daguin,  sur  le  même  impôt  dans  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  des  notes  également  de  M.  Mesnil  et  de  M.  Dufay, 
composent  sur  cette  matière  si  ample  et  si  variée  le  plus  riche 
faisceau  d'informations  et  de  sagaces  appréciations.  De  nom- 
breux membres,  dans  les  discussions  qui  ont  suivi  la  lecture  de 
ces  rapports,  ont  apporté  leur  contingent  d'observations  utiles; 
il  serait  trop  long  de  les  nommer;  qu'on  me  permette  de  faire 
une  exception  pour  le  savant  professeur  de  finances  à  l'École 
libre  des  sciences  politiques,  mon  confrère  à  l'Institut,  M.  René 
Stourm,  qui  est  venu,  en  quelques  mots  précis,  nous  indiquer 
la  nature  de  l'impôt  sur  le  revenu  établi  en  Alsace-Lorraine. 

A  la  lecture  de  vos  fascicules  qui  contiennent  le  compte  rendu 
des  séances  consacrées  à  cet  important  sujet,  on  comprend  que, 
si  déterminé  qu'il  parut  un  moment  à  introduire  cet  impôt  dans 
notre  pays,  le  législateur,  en  l'étudiant  de  près  et  sous  ses  faces 
diverses,  se  sente  pris  d'hésitation.  Plus  on  approche  du  monstre, 
plus  on  le  discerne  exactement  (je  prends  le  mot  de  monstre 
dans  le  sens  primitif  et  latin),  et  plus  on  se  sent  perplexe,  plus 
on  se  rend  compte  des  obstacles  que  nos  traditions,  nos  habi- 
tudes, notre  milieu  social  opposent  à  son  introduction  parmi 
nous. 

Quand  vous  dûtes  laisser.  Messieurs,  après  l'avoir  épuisé, 
Texamen  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  différents  pays  d'Eu- 
rope, vous  revîntes  à  une  matière  tout  aussi  importante,  quoique 
d'un  ordre  plus  idéal.  Vous  ne  quittez  pas  les  grands  sujets.  Vos 
Bulletins  en  font  foi.  M.  Berthoud  vous  entretint  des  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  en  Suisse,  M.  F.  Daguin,  du  régime  des 
cultes  dans  la  République  de  l'Equateur,  M.  l'abbé  Speiser,  du 
régime  des  cultes  dans  le  canton  de  Fribourg. 
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Outre  tous  ces  mémoires  spéciaux,  dont  le  haut  intérêt  n'échap- 
pera à  personne,  vous  remplissiez,  sans  lassitude,  votre  tâche 
habituelle,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  colossale,  à  savoir  l'ana- 
lyse exacte  et  complète  du  mouvement  législatif  sur  l'ensemble 
du  globe. 

Pour  la  campagne  qui  s'ouvre,  vous  avez  mis  à  votre  ordre 
du  jour  un  autre  sujet  capital,  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
les  sociétés  modernes  et  qui  touche  aux  points  les  plus  délicats 
du  droit,  de  la  morale  et  de  l'organisation  de  la  famille,  à  savoir 
le  droit  de  la  femme  mariée. 

Ainsi,  Messieurs,  en  effectuant  une  œuvre  incessante  de  renou- 
vellement, de  rajeunissement  de  vos  études  et  de  vos  recherches, 
vous  restez  fidèles  à  la  pensée  de  vos  fondateurs  il  y  a  .38  ans,  et 
vous  continuez  avec  fermeté  et  bonheur  les  travaux  des  maîtres 
disparus. 

.  Il  en  disparait  malheureusement  chaque  année;  une  société 
qui  a  38  ans  d'âge  a  la  douleur  de  perdre  sans  cesse  de  ses 
membres.  C'est  le  triste  devoir  de  votre  président  de  vous  rap- 
peler les  pertes  de  l'exercice  écoulé  et  d'accompagner  de  quel- 
ques paroles  d'adieu  et  de  regrets  les  membres  que  la  mort  nous 
a  enlevés. 

La  première  perte,  singulièrement  cruelle,  a  été  celle  de  mon 
éminent  prédécesseur,  dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'ami, 
M.  Glasson.  L'an  dernier,  à  pareille  date,  il  faisait  ici,  avec  son 
habituelle  conscience,  ses  copnaissances  si  étendues  et  son  rare 
talent  d'exposition,  le  discours  qui  ouvre  vos  réunions  annuelles. 
Quelques  jours  après,  une  mort  subite  l'enlevait  à  soixante-sept 
ans,  alors  qu'il  eût  pu  rendre  encore  tant  de  services  à  la  science 
et  à  la  direction  de  la  jeunesse  studieuse.  Ce  que  fut  Glasson, 
Messieurs,  ses  incomparables  mérites  scientifiques  et  ses  sédui- 
santes qualités  d'homme,  vous  le  savez  tous.  Né  à  Noyon,  le 
6  octobre  1839,  puis  avocat  et  professeur  de  législation  à 
Strasbourg,  agrégé  des  Facultés  de  droit  en  1865,  délégué  pour 
la  chaire  de  droit  Romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  agrégé 
en  1867  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  il  donna,  presque  dès  sa 
fondation,  son  précieux  concours  à  l'École  libre  des  sciences 
politiques  où  M.  Boutmy  lui  confia,  en  1874,  la  chaire  de  légis- 
lation civile  comparée  ;  il  devint,  en  1878,  professeur  de  Code 
civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  puis  en  1879  professeur  de 
procédure  civile.  De  1899  à  1907,  à  la  suite  de  trois  présenta- 
tions successives  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  il  exerça  les 
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fonctions  de  doyen;  à  deux  reprises,  il  fut  choisi  par  ses  collè- 
gues de  Paris  et  des  départements  comme  délégué  de  toutes  les 
facultés  de  droit  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique; 
il  était  en  outre,  depuis  1883,  membre  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  depuis  1891  membre  du  Comité  consultatif  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique.  L'enseignement  et  tant  de 
fonctions  diverses  n'absorbèrent  pas  son  activité  ;  il  consacra  à 
la  science  une  part  notable  de  sa  vie;  peu  d'hommes  ont  eu  une 
aussi  utile  fécondité.  Quelques-uns  de  ses  ouvrages,  comme  ses 
Leçons  de  procédure  civile^  qui  eurent  une  vingtaine  d*éditions, 
pouvaient  être  le  résumé  de  ses  cours;  mais  d'autres  œuvres 
n'avaient  avec  son  enseignement  aucun  rapport  direct  et  prove- 
naient de  la  passion  qu'il  éprouvait  pour  l'histoire  des  institu- 
tions et  de  l'infatigable  curiosité  de  son  esprit  :  telle  est  son 
Histoire  du  droit  et  des  Institutions  politiques^  civiles  et  judi- 
cisiires  de  V Angleterre,  ainsi  que  son  Histoire  du  droit  et  des 
Institutions  de  la  France.  Ces  importants  travaux  lui  ouvrirent 
4es  portes  de  l'Institut,  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques l'ayant  élu  en  188â  comme  successeur  de  Giraud. 

M.  Glasson  a  pris  une  part  active  à  nos  travaux  ;  il  collabora 
fréquemment  à  l'ilnnuaire  de  Législation  étrangère  et  à  notre 
Bulletin,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  traduction  du  Code 
de  procédure  civile  allemand  ;  il  fit  d'abord  partie  du  Conseil  de 
direction  de  la  Société;  il  fut  élu  président  en  1904  et  il  venait  à 
peine  de  quitter  la  présidence  quand  la  mort  nous  l'enleva. 

L'homme  chez  Glasson  ajoutait  encore  aux  mérites  du  profes- 
seur et  de  l'historien  du  droit.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  pendant 
plus  de  vingt  ans  son  confrère  à  l'Institut,  son  collègue  à  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  et  également  au  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique.  Sa  simplicité,  son  affabilité,  la  sûreté 
de  ses  relations  lui  valaient  les  sympathies  et  la  déférence  de 
tous.  Il  n'eut  jamais  d'autre  ambition  que  celle  du  savant  et  du 
maître;  il  se  renferma  avec  un  soin  jaloux  dans  sa  chaire  et  dans 
ses  travaux  de  jurisconsulte  et  d'érudit.  Son  image  vivra,  entou- 
rée d'affection  et  de  respect,  chez  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Tout  autre  est  la  vie  d'un  autre  membre  notable  que  nous 
avons  perdu,  jurisconsulte  lui  aussi,  Renault-Morlière.  Né  dans 
la  Mayenne  en  1839,  il  vint  à  Paris  faire  son  droit  et  acquit  une 
charge  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat.  La 
politique  le  séduisit  dès  sa  jeunesse  et  devait  à  peu  près  absor- 
ber sa  vie.  Il  connut  toutes  les  joies,  toutes  les  perplexités, 
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toutes  les  vissicitudes  de  la  carrière  parlementaire.  D'abord 
conseiller  général  de  la  Mayenne  en  1871,  puis  député  du  même 
département  en  1876,  il  fut  un  des  363;  il  revint  à  la  Chambre 
en  1877,  puis  en  1881;  il  échoua  au  scrutin  de  liste  en  1885, 
avec  tous  les  candidats  de  son  parti  dans  son  département;  il 
fut  réélu  en  1889,  lors  du  rétablissement  du  scrutin  d'arrondis- 
sement, et  garda  son  siège  jusqu'en  1906  où  il  le  perdit.  Il  prit 
une  part  active  à  toutes  les  discussions  et  se  fit  à  la  Chambre 
une  place  considérable.  Il  soutint  la  politique  de  Jules  Ferry. 
Puis,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  quand  il  lui  parut  que 
les  intérêts  supérieurs  de  la  liberté  et  de  la  conscience  étaient 
compromis  par  certains  projets  législatifs,  il  eut  le  rare  courage 
de  se  séparer  de  ses  anciens  compagnons  de  lutte;  il  le  fit  sim- 
plement mais  nettement.  La  fière  indépendance  de  son  esprit, 
de  ses  discours  et  de  ses  votes  lui  créent  des  titres  à  l'universel 
respect  et  méritent  qu'on  le  propose  en  modèle  aux  membres 
de  tous  les  Parlements. 

Deux  autres  membres  nous  ont  été  enlevés  au  cours  de  l'an- 
née dernière,  qui  chacun  portèrent  dignement  un  nom  illustre, 
M.  le  comte  Duchatel,  qui  siégea  à  notre  Chambre  des  députés, 
représenta  ensuite  comme  ambassadeur  la  France  à  Vienne  et 
donna,  lui  aussi,  un  bel  exemple  d'indépendance  en  résignant 
ses  fonctions  le  jour  où  il  crut  qu'une  mesure  gouvernementale 
était  en  contradiction  avec  ses  traditions  de  famille.  M.  le  prince 
Victor  de  Broglie  eut,  lui  aussi,  une  méritante  carrière  diploma- 
tique. 

C'est  encore  à  la  diplomatie  qu'appartenait  M.  Georges  Benoist, 
ministre  plénipotentiaire  et  chargé  d'affaires  de  France,  qui  re- 
présenta notre  pays  successivement  à  Mexico  et  à  Belgrade  et 
qui,  entre  temps,  occupa  la  résidence  générale  à  Tunis;  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  connaître  en  cette  dernière  fonction  et  puis  lui 
rendre  ce  témoignage  qu'il  a  rempli,  à  la  satisfaction  de  tous, 
ce  poste  alors  très  difficile. 

Professeur  de  droit,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes, 
M.  Marcel  Fournier  était  un  esprit  d'une  rare  activité;  il  a  eu  le 
bonheur  exceptionnel,  dans  une  vie  courte,  de  faire  une  œuvre 
durable  ;  il  a  créé,  en  effet,  la  Revue  politique  et  parlementaire^ 
qui  s'est  fait  une  place  notable  dans  le  mouvement  intellectuel 
du  pays;  il  occupa  plusieurs  années  les  hautes  fonctions  de 
directeur  général  de  l'enregistrement. 

C'était  aussi  un  esprit  très  alerte,  ouvert  aux  connaissances 
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et  aux  recherches  les  plus  variées,  que  M.  Thézard,  qui  siégea 
pendant  quinze  ans  au  Sénat,  depuis  1891,  et  qui  y  prit  une  part 
efficace  à  toutes  les  discussions  concernant  les  questions  juri- 
diques ;  il  se  délassait  de  travaux  sur  la  réforme  hypothécaire 
par  la  traduction  des  difficiles  Satires  de  Perse  et  par  un  drame 
sur  Jeanne  d'Arc. 

C'est  une  très  longue  carrière  et  exclusivement  consacrée  au 
droit  que  celle  de  M.  Babinet.  Né  en  décembre  1821,  il  débuta 
par  renseignement  du  droit,  puis  entra  dans  la  magistrature  où 
il  fit  un  chemin  rapide;  il  devint,  dès  1862,  directeur  des  affaires 
civiles  et  des  grâces  au  ministère  de  la  Justice,  entra  à  la  Cour 
de  cassation  en  1875,  et  prit  sa  retraite  comme  président  de 
Chambre  honoraire  en  1896.  Au  milieu  d'une  carrière  si  remplie 
il  trouva  le  temps  de  faire  des  publications  instructives;  il  s'in- 
téressait d'ailleurs  à  tout  le  mouvement  intellectuel.  J'en  ai  eu 
personnellement  la  preuve.  Aux  heures  de  ma  jeunesse,  dans 
les  premiers  mois  de  1870,  à  propos  d'un  article  que  je  publiai 
sur  la  participation  aux  bénéfices  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes^  je  reçus  de  lui  une  lettre  où  il  me  faisait  quelques  obser- 
vations. J'eus  ainsi  l'occasion  de  pouvoir  apprécier  l'ouverture 
de  son  esprit  et  la  sûreté  de  son  jugement.  Il  est  mort  plein  de 
jours  à  85  ans.  Il  avait  été  un  de  nos  plus  assidus  et  plus  féconds 
collaborateurs. 

Les  membres  français  dont  il  me  reste  à  vous  entretenir, 
parmi  ceux  dont  nous  déplorons  la  perte,  furent  principalement 
jurisconsultes  ou  écrivains.  M.  Jalabert,  professeur  honoraire 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  fit  en  province,  à 
Aix,  Grenoble  et  Nancy,  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière. 
Il  fut  appelé,  en  1880,  à  Paris  pour  y  occuper  la  chaire  de  droit 
constitutionnel  qui  avait  été  créée  pour  Rossi  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  puis  supprimée  et  ensuite  rétablie.  Il  a  beaucoup 
écrit;  ses  travaux  d'écrivain  ne  se  rapportaient  pas  tous  aux 
matières  de  son  enseignement;  c'est  ainsi  qu'il  consacra  une 
grande  partie  de  ses  ouvrages  aux  questions  relatives  à  l'organi- 
sation des  Églises  Réformées  en  France. 

M.  Jessionesse  était  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sirey  et 
du  Journal  du  Palais,  Pendant  trente-cinq  ans  il  a  appartenu  à 
ces  deux  importants  recueils  et,  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  il  les  a  dirigés.  Un  excellent  juge,  M.  Charles  Lyon-Caen, 
témoigne  qu'il  fut  <  un  jurisconsulte  de  premier  ordre  ».  Ce  tra- 
vail assidu  de  direction  de  publications  périodiques,  sans  avoir 
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l'éclat  du  haut  enseignement  ou  des  grands  ouvrages,  a  une  uti- 
lité sociale  qui  n'est  guère  moindre  et  réclame  une  force  de 
travail  et  des  facultés  intellectuelles  dont  la  réunion  est  rare. 

Ce  fut  aussi  un  jurisconsulte  très  éclairé  que  M.  de  Beauche- 
min,  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise,  qui 
clôt  la  série  trop  longue  des  pertes  que  nous  avons  faites  parmi 
nos  compatriotes. 

Nous  avons  aussi  à  regretter  la  mort  de  quatre  de  nos  mem- 
bres étrangers. 

M.  Polydore  de  Paepe,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  a  eu  une  carrière  prolongée;  il  mourut  à 
82  ans;  ses  ouvrages  sont  devenus  classiques;  ils  lui  ont  valu  de 
le  faire  associer  à  l'élaboration  de  diverses  conventions  interna- 
tionales et  notamment  aux  travaux  de  la  Cour  permanente  de  La 
Haye. 

M.  Ladislas  Fayer,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de 
Budapest,  a  joui  d'une  vie  moins  longue;  il  s'occupa  notamment 
de  la  Réforme  pénitentiaire. 

M.  Emilie  Velasco,  avocat  à  Mexico,  fut  ministre  du  Mexique 
en  France  ;  il  fut  un  des  collaborateurs  réguliers  à  notre  Annuaire 
de  Législation  étrangère  et,  quelques  mois  avant  sa  mort,  il  nous 
envoyait  encore  une  étude  sur  le  régime  des  Cultes  au  Mexique. 

Nous  avons  aussi  à  regretter  la  mort  de  M.  le  baron  de  Loreto, 
ancien  ministre,  avocat  à  Rio  de  Janeiro. 

Tant  de  pertes.  Messieurs,  en  une  année,  parmi  nos  membres 
et  nos  collaborateurs  assidus,  seraient  de  nature  à  nous  incliner 
au  découragement,  si  nous  ne  tenions  compte  du  nombre  consi- 
dérable de  nos  membres  et  de  leur  constant  renouvellement. 
Heureusement  déjeunes  recrues  nous  viennent,  aclives  et  pleines 
d'avenir.  C'est  le  lieu  de  nous  rappeler  le  vers  célèbre  de  Lucrèce  : 

Et,  quasi  cursores,  vîUb  lampada  tradunt. 

Ceux  des  membres  qui  nous  sont  enlevés,  les  uns  chargés  de 
jours,  les  autres  prématurément,  remettent  le  flambeau  de  la 
science  à  de  jeunes  hommes  qui  le  porteront  dignement  dans 
leur  carrière  et  s'inspireront  de  l'exemple  et  des  leçons  des 
maîtres  disparus. 

11  est  procédé  à  rélection  d'un  Vice-Président,  en  rem- 
placement de  M.  Thaller,  Vice-Président  sortant,  non 
rééligible,  et  de  quatre  membres  du  Conseil,  en  remplace- 
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ment  de  M.  Laneyrie,  élu  Vice-Président  et  de  MM.  Dr- 
momIbyneSj  Larnaude  et  Lepelletibr,  membres  sortants, 
non  rééligibles. 

M.  Ernest  Ghavegrin  est  élu  Vice-Président;  MM.  Ber- 
THÉLEMY,  Paul  BuREAU,  A.  Celier  et  A.  Theurault  sont 
élus  membres  du  Conseil  pour  quatre  ans. 

M.  Léon  Lyon-Caen,  Substitut  du  Procureur  de  la 
République  à  Châlons-sur-Mame^  donne  communication 
d'une  Étude  sur  la  situation  de  la  femme  mariée,  quant 
AUX  biens,  en  Allemagne  (i). 

L'intitulé  même  du  sujet  que  j'ai  l'honneur  de  traiter  devant 
vous  en  indique  les  limites  nécessaires.  Ma  communication  doit, 
en  elTet,  se  renfermer  dans  l'examen  de  la  capacité  patrimoniale 
de  la  femme  mariée  allemande,  se  borner  à  l'étude  des  rapports 
pécuniaires  entre  époux,  en  faisant,  dans  la  mesure  du  possible, 
abstraction  de  la  situation  personnelle  de  la  femme  dans  le 
ménage,  des  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  l'ordre  de 
ses  intérêts  personnels. 

C'est  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  l'obligation  alimentaire 
entre  époux  (art.  1360,  1361  C.  Civ.  AH.),  la  réglementation  et 
les  limites  du  pouvoir  de  décision  reconnu  au  mari  dans  les 
affaires  conjugales  (art.  1354  et  suiv.)  ne  nous  retiendra  pas.  De 
même,  nous  ne  pourrons  que  traiter  en  passant  et  par  allusions 
de  Torganisation  si  intéressante  du  mandat  domestique  {Schlûs- 
selgeM?alt  (art.  1357),  de  l'importante  théorie  de  l'art.  1358,  qui 
consacre  au  profit  de  la  femme  mariée  et  limite  en  même  temps 
le  droit  de  s'engager  à  des  prestations  personnelles. 

De  même,  et  d'un  autre  côté,  l'étude  de  la  capacité  patrimo- 
niale de  la  femme  mariée  ne  saurait  consister  aans  l'examen 
approfondi  des  régimes  matrimoniaux.  Ils  doivent  nous  inté- 

(1)  Pour  plus  de  détails,  sur  la  situation  personnelle  et  patrimoniale  de 
la  femme  mariée  en  Allemagne,  consultez  Léon  Lyon-Caen,  La  femme  ma» 
riée  allemande^  1903,  où  la  question  est  envisagée  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire, du  droit  civil,  commercial  et  international,  avec  les  renvois  aux 
travaux  préparatoires,  aux  auteurs  et  à  la  jurisprudence,  —  Roguin,  Le 
régime  matrimonial  en  droit  comparé,  1905  —  la  traduction  récente  du 
Code  civil  allemand  entreprise  par  le  Comité  de  législation  étrangère, 
vol.  IV,  accompagnée  de  savantes  annotations. 
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resser  seulement  dans  leurs  rapports  avec  cette  capacité,  dans 
la  mesure  où  ils  influent  sur  elle  pour  la  restreindre  ou  i'éteiîdre. 
Et  ainsi,  nous  ne  nous  arrêterons  ni  à  l'institution  si  originale 
de  la  communauté  continuée  (art.  1483  à  1518),  ni  aux  détails 
complexes,  qui  seraient  ici  fastidieux,  de  la  réglementation  du 
passif  et  des  questions  de  dissolution  ou  de  liquidation  sous  les 
divers  régimes.  Nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  l'étude  du 
mécanisme  du  registre  matrim^onial  {Gûterrechtsregister  art,  1435, 
1558  et  suiv.,  1357  al.  2,  1405  al.  3),  cette  curieuse  institution 
par  laquelle  le  législateur  allemand  prescrit  de  rendre  publics, 
pour  être  opposables  aux  tiers,  tous  les  actes  de  la  vie  juridique 
du  ménage,  qui  peuvent  intéresser  ces  derniers. 


I 


Ayant  ainsi  précisé  les  limites  de  notre  sujet  —  très  vaste, 
mais  que  nous  nous  elîorcerons  de  condenser  le  plus  possible  — 
nous  constatons  dès  l'abord  que  la  nouvelle  législation  civile 
allemande,  en  vigueur  depuis  le  1®''  janvier  1900,  offre  avec  la 
nôtre,  en  ce  qui  concerne  la  condition  de  la  femme  mariée,  le 
plus  complet  et  le  plus  frappant  contraste. 

Le  droit  français  consacre  la  puissance  maritale  et  l'incapacité 
de  la  femme  mariée.  Fille  majeure  ou  veuve,  elle  est  pleinement 
capable  :  par  le  seul  fait  du  mariage,  elle  tombe  en  tutelle  et  ne 
peut  ni  s'engager,  ni  aliéner,  ni  plaider,  ni  entreprendre  un 
commerce,  ni  louer  ses  services  sans  autorisation  du  mari  ou  de 
justice. 

Il  est  vrai  que  la  loi  récente  du  13  juillet  1907  (1),  qui  révo- 
lutionne notre  droit  matrimonial,  vient  d'apporter  à  ces  règles 
une  brèche  considérable,  en  attribuant  à  l'épouse  —  à  l'image 
de  la  presque  unanimité  des  lois  étrangères  —  un  libre  droit  de 
disposition,  indépendant  de  toute  autorisation,  sur  ses  gains  et 
salaires  et  les  biens  en  provenant. 

Mais,  pour  importante  qu'elle  soit,  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
tion et  le  principe  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  de  la 
nécessité  de  l'autorisation  subsiste  tout  entier  et  domine  encore 
la  vie  juridique  de  l'épouse. 

Tout  autre  est  le  point  de  vue  allemand.   Le  Code   civil  de 

(1)  Cons.  sur  cette  loi  DalL  Pér.,  1907,  4,  149. 
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1900  ne  frappe  la  femme  mariée,  comme  teUe,  d'aucune  inca* 
pacité  et  reconnaît  pleinement  ce  que  les  auteurs  appellent  sa 
GeschàftsfSihigkeit^  c'est-à-dire  sa  capacité  générale  de  con- 
tracter, de  devenir  le  sujet  de  droits  ou  d'obligations. 

C'était  là,  par  rapport  au  droit  antérieur,  une  réforme  pro- 
fonde. 

Elle  était  imposée  tout  d'abord  par  les  notions  d'égalité  et  de 
justice  abstraite,  hostiles  à  toute  sujétion,  favorables  à  la  recon- 
naissance chez  tout  être  humain  d'une  personnalité  propre, 
d'une  activité  libre,  notions  dont  le  législateur  allemand  s'est 
très  certainement  inspiré,  ainsi  qu'en  témoignent  les  travaux 
préparatoires. 

Les  nécessités  économiques  et  sociales  poussaient  aussi  à 
réaliser  la  réforme  des  droits  de  la  femme  mariée.  La  situation 
des  femmes  ouvrières  ou  employées,  de  plus  en  plus  nombreuses, 
réclamait  la  création  à  leur  proQt  d'un  patrimoine  réservé 
(Vorbehaltsgut),  composé  notamment  des  produits  de  leur  tra- 
vail, dont  elles  pussent  librement  jouir  et  disposer  :  or,  il  sem- 
blait aux  juristes  allemands  que  cette  institution,  si  vivement 
réclamée  par  les  partis  de  droite  comme  par  ceux  de  gauche, 
était  incompatible  avec  le  maintien  d'un  système  d'incapacité  ; 
et  ils  voulaient  éviter  à  tout  prix  l'illogisme  évident —  que  l'on 
peut,  depuis  la  loi  de  1907,  reprocher  ajuste  titre  au  droit  fran- 
çais —  qui  eût  consisté  à  déclarer  la  femme  capable  dans  l'admi- 
nistration de  son  bien  réservé,  et  incapable  pour  tous  autres 
actes  de  la  vie  juridique.  Une  fois  reconnu  pour  les  biens 
réservés,  le  principe  de  la  capacité  devait  logiquement  et  néces- 
sairement déborder  le  cadre  de  l'institution  nouvelle  et  l'on 
peut  —  sans  être  utopiste  —  entrevoir  le  jour,  prochain,  il 
faut  l'espérer,  où  il  en  sera  de  môme  chez  nous. 

Enfin,  la  réforme  était  le  point  d'aboutissement  d'un  important 
mouvement  législatif  antérieur. 

L'antique  tutelle  du  sexe  {Geschlechtsvormundschaft)  avait 
disparu,  il  est  vrai  tardivement  (1);  et  l'on  pouvait,  dès  lors,  se 
demander  s'il  était  juste  que  la  femme,  qui  avait  l'exercice  de 
ses  droits  civils  en  dehors  du  mariage,  fût,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  placée  sous  tutelle. 

Le  Code  de  commerce  de  1861  (art.  7),  tout  en  soumettant 
l'épouse  à  l'autorisation  maritale  pour  entreprendre  un  cora- 
il; Elle  ne  fut  abrogée  en  Prusse  que  par  la  loi  du  21  janvier  1869. 
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merce  séparé,  la  déclarait  apte  à  faire  seule  tous  les  actes  de 
son  Dégoce.  Le  nouveau  Gode  de  commerce  de  1897,  entré  en 
vigueur  en  même  temps  que  le  Code  civil,  ne  contient  plus  cette 
disposition;  et  par  le  silence  qu'il  garde  sur  la  condition  de  la 
femme  commerçante,  il  entend  bien  évidemment  la  laisser  sous 
le  droit  commun  de  la  capacité  (4). 

Le  Code  sur  l'industrie  {Ge-werbeordnung)  du  21  juin  1869 
(art.  11)  déclarait  la  femme  capable  de  se  livrer  à  une  profession 
industrielle  sans  l'autorisation  maritale.  Aujourd'hui,  l'article  36 
de  la  Loi  d'Introduction  au  Code  civil  a  supprimé  cette  disposi- 
tion, devenue  superflue  par  suite  de  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe général  de  capacité. 

Poursuivant  la  même  tendance  d'émancipation,  l'article  51  du 
Code  de  Procédure  civile  de  1877  proclamait  la  capacité  de  la 
femme  mariée  d'ester  en  justice.  De  là  à  consacrer  sa  capacité 
générale,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Car,  comme  le  dit  l'Exposé  des 
motifs  (2),  €  la  capacité  d'ester  en  justice  n'est  qu'un  côté  de 
la  capacité  générale  de  contracter  >. 

Enfin,  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives  {Erwerhs-und 
Wirtschaftsgenossenschaften)  du  1«'  mai  1889,  art.  21,  décU"* 
rait  les  femmes  pleinement  capables  en  ce  qui  concerne  les 
engagements  qui  leur  incombent  comme  membres  de  ces  so- 
ciétés. 

Est-ce  à  dire  que  la  capacité  nouvellement  reconnue  à  la 
femme  mariée  soit  absolue  et  ne  comporte  aucune  limitation? 
Il  n'en  est  rien.  Le  Code  allemand  est  novateur;  il  n'est  pas 
révolutionnaire,  ni  féministe  à  outrance.  S'il  désire  assurer  à  la 
femme  la  plus  grande  somme  possible  de  droits  individuels, 
il  reconnaît  la  nécessité,  pour  maintenir  la  puissance  du  mariage 
et  la  cohésion  du  lien  conjugal,  de  laisser  au  mari  une  certaine 
prépondérance  dans  la  direction  des  intérêts  pécuniaires  du 
ménage.  De  cette  prépondérance  —  que  le  Code  a  nettement 
déterminée  —  va  nécessairement  résulter  un  certain  effacement 
de  l'individualité  de  la  femme,  une  certaine  atteinte  à  son  acti- 
vité patrimoniale,  certaines  restrictions  à  sa  capacité. 

(1)  Sur  la  femme  commerçante,  cons.  Staub,  Commentaire  du  Code  de 
commerce^  6»  et  T  édit.,  p.  28  à  38,  t.  I;  —  Thiele,  Das  Erwerbsgeschàfl 
der  Khefrau  im  gesetzl.  Gùtersiande^  dans  YArchiv  fur  civilistische  Praxis^ 
année  1907,  3"  livraison. 

[2]  Motive  (Exposé  des  motifs  du  premier  projet),  t.  IV,  p.  22î. 
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Mais  ces  restrictions,  il  faut  bien  en  apercevoir  et  en  préciser 
l'origine,  le  sens  et  la  portée. 

La  charte  qui  régit  les  rapports  pécuniaires  entre  époux,  le 
régime  matrimonial  qu'ils  ont  adopté,  peut  attribuer,  attribue  le 
plus  souvent  (en  laissant  de  côté  la  séparation  de  biens,  qui  n'est 
pas,  à  vrai  dire,  un  régime  matrimonial  et  constitue  la  négation 
des  elTets  du  mariage  quant  aux  biens)  certains  droits  plus  ou 
moins  étendus  d'administration,  de  jouissance  ou  môme  de  dis- 
position au  mari  sur  le  patrimoine  de  sa  femme. 

Ainsi,  les  conjoints  sont-ils  mariés  sous  le  régime  légal  alle- 
mand d'administration  et  de  jouissance  maritales^  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  de  l'épouse,  ses  apports  (Eingebrachtes  Gwf), 
sont  soumis  à  l'usufruit  et  à  la  gestion  de  son  mari. 

Ont-ils  adopté  l'un  des  régimes  de  communauté  (universelle 
ou  restreinte)  réglementés  par  le  Code,  ou  les  biens  de  la  femme 
tombent  dans  la  communauté,  dont  le  mari  est  administrateur, 
sur  laquelle  il  a  un  droit  de  disposition;  ou  ils  constituent  des 
propres,  sur  lesquels  le  mari  exerce  les  mêmes  droits  que  sur 
les  apports  sous  le  régime  légal. 

Dès  lors,  puisque  la  femme,  de  par  sa  volonté  expresse  ou 
tacite,  a  attribué  au  mari  certains  pouvoirs  sur  son  patri- 
moine, il  est  juste  et  logique  qu'elle  soit  obligée  de  les  res- 
pecter et  privée  du  droit  de  faire,  seule  et  librement,  au 
mépris  de  ces  pouvoirs,  des  actes  qui  auraient  pour  effet 
d'amoindrir  les  biens  qu'elle  a  remis  ou  est  censée  avoir  remis 
au  mari. 

Seulement  —  et  c'est  là  le  point  capital  et  en  même  temps  la 
haute  originalité  du  Gode  allemand  —  pour  réaliser  ce  but  de 
protection  des  droits  maritaux,  il  ne  frappe  pas  la  femme  d'in- 
capacité. Sa  Geschâftsfâhigkeit,  même  sous  le  régime  qui  attri- 
bue le  plus  de  pouvoirs  au  mari  comme  la  communauté  univer- 
selle, reste  entière.  La  femme  est  seulement  atteinte  dans  ce  que 
les  Allemands  appellent  Dispositionsbefugniss  ou  Verfàgungs- 
recht,  c'est-à-dire  dans  sa  faculté  de  disposer  des  biens  soumis 
aux  pouvoirs  du  mari.  Sur  eux,  elle  ne  peut  faire,  sans  l'assenti- 
ment de  ce  dernier,  aucun  acte  qui  aurait  pour  effet  leur  amoin- 
drissement direct  (aliénation,  constitution  de  droit  réel)  ou  indi- 
rect (engagement  exécutoire  sur  ces  biens)  (1). 

(1)  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  peut,  sans  aucune  autorisation, 
consentir  un  bail  sur  un  immeuble  compris  dans  ses  apports.  Mais  le  mari, 
qui  n'a  pas  donné  son  assentiment,  n'est  pas  obligé  à  la  remise  de  la  pos- 
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En  détinilive,  pas  d'incapacité;  pas  même  de  limitations  à  la 
capacité;  simple  restriction  à  une  faculté  spéciale  et  isolée,  celle 
de  disposer  de  certains  biens,  restriction  provenant  des  droits 
du  mari  et  de  Tobligation  pour  la  femme  de  n'y  pas  porter 
atteinte. 

C'est  la  notion  fondamentale  sur  laquelle  repose  tout  le  système 
du  Gode  allemand  sur  la  situation  patrimoniale  de  la  femme 
mariée. 

Ici  apparaît  une  différence  capitale  avec  notre  droit,  en  même 
temps  que  la  direction  législative  vers  laquelle  nous  le  voudrions 
voir  s'orienter.  L'incapacité,  chez  nous,  est  un  effet  légal  du 
mariage.  Tel  régime,  sans  doute,  peut  inQuer  sur  elle  soit  en 
l'aggravant  (tel  le  régime  dotal),  soit  en  la  restreignant  (telle  la 
séparation  de  biens).  Mais  on  peut  dire  que  la  régie  de  l'incapa- 
cité domine  les  régimes  matrimoniaux,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu- 
vent l'écarter  :  elle  frappe  aussi  bien  la  femme  séparée  que  la 
femme  commune  en  biens  ou  dotale. 

Bien  différente  est  la  conception  allemande.  L'incapacité  de  la 
femme  mariée  (si  Ton  peut  appeler  ainsi  ce  qui  n'est  qu'une 
restriction  à  son  droit  de  disposition)  apparaît  dans  le  Code 
allemand,  comme  il  doit  en  être  logiquement,  en  intime  con- 
nexion, en  étroite  corrélation  avec  les  conventions  matrimo- 
niales. Loin  d'être  le  corollaire  nécessaire  du  mariage,  elle  n'est 
que  la  conséquence  fortuite,  accidentelle  du  contrat  de  mariage, 
ou  plus  exactement  des  pouvoirs  qu'il  attribue  au  mari.  Plus  ces 
pouvoirs  sont  nombreux  et  importants,  plus  est  grave  la  restric- 
tion à  la  capacité  de  l'épouse.  Limitée  dans  sa  capacité  soas  le 
régime  légal  et  les  régimes  de  communauté,  rien  n'empêche  la 
femme,  en  adoptant  la  séparation,  de  se  réserver  la  libre  admi- 
nistration et  l'entière  disposition  de  sa  fortune» 

En  un  mot,  les  restrictions  à  sa  capacité  proviennent  du  ré- 
gime matrimonial  et  se  modifient  avec  lui. 

De  là  découlent  naturellement  la  méthode  à  suivre  en  même 
temps  que  le  plan  de  cet  exposé. 

Nous  deiroa^  examiner  successiveateAt  : 

l""  La  càpacUé  normsLleAt  la  femme,  qui  Ga]istitu.e  U  règle^  en 
l'envisageant  dans  son  principe  et  sed  applications  ; 


'^es^iMO,  à  F«$aa  <Ua  droit»  qui  lui  a|»9iartidniMnt  sur  l«e  aptporli.  (Arrêt  du 
Reiekfgmicht,  11  mars  1904.  Jurtstucht  Wockanackwifty  lOOi,  p,  Î34. 
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2«  Les  exceptions  à  cette  capacité,  dérivant  des  droits  du  mari, 
c'est-à-dire  en  somme  du  régime  adopté,  ce  qui  nous  amènera 
à  étudier  la  situation  de  la  femme  sous  les  divers  régimes  consa- 
crés par  le  Code,  en  insistant  surtout  sur  ie  régime  légal,  le  plus 
original  et  le  plus  répandu  dans  la  pratique. 


II 

Pir  une  contradiction  singulière,  maintes  fois  relevée,  le  droit 
français»  «près  avoir  frappé  la  femme  d'incapacité  dans  ses  rela- 
tions avec  («8  tiers,  la  déclare  pleinement  capable  dans  ses  rap-* 
ports  avec  son  naît* 

Le  Code  allemand  b0  saurait  encourir  ce  reproche  d'inconsé- 
quence Car,  parti  du  priaeipê  de  capacité,  il  en  développe  Tap- 
plicatioo  Adèle  aussi  bien  daaa  les  rapports  de  la  femme  avec 
tion  mari  que  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 

A.  -*  Le  Code  allemand  ne  connaît  aucune  entrave  à  la  Kberlé 
des  actes  juridiques  que  les  époux  peuvent  passer  entre  eux. 

Aoeune  restriction  aux  contrats  entre  époux  (art.  1406,  al.  3)  ; 
même  la  vente  et  la  société  sont  admises  entre  eux.  —  Les 
donations  entre  conjoints  ne  sont  plus  annulées  comme  elles 
l'étaient  par  l'AUgemeines  Landrecht  et  le  Code  saxon  (1).  — 
Libre  de  gratifier  son  mari,  la  femme  peut  librement  intercéder 
en  sa  faveur.  Le  sénatuseonsulte  Velléien  ne  laisse  plus  de  trace 
daas  la  législation  nouvelle  (2). 

B.  —  Les  règles  relatives  à  la  capacité  de  la  femme  mariée  à 
l'égaid  des  tiers  ne  sont  pas  expressément  énoncées  par  le  Code 
allemand,  qui  se  borne  à  en  préciser  les  limitations.  Mais  il  est 
facile  de  les  dAduire  de  ses  dispositions. 

1*  La  femme  est,  en  principe,  capable  d'aliéner. 

(1)  Il  a  été  jugé  que  la  femm^'peut,  sous  le  régime  légal,  disposer  en 
faveur  de  son  mari,  sans  consentement  marital,  de  ses  apports,  malgré  les 
droHs  de  Joufssance  et  d'adminfstralion  dont  ils  sont  grevés  au  profit  du 
mari.  (KammergericM^  30  décembre  1901,  cité  dans  Scherer,  d(u  drille  Jahr 
des  B.  G.  B,,  p.  354. 

(2)  La  jurisprudence  {reconnaît  même  à  1»  femme  le  dr(Mt|  d'hypothéquer 
seule  un  de  ses  immeubles  en  faveur  de  son  mari,  même  quand  cet  immeu- 
bfe  ne  fait  pas  partie  de  son  patrimoine  réservé.  [Landsgericht  de  Berlin, 
*26juin  1901.) 


Digitized  by 


Google 


—  84  — 

Esl-ellc  scpuiùe  de  biens,  convcnliountilleinenl  ou  judiciaire- 
ment, sa  capacité  ne  rencontre  aucune  entrave. 

Est-elle  mariée  sous  le  régime  légal  ou  sous  un  régime  de 
communauté,  elle  peut  encore  librement  disposer  des  biens  que 
soit  la  loi,  soit  la  convention  lui  attribue  à  titre  de  biens  réservés. 

C'est  seulement  au  cas  où  elle  veut  aliéner  soit  un  bien  compris 
dans  les  apports,  sous  le  régime  légal  et  les  régimes  de  commu- 
nauté restreinte,  soit  un  bien  faisant  partie  de  la  masse  com- 
mune, sous  les  régimes  de  communauté,  qu'elle  se  heurte  aux 
droits  de  son  mari,  administrateur  et  usufruitier  des  apports, 
maître  de  la  communauté,  et  doit  obtenir  son  consentement 
pour  donner  à  Tacle  de  disposition  pleine  validité.  (Art.  1395 
à  1398  pour  le  régime  légal,  art.  1442  et  suiv.  pour  la  commu- 
naulc  universelle,  1525  pour  la  communauté  d'acquêts,  1550 
pour  la  communauté   de    meubles  et  acquêts.) 

L'exception  à  la  capacité  normale  d'aliéner  n'est  cependant 
pas  absolue. 

D'abord,  certaines  lois  spéciales  font  échec  aux  dispositions 
du  Code,  d'après  lesquelles  la  femme  doit  avoir  le  consentement 
du  mari  pour  disposer  des  apports  ou  des  biens  communs.  Ainsi, 
la  loi  du  31  mai  1891  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  Publique 
Impériale  (art.  9,  modifié  par  l'art.  50  de  la  loi  d'Introduction) 
permet  à  la  femme  de  requérir,  sans  autorisation  du  mari,  le 
transfert  d'une  rente  sur  l'État  inscrite  au  Grand- Livre. 

De  plus,  la  restriction  à  la  capacité  de  la  femme  de  disposer 
résultant  des  droits  du  mari,  elle  n'aura  plus  de  raison  d'être  et 
disparaîtra,  toutes  les  fois  que  ces  droits  ne  seront  pas  en  jeu. 
Ainsi,  la  femme  peut  disposer  seule  par  voie  de  dispositiofis  à 
cause  de  mort,  soit  unilatérales  (art.  J937),  soit  contractuelles 
(art.  194i);  car  ces  actes  —  outrjB  qu'ils  ne  se  conçoivent  que 
comme  l'œuvre  d'une  volonté  libre  et  personnelle  —  ne  doivent 
produire  effet  qu'au  décès  de  la  femme,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  les  droits  du  mari  auront  pris  fin. 

2»  Frappée  dans  sa  capacité  d'aliéner  (et  encore,  nous  venons 
de  le  montrer,  cela  n'est-il  pas  vrai  sous  tous  les  régimes,  ni 
pour  tous  les  biens,  ni  pour  tous  les  actes  de  disposition),  la 
femme  n'est  nullement  atteinte  dans  sa  capacité  de  s'obliger. 

Sous  l'empire  des  législations  antérieures  au  Code  (A,  L.  fi., 
Code  saxon),  les  engagements  contractés  par  la  femme,  sans 
l'autorisation  maritale,  étaient  annulés  dès  le  principe. 
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Revenant  à  la  pureté  des  principes  de  l'ancien  droit  germa- 
nique, le  Code  déclare  la  femme  apte  à  souscrire  valablement 
une  obligation  quelconque,  môme  celle  qui  aurait  pour  objet  le 
transfert  d'un  bien  appartenant  aux  apports. 

Article  1399,  al.  i,  «  La  femiîie  n'a  pas  besoin  de  l'assenti- 
ment du  mari  pour  les  actes  juridiques  par  lesquels  elle  s'oblige 
à  une  prestation.  » 

11  résulte,  de  môme,  de  Varticle  1358,  que  la  femme  mariée 
peut  librement  «  s'engager  envers  un  tiers  à  un  acte  qu'elle  doit 
accomplir  en  personne  »,  ainsi,  conclure  un  contrat  de  travail, 
louer  ses  services,  s'engager  comme  ouvrière,  domestique,  ac- 
trice, embrasser  une  carrière  libérale,  adhérer  à  une  association 
ou  à  une  société,  conclure  un  contrai  d'édition  pour  publier  un 
ouvrage  ou  faire  représenter  une  pièce  de  théâtre. 

Tous  ces  actes,  meltant  en  jeu  l'activité  personnelle  de  la 
femme,  échappent  à  la  nécessité  de  l'autorisalion. 

Sans  doute,  si  la  femme,  par  ses  occupations  extérieures,  en 
arrive  à  négliger  les  soins  du  ménage,  le  mari  a  le  droit  de  la 
rappeler  à  son  rôle  normal,  à  ses  obligations  légales  (art.  1356). 
Point  n'est  besoin,  pour  atteindre  ce  résultat,  d'assujettir  la 
femme  à  une  autorisation  préalable.  Le  Code  se  contente  de 
permettre  au  mari  de  dénoncer  {kûndigen)  l'engagement  de  la 
femme,  qui  la  détourne  de  ses  devoirs  de  maîtresse  de  maison. 

Cette  dénonciation,  remarquons-le,  n'agit  que  pour  l'avenir. 
De  plus,  le  mari  ne  peut  exercer  celte  faculté  qu'avec  l'autori- 
sation du  juge  des  tutelles  {Vormundschaftsrirliter)  ;  et  l'on  voit 
qu'il  y  a  loin  de  cette  faculté  de  résiliation,  entourée  d'un  con- 
trôle judiciaire,  à  une  limitation  de  capacité  pour  la  femme 
(art.  1358). 

Mais  la  situation  juridique  change  de  face,  et  la  solution  se 
modifie,  si  nous  nous  demandons  quels  biens  vont  répondre  des 
engagements  de  la  femme. 

Qu'ils  frappent  son  patrimoine  réservé,  vsi  elle  en  i)0ssède  un, 
c'est  certain,  puisqu'elle  en  a  l'absolue  maîtrise,  ot  qu'elle  ne 
rencontre  dans  la  gestion  de  ce  patrimoine  aucune  entrave,  par 
suite  de  l'absence  de  droits  du  mari. 

Qu'ils  grèvent  aussi  ses  apports  lors  de  la  dissolution,  rien  de 
plus  logique,  puisque  alors  le  mari  perd  sur  eux  ses  droits  d'ad- 
ministration et  de  jouissance. 

Mais  les  obligations  contractées  parla  femme  sans  autorisation 
peuvent-elles  pendant  le  mariage  donner  lieu  à  des  poursuites 
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sur  les  bienâ  apports  ou  communsy  dont  le  maria  la  gestion? 
Voilà  la  question. 

Les  principes  exposés  pins  haut  en  dictent  la  solution  toute 
naturelle.  Toute  obligation  —  par  suite  de  la  faculté  de  saisie  qui 
y  est  attachée  —  équivaut  à  une  aliénation  éventuelle  et  indi- 
recte :  puisque  la  femme  ne  peut  disposer  seule  des  biens  sur  les* 
quels  elle  a  ou  est  censée  avoir  confié  par  son  régime  des  droits 
au  mari,  elle  ne  saurait  logiquement  contracter,  sans  son  assen- 
timent, des  dettes  exécutoires  sur  les  mêmea-btBns, 

En  d'autres  termes,  si  Tautorisation  maritale  n'est  nullement 
nécessaire  pour  donner  la  vie  juridique  à  rengagement  de  la 
femme,  elle  lai  est  indispensable  pour  lui  permettre  d'offrir  en 
gage  ù.  ses  créanciers  les  apports  ou  les  biens  communs. 

L'autorisation  est  inutile  &  la  validité  intrinsèque  de  la  dette; 
elle  est  nécessaire  pour  assurer  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Deux  exemples  éclaireront  l'application  de  ces  principes. 

La  femme  peut  seule  acheter  un  immeuble  qu'elle  destine  à 
ses  apports  ou  à  la  communauté  et  constituer  hypothèque  sur 
cet  immeuble  en  garantie  du  paiement  du  prix.  Mais,  le  mari 
n'ayant  point,  par  hypothèse,  donné  son  consentement  au  con- 
trat, ni  les  apports,  ni  les  biens  communs  ne  répondront  du 
paiement  du  prix  (1). 

La  femme  mariée  peut,  sans  autorisation,  entreprendre  un 
commerce^  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  faire  tous 
les  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  auxquels  son  négoce 
peut  donner  lieu.  Seulement,  si  la  femme  veut  relever  son  crédit, 
faire  valoir  la  portion  de  son  patrimoine  soumise  aux  droits  du 
mari,  offrir  notamment  en  gage  à  ses  créanciers  les  apports  ou 
les  biens  communs,  il  lui  faut  l'autorisation,  au  moins  tacite,  de 
son  mari  (art.  1405,  1452). 

3»  Mêmes  distinctions,  mêmes  limitations  en  ce  qui  concerne 
la  capacité  (Tester  en  justice,  qui  appartenait  d'ailleurs  pleine- 
ment à  la  femme  depuis  1877. 

S'agit-il  de  litiges  qui  touchent  les  intéi'êts  personnels  de  la 
femme,  elle  jouit  d'une  pleine  liberté.  Ainsi,  elle  peut  agir  seule 
au  criminel,  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du  Ministère 
public,  agir  en  nullité  d'une  délibération  qui  l'a  exclue  d'une 

(1)  Kammerç/erichf,  10  octobre  1003.  Tilé  dans  Scherer.  dan  sechnte  Jnhr 
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association,  poursuivre  une  personne  qui  usurpe  son  nom  d'écri- 
vain. 

S'agit-il  de  litiges  d'ordre  pécunisLire,  le  Code  lui  reconnaît  la 
faculté  de  continuer  une  poursuite  commencée  avant  le  mariage 
(art.  1407,  al.  i  —  1454),  de  faire  opposition  à  une  exécution 
forcée  (art.  1407,  al.  4),  de  faire  valoir  en  justice  contre  son 
mari  un  droit  faisant  partie  des  apports,  par  exemple  de  lui 
réclamer  un  objet  compris  dans  ses  apports  (art.  1407,  al.  2)  ; 
de  même,  le  mari  a-t-il  disposé  d'un  objet  compris  dans  les  ap- 
ports ou  les  biens  communs,  sans  avoir  le  consentement  de  la 
femme  alors  qu'il  était  nécessaire,  la  femme  peut  le  revendiquer 
sans  aucune  autorisation  (art.  1407,  al.  3 — 1449). 

Mais,  si  large  que  soit  la  capacité  reconnue  à  la  femme  d'agir 
en  justice,  elle  rencontre  certaines  limitations,  analogues  à 
celles  de  la  capacité  de  s'obliger  et  basées  sur  le  même  motif 
(art.  1400). 

4"  La  capacité  de  la  femme  se  révèle  encore  dans  une  série 
de  dispositions,  communes  aux  différents  régimes  et  concernant 
spécialement  les  questions  successorales. 

a)  Elle  peut  renoncer  sans  aucune  autorisation  à  sa  réserve 
héréditaire  (art.  1406,  al.  1,  1453). 

b)  Elle  peut  librement  accepter  ou  répudier  une  succession 
ou  un  legs  (art.  1406,  al.  1  et  1453). 

c)  De  même,  la  femme  peut  librement  refuser  une  offre  de 
contrat  ou  de  donation  (art.  1406,  al.  2  et  1453,  al.  1).  Le  Code 
ne  dit  rien  de  Vacceptation.  Mais,  la  capacité  étant  la  règle  et 
devant  recevoir  une  rigoureuse  application  en  dehors  d'un  texte 
restrictif  ou  quand  les  droits  du  mari  ne  sont  pas  en  jeu,  on 
doit  décider  que  la  femme  peut  accepter  une  donation,  et  le 
bien  donné,  sauf  stipulation  contraire,  tombe  dans  les  apports 
ou  les  biens  communs.  —  Elle  peut,  de  même,  accepter  une 
offre  de  contrat;  \e  gain  ou  bénéfice  est  acquis  au  patrimoine 
commun  ou  apporté  ;  mais,  si  du  contrat  résultent  des  obligations, 
elles  ne  sauraient  grever  ni  la  communauté,  ni  les  apports,  si 
le  mari  n'a  pas  donné  son  assentiment. 

5*"  On  pourrait  concevoir,  en  législation,  que  la  femme  pos- 
sédât deux  sortes  de  pouvoirs  de  représentai  ion  à  Tégard  de  son 
mari  : 
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L'un  ordinaire  et  spécial^  pour  les  besoins  courants  du 
ménage; 

L'autre,  général  et  extraordinaire ,  quand  le  mari  ne  peut 
administrer  le  patrimoine  conjugal,  apports  ou  biens  communs, 
par  suite  d'un  empêchement  (maladie,  absence,  service  mili- 
taire). 

L'examen  de  ces  pouvoirs  de  représentation  trouve  ici  sa 
place  toute  naturelle,  car  on  conçoit  aisément  quelle  augmenta- 
tion de  capacité,  quel  élargissement  d'indépendance  juridique 
peuvent  en  résulter  pour  la  femme. 

A.  —  Le  Code  consacre  bien  à  son  profit  ce  que  nous  appe- 
lons le  pouvoir  de  représentation  ordinaire;  c'est  le  mandat 
domestique,  la  Scklûsselgewaltj  la  faculté  d'engager  au  nom  du 
mari  les  dépenses  de  la  vie  commune,  de  telle  façon  que  le  mari 
se  trouve  seul  obligé  à  les  supporter.  L'article  1357  développe 
tout  au  long  le  mécanisme  de  \ai  Schlûsselgewalt,  Nous  ne  pou- 
vons y  insister  ici. 

Disons  seulement  que  le  législateur  en  a  fait  un  mandat  légal  : 

Un  mandat,  car  la  femme  agit  comme  représentant  du  mari, 

dans  son  cercle  d'action  domestique,  et  c'est  sur  la  tête  du  mari 

que  se  fixent  les  effets  des  actes  juridiques  qu'elle  peut  avoir  à 

passer: 

Et  ce  mandat  est  légale  car  la  femme  ne  le  tient  pas  de  la 
volonté  même  tacite  du  mari;  il  résulte  du  mariage.  D'où  la 
conséquence  que  le  mari  ne  peut  pas  révoquer  le  pouvoir  de  la 
femme  à  son  gré.  Il  peut  seulement  s'opposer  à  son  exercice 
sous  le  contrôle  du  juge  des  tutelles. 

B.  -  En  ce  qui  concerne  la  seconde  application  plus  large  du 
pouvoir  de  représentation  de  la  femme  en  cas  d'empêchement 
du  mari,  le  Code  ne  la  sanctionne  que  partiellement. 

a)  Sous  le  régime  légal,  Varticle  1401  déclare  qu'  «  au  cas  oii 
le  mari  est  empêché,  par  absence  ou  maladie,  de  donner  son 
assentiment  »  dans  les  hypothèses  où  il  est  légalement  néces- 
saire, la  femme  peut  s'en  passer  et  aliéner  seule  les  apports, 
contracter  seule  des  engagements  exécutoires  sur  les  apports, 
faire  valoir  seule  un  droit  en  justice  faisant  partie  des  apports. 

11  importe  de  s'arrêter  un  instant  sur  cette  disposition,  qui 
semble  créer  au  profit  de  la  femme  une  situation  vraiment 
privilégiée. 
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En  effet,  il  importe  de  savoir  immédiatement  —  quitte  à  y 
revenir  dans  un  instant —  que  le  mari  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  faire  des  actes  qui  dépassent  les  bornes 
de  l'administration,  ainsi  disposer  des  apports  mobiliers. 
Article  1373  ;  «  Le  droit  d'administration  du  mari  ne  comprend 
pas  la  faculté  d'obliger  la  femme  au  moyen  d'actes  juridiques, 
ou  de  disposer  sans  son  assentiment  de  ses  apports  ». 

Or,  la  femme  peut  être  absente  ou  malade,  et  il  y  a  urgence. 
Eh  bien!  le  mari  pourra  procéder  à  l'acte  sans  l'assentiment  de 
la  femme;  seulement,  tandis  que,  dans  l'hypothèse  inverse,  la 
femme  peut  réaliser  l'opération  juridique  nécessaire  sans  auto- 
risation d'aucune  sorte,  le  mari,  pour  remplacer  le  consentement 
de  la  femme,  doit  obtenir  celui  du  tribunal  des  tutelles 
(art.  1379,  2). 

Il  Y  a  là  une  différence  de  traitement,  au  profit  de  la  femme, 
qui  est  faite  pour  surprendre,  mais  qu'il  est  facile  de  justifier. 
En  effet,  sous  le  régime  légal,  la  femme  reste  propriétaire  de  ses 
apports;  de  telle  sorte  qu'en  les  obligeant  ou  en  les  aliénant 
seule  elle  ne  fait  que  disposer  de  ses  biens  propres;  —  on 
pouvait  hésiter  à  laisser  au  mari  la  môme  liberté,  puisqu'il 
s'agit  pour  lui  du  patrimoine  d'autrui. 

D'ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
de  l'article  1401,  qui  n'accorde  pas  à  la  femme  un  pouvoir  vrai 
de  représentation.  En  exerçant  ce  libre  droit  de  disposition  sur 
ses  apports,  elle  agit  en  son  nom,  pour  son  compte  personnel, 
non  pour  celui  du  mari.  La  preuve,  c'est  que  si  le  mari  absent, 
infirme,  ou  interdit,  a  reçu  un  tuteur  ou  un  curateur,  c'est  ce 
dernier  qui  administre  le  patrimoine  conjugal;  et,  si  le  mari  n'a 
pas  donné  pleins  pouvoirs  à  sa  femme  pour  l'investir  de  la 
gestion  des  apports,  elle  n'a  aucun  titre  pour  s'y  immiscer. 

Nous  venons  d'examiner  les  hypothèses  où  un  époux  —  mari 
ou  femme  —  est  empêché  de  donner  à  l'autre  son  consentement. 
11  y  a  lieu  de  mettre  en  parallèle  les  hypothèses  où  il  refuse  ce 
consentement. 

Est-ce  la  femme  qui  le  refuse  au  mari,  ce  dernier  a  le  droit 
d'en  appeler  en  tous  les  cas  au  tribunal  des  tutelles  (art.  1379, 1). 

Est-ce  le  mari  qui  le  refuse  à  la  femme,  la  femme  a  les  mains 
liées  et  reste  sans  recours,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'une  opéra- 
tion nécessaire  à  l'administration  de  ses  affaires  personnelles: 
en  ce  cas,  elle  peut  recourir  au  tribunal  des  tutelles  (art.  1402). 

Ici,  on  le  voit,  c'est  le  mari  qui  reprend  la  supériorité. 
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b)  Nous  venons  de  supposer  les  époux  mariés  sous  le  régime 
légal.  S'ils  ont  adopté  la  communauté,  les  solutions  présentées 
tout  à  l'heure  (conf.  art.  1447,  1450,  1451)  sont  modifiées  sur 
un  seul  point.  L'article  1450  déclare,  en  effet,  qu'en  cas  d'em- 
pêchement du  mari  la  femme  peut  faire  les  actes  juridiques 
concernant  les  biens  communs  «  au  nom  de  ce  dernier  ou  en 
son  propre  nom  >.  A  la  différence  de  l'épouse  mariée  sous  le 
régime  de  droit  commun,  la  femme  commune,  autorisée  à 
administrer  les  biens  communs,  à  les  aliéner,  à  les  obliger, 
n'agit  donc  plus  nécessairement  pour  son  compte  :  elle  peut  se 
présenter  comme  mandataire  du  mari. 

III 

Tel  est,  esquissé  à  larges  traits,  le  tableau  général  de  la  situa- 
tion patrimoniale  de  la  femme  mariée,  qu'il  est  possible  de 
présenter  en  faisant  autant  que  possible  abstraction  du  régime 
choisi  par  les  époux  comme  base  de  la  réglementation  de  leurs 
intérêts  pécuniaires. 

Quelles  sont  les  déformations  que  ce  droit  commun  va  subir 
sous  l'influence  du  régime?  Quels  sont  les  contre-coups,  les 
répercussions  des  conventions  matrimoniales  sur  la  capacité 
normale  de  la  femme? 

C'est  ce  qu'il  faut  brièvement  rechercher  et  analyser. 

Qu'en  est-il  d'abord  sous  le  régime  lègal't 

IV 

Examiné  dans  sa  physionomie  d'ensemble,  dégagé  dans  ses 
traits  essentiels,  le  régime  légal  allemand,  qui  était  le  régime 
du  Code  saxon  et  était  en  vigueur  en  Prusse  depuis  1794  (régime 
d'administration  et  de  jouissance  maritales^  dit  le  Code,  — 
d'ufiion  des  biens  sans  communauté,  disent  les  auteurs),  appa- 
raît comme  un  régime  d'unité  quant  à  l'administration^  et  de 
.réparation  quant  n  la  propriété, 

1'*  rnité  quant  ù  V administration . 

Les  biens  de  la  femme  sont  unis,  en  effet,  aux  biens  du  mari 
et  fondus  en  une  masse  patrimoniale  unique,  soumise  k  la 
gestion  unitaire  de  ce  dernier. 
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Le  principe  est  que  tous  les  biens  de  la  femme,  biens  présents, 
biens  futurs,  font  l'objet  du  droit  d'administration  et  du  droit 
de  jouissance  du  mari.  Â  ce  titre,  tout  bien  de  la  femme  constitue 
un  «  apport  »,  {eingebrachtes  Gut)  (art.  1363). 

A  cette  règle  générale  le  Code  apporte  une  brèche  considé- 
rable ;  ce  sont  les  biens  réservés  (V'o7'be/iaitsgfu^),dontla  femme 
conserve  en  propre  la  gestion  et  la  jouissance. 

En  somme,  si  l'on  veut  chercher  une  analogie  dans  notre 
droit,  le  régime  légal  allemand  rappelle  le  régime  sans  commu- 
nauté :  simple  approximation  d'ailleurs,  car  les  règles  du  Gode 
allemand  sur  la  capacité  de  la  femme,  l'institution  fii  originale 
du  patrimoine  réservé  impriment  au  régime  allemand  une 
physionomie  bien  k  part. 

2"  Dualitp  quant  n  la  propriété. 

Ce  que  j'appellerai  les  «  biens  matrimoniaux  »  avec  le  projet 
(le  Code  civil  suisse,  voté  tout  dernièrement  à  l'unanimité  par 
l'Assemblée  fédérale,  et  qui  emprunte  au  Code  allemand  son 
régime  légal,  ne  forment  pas  une  masse  unifiée,  dont  les 
éléments  sont  fondus  et  comme  absorbés  au  profit  d'une  uni* 
versalité  juridique  distincte;  ils  ne  constituent  pas  une  «  com- 
munauté ».  Chaque  époux  conserve  la  propriété  de  ce  qu'il 
apporte  en  mariage  comme  de  ce  qu'il  peut  acquérir  par  la 
suite. 

Il  y  a,  au  fond,  séparation  de  biens. 

Seulement,  comme  il  faut  bien  que  la  femme  subvienne  aux 
besoins  du  ménage,  au  lieu  de  flxer,  comme  cela  se  passe  dans 
la  séparation  ordinaire,  sa  part  contributive  proportionnelle- 
ment au  montant  de  sa  fortune  (art.  1427),  —  on  concède  au 
mari,  chargé  (art.  4389)  de  supporter  les  dépenses  domestiques, 
en  même  temps  que  la  gestion,  la  jouissance  des  apports  de  la 
femme.  Leurs  revenus  sont  attribués  au  mari,  qui  doit  les  con- 
sacrer à  l'entretien  du  ménage  et,  quant  au  restant,  peut 
l'économiser  ou  le  dépenser  à  sa  guise. 

Cette  séparation  —  qui  s'affirme  à  côté  et  au-dessus  de  la 
concentration  de  fait  des  fortunes  aux  mains  du  mari  —  se 
manifeste  à  un  triple  point  de  vue  : 

a)  Pendant  le  mariage^  le  mari  n'exerce  pas  des  droits  iden- 
tiques sur  ses  biens  et  sur  ceux  de  sa  femme.  Il  a  la  pleine 
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maîtrise  des  premiers,  puisqu'il  en  est  propriétaire.  Il  est  limité 
dans  ses  pouvoirs  sur  les  seconds,  puisque  la  femme  n'en  a  pas 
abdiqué  la  propriété. 

b)  A  la  dissolution,  comme  il  n'y  a  pas  de  patrimoine  com- 
mun, même  réduit  aux  acquêts,  les  revenus  des  apports  étant 
attribués  au  mari,  aucun  partage  ne  s'opère  :  chaque  époux  se 
contente  de  reprendre  ses  biens  fart.  1421). 

c)  De  l'actif,  la  séparation  étend  son  influence  sur  le  passif. 
S'agit-il  des  dettes  du  mari,  elles  ne  grèvent  pas  les  apports 

de  la  femme,  encore  moins  ses  biens  réservés,  mais  seulement 
les  biens  propre.^  du  mari  et  les  revenus  des  apports,  et  encore 
seulement  dans  la  mesure  où  ces  revenus  ne  sont  pas  néces- 
saires à  l'accomplissement  des  obligations  incombant  au  mari 
comme  chef  du  ménage. 

S'agit-  il  des  créanciers  de  la  femme,  ils  ont  pour  gage  exclu- 
sif les  biens  réservés  et,  sous  cert  lines  conditions,  les  apports. 
En  effet,  ils  ne  peuvent  poursuivre  sur  ceux-ci  que  le  paiement 
des  dettes  antérieures  au  mariage  et  aussi  des  dettes  contempo- 
raines, mais  à  la  condition  qu'elles  aient  été  contractées  avec 
l'assentiment  du  mari  ou  soient  exécutoires  sur  les  apports  indé- 
pendamment de  cet  assentiment  (art.  1399,  1410  à  1412)  (dette 
née  de  délit,  ou  d'une  obligation  légale).  Il  y  a  donc  séparation 
de  dettes  pleinement  consacrée. 

Les  traits  essentiels  du  régime  légal  ainsi  dégagés  (unité 
d'administration,  dualité  quant  à  la  propriété),  voyons-en  de  plus 
près  le  mécanisme,  en  examinant  successivement  : 

1°  Les  pouvoirs  du  mari; 

2°  Les  protections  accordées  à  la  femme  comme  contre-partie; 

S""  Les  limitations  apportées  aux  droits  de  l'épouse  par  suite 
des  pouvoirs  du  mari  ; 

4"  Le  régime  des  biens  réservés; 

5''  Finalement,  nous  essaierons  de  porter  sur  le  régime  un 
jugement  d'ensemble, 

l""  Pouvoirs  du  mari. 

On  a  souvent  montré  que  plus  une  législation  étend  les  pou- 
voirs du  mari  sur  le  patrimoine  conjugal,  plus  il  est  amené  à 
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accroître  les  protections  de  Tépouse.  Celle-ci,  en  effet,  a 
besoin  de  garanties  d'autant  plus  nombreuses  et  efficaces  qu'elle 
voit  son  activité  juridique  entravée,  son  indépendance  patrimo- 
niale paralysée. 

Ainsi,  le  législateur  français  pousse  Jusqu'à  Textrôme  les  con- 
séquences de  la  suprématie  maritale.  Puis,  à  titre  de  compensa- 
tion, pour  rétablir  l'équilibre,  il  pourvoit  la  femme  d'une  série 
de  privilèges  :  hypothèque  légale^  droit  aux  prélèvements^  béné- 
fice d*émolument^  faculté  de  renonciation. 

Tout  autre  est  Tesprit  du  Gode  allemand.  Il  réduit  à  la  mesure 
indispensable  la  prépondérance  du  mari;  il  fait  autant  que 
possible  participer  la  femme  à  la  gestion  d3s  intérêts  pécuniaires 
du  ménage;  par  suite,  l'équilibre  étant  établi  a  priori^  les  dis- 
proportions réduites  au  minimum,  l'utilité  et  la  raison  d'être  de 
garanties  spéciales  pour  la  femme  s'évanouissent  :  elle  se  trouve 
protégée  par  l'atténuation  même  des  droits  du  mari. 

Le  mari  a  droit  à  la  possession  des  apports,  et  à  leur  jouis- 
sance :  il  fait  siens  les  fruits  et  revenus  ;  de  plus,  il  a  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  d'administration  tendant  à  la  sûreté  et  à  la 
conservation  des  apports  (art.  1373,  1374). 

11  peut  disposer  seul  de  toutes  choses  consomptibles  (argent, 
titres  au  porteur,  objets  compris  dans  un  ensemble  tels  que 
marchandises  d'un  magasin],  il  a  la  faculté  de  les  consommer  ou 
les  aliéner,  même  pour  lui  et  dans  son  intérêt,  sauf  l'argent  com- 
ptant (art.  1376,  1377). 

Ce  n'est  pas  qu'il  en  ait  le  quasi-usufruit,  car  le  Code  a  soin 
de  ne  pas  renvoyer  aux  règles  de  l'usufruit.  Par  suite,  les  choses 
consomptibles  restent  la  propriété  de  la  femme  et  ne  peuvent 
être  saisies  par  les  créanciers  du  mari. 

Mais  là  s'arrêtent  les  pouvoirs  autonomes  du  mari  :  pour 
toutes  les  opérations  quelque  peu  graves,  intéressant  les  apports, 
il  ne  peut  plus  agir  seul  :  il  doit  solliciter  Tassentiment  {Zus- 
timmung)  de  la  femme.  Ainsi,  il  ne  peut  aliéner  seul  les 
immeubles  de  la  femme,  les  meubles  corporels  non  consom- 
ptibles, les  titres  nominatifs]  il  ne  peut  seul  céder  une  créance, 
ni  la  toucher. 

De  môme,  il  ne  peut  contracter  seul  une  obligation,  passer 
seul  un  contrat  (vente,  prêt,  bail),  qui  aurait  pour  effet  de  grever 
les  apports  de  la  femme  (art.  1375, 1410). 

Au  point  de  vue  des  procès,  le  mari  peut,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur, faire  valoir  en  justice  un  droit  faisant  partie  des 
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apports  (art.  1380,  al.  1);  mais  Tarlteie  s^Mapresse  d'ajouter  que 
le  jugement  ne  produira  effet  pour  ou  contr»laf(Hàme  que  si  le 
mari  pouvait  disposer  du  droit,  objet  du  procès. 

Exemple  :  le  mari  peut  poursuivre  la  rentrée  d'une  créaact 
comprise  aux  apports;  mais,  comme  il  n'a  pas  la  disposition  de 
ce  bien,  le  jugement  n'est  pas  opposable  à  la  femme,  si  elle  n'a 
pas  cons^enti;  et  elle  peut  ouvrir  un  second  procès,  si  le  mari  a 
succombé. 


i*"  Protections  de  la  femme. 

Si  nombreuses  et  si  importantes  que  soient  les  limitations 
apportées  aux  droits  du  mari,  il  y  avait  lieu  cependant  de  pro- 
téger la  femme  contre  des  dangers  de  ruine  possible. 

D'abord,  le  mari  peut  ôtre  mauvais  administrateur,  et,  par  sa 
^;  mauvaise  adaiiiâstration,  compromettre  la  conservation  et  la 

restitution  intégrale  des  sports  :  il  spécule  avec  ses  titres,  il 
fait  de  mauvais  placements;  il  dispose  à  son  profit  personnel 
des  deniers  compris  dans  les  apports. 

D'autre  part,  le  mari  peut  librement  disposer  de»  ciioses  con- 
somptibles  (argent,  titres),  et  même  consommer  pour  lai  les 
choses  consomptibles  autres  que  l'argent;  il  devient  alors  déb^^ 
teur  de  leur  valeur.  Or,  la  créance  de  la  femme  peut  être  mise 
en  péril,  par  suite  des  mauvaises  affaires  du  mari,  et  la  femme, 
obligée  de  subir  le  concours  de  nombreux  créanciers,  est  exposée 
à  ne  pas  être  payée  de  ses  reprises. 

Il  y  a  donc  un  système  de  protection  à  organiser.  Le  Gode 
pouvait  songera  attribuera  la  femme  soit  une  hypothèque  légale, 
soit  un  titre  hypothécaire  (droit  légal  de  requérir  l'inscription 
d'une  hypothèque  sans  consentement  du  mari). 

Mais  il  est  hostile  à  tout  ce  qui  détruit  Fégalité  des  créanciers 
en  créant  à  la  femme  une  situation  privilégiée. 

L'institution  de  l'hypothèque  légaie  a,  de  plus,  l'inconvénient 
de  peser  lourdement  sur  le  crédit  du  mari,  et  d'être,  en  fait,  le 
plus  souvent  inutile  à  la  femme,  soit  que  le  mari  ne  possède  pas 
d'immeubles,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  chez  les  ménages 
soumis  au  régime  légal,  soit  qu'elle  y  renonee,  ce  qu'elle 
n'hésite  pas  à  faire  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  mari  le  com- 
mande. 

Le  Code  rompt  donc  —  et  I'oa  doit  l'en  féliciter  —  avec  fêtn-^ 
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tique  sûreté  immobilière  et  la  remplace  par  tout  un  jeu  varié  de 
protections  plus  souples,  plus  efficaces,  plus  en  harmonie  aver 
la  composition  actuelle  des  fortunes  : 

La  femme  peut  à  tout  moment  exiger  du  mari  des  éclaircisse- 
ments sur  l'état  de  sa  gestion  (art.  1374}. 

Elle  peut  réclamer  de  lui  qu'il  dresse  un  inventaire,  fixant  la 
consistance  de  ses  apports  (art.  137â). 

Le  mari  doit  placer  à  intérêt  l'argent  qui  fait  partie  des 
apports,  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  subvenir  aux  besoins  dômes* 
tiques  (art.  1377). 

La  femme  peut  réclamer  (au  besoin  en  justice)  que  le  mari  lui 
fournisse  une  sûreté  quelconque  (gage,  hypothèque,  caution  etc.) 
(art.  1391). 

Sans  avoir  à  demander  au  préalable  des  sûretés,  la.  feakiae  %tti 
croit  ses  apports  comprouûa  pent  agir  en  sépantHon  de  biens 
(art.  1418  ai.  1). 

finf&B,  sans  aller  aussi  loin,  elle  peut  exiger  que  le  mari  con- 
signe les  titres  au  porteur  avec  leurs  talons  de  renouvellement 
ou  les  titres  à  ordre  revêtus  d'endos  en  blanc,  consignation  que 
le  mari  peut  remplacer,  s'il  le  veut,  par  la  conversion  des  titres 
au  porteur  en  titres  nominatifs  au  nom  de  la  femme.  Ces  deux 
mesures  (consignation  ou  conversion)  ont  pour  effet  que  le  mari 
ne  peut  plus  aliéner  les  valeurs  ainsi  consignées  ou  converties 
seul,  sans  le  consentement  de  sa  f^mme  (art.  1392, 1393). 

Pour  compléter  ce  système  de  protections  trèg  variées,  le 
Code  édicté  au  profit  de  la  femme  le  principe  de  la,  subrogation 
réelle  (art.  1381). 

En  vertu  de  la  subrogation,  tout  bien  acquis  par  le  mari  au 
moyen  des  apports  (l'argent,  le  prix  de  vente  s'il  vend  un  bien 
apporté,  l'objet  provenant  d'un  achat  qu'il  réalise  avec  des 
deniers  pris  sur  les  apports)  entre  de  plein  droit  dans  le  patri- 
moine de  la  femme  et  prend  la  place  de  l'apport  qui  n'existe 
plus. 

C'est  le  principe  de  la  subrogation  subàtitoé  au  principe  de  Ui 
récompense^  et  autrement  énergique,  puisque,  en  vertu  de  ce 
dernier,  le  mari  acquérait  la  propriété  du  bien  acquis  avec  les 
apports  de  la  femme,  et  cette  dernière  était  réduite  à  une  simple 
créance  d'indemnité. 
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^'^  Restrictions  à  la  capacité  de  la  tomme. 

Désireux  de  protéger  la  femme,  en  lai  assurant  la  conserva- 
tion intacte  et  la  restitution  intégrale  de  ses  apports,  le.  Gode 
cherche  également  à  protéger  le  mari,  je  veux  dire  à  lui  garantir 
Texercice  complet  des  droits  que  la  loi  lui  a  conférés  sur  le 
patrimoine  de  son  épouse  et  à  empêcher  que  celle-ci  y  préju- 
dicie. 

De  là  les  articles  1395  à  1398,  qui  frappent  de  nullité  tout 
acte  de  disposition  par  contrat  ou  par  acte  unilatéral  (aliénation, 
constitution  de  droit  réel,  renonciation  à  une  créance,  etc.), 
consenti  par  la  femme  sur  ses  apports  sans  l'autorisation  du 
mari.  L'acte  est  nul  erga  omnes,  à  Tégard  du  mari,  comme  de  la 
femme  et  du  tiers. 

Incapable  de  disposer  des  apports,  la  femme  ne  peut,  de 
même,  les  obliger  par  des  engagements  qu'elle  a  souscrits  sans 
l'assentiment  marital. 

Mais  —  et  la  remarque  est  capitale  —  tandis  qu'un  acte  de 
disposition  réalisé  par  la  femme  seule  est  nul  d'une  nullité 
absolue,  l'obligation  contractée  par  elle,  à  défaut  de  consente- 
ment du  mari,  n'est  frappée  que  d'une  inefficacité  purement 
relative  :  ni  la  femme,  ni  le  tiers  ne  peut  s'en  prévaloir,  mais 
seulement  le  mari,  quand  il  est  poursuivi  sur  les  apports.  C'est 
que  la  dette,  à  vrai  dire,  est  pleinement  valable  en  elle-même  : 
le  défaut  d'autorisation  n'entache  pas  sa  validité,  mais  entrave 
seulement  son  exécution  sur  les  apports.  C'est  l'opposition  fon- 
damentale, le  contraste  essentiel,  que  l'on  relève  à  chaque  pas, 
entre  la  faculté  de  disposer,  seule  atteinte,  et  la  capacité  de 
s*obliger,  nettement  et  pleinement  sauvegardée. 

Restent  les  restrictions  à  la  capacité  de  la  femme  d'ester  en 
justice.  La  matière  est  trop  compliquée  pour  que  nous  nous  y 
attardions.  Dégageons  seulement  les  deux  règles  suivantes  : 

a)  La  femme  est-elle  demanderesse,  elle  ne  peut  faire  valoir 
en  justice  un  droit  faisant  partie  des  biens  apportés,  poursuivre 
le  paiement  d'une  créance,  revendiquer  un  bien  volé,  sans  auto- 
risation (art.  1400  al.  2). 

b)  La  femme  est-elle  défenderesse^  le  jugement  rendu  sur  le 
procès  qui  lui  est  intenté  n'est  pas  opposable  au  mari  en  ce  qui 
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concerne  les  apports,  s'il  n'a  pas  consenti  au  litige  (art.  1400, 
al.  1). 

Exemple  :  il  a  été  jugé  contre  la  femme  qu'un  contrat  de 
louage  qu'elle  avait  passé  est  entaché  de  nullité  :  cela  n'empê- 
chera pas  le  mari  de  pouvoir  continuer  à  toucher  les  loyers. 
Car,  il  n'a  pas  donné  son  assentiment  au  procès;  il  n'y  a  pas 
chose  jugée  à  son  égard. 

Bien  plus.  S'il  s'agit  d'exécuter  sur  les  apports  une  sentence 
condamnant  la  femme  à  une  prestation,  par  exemple  à  payer 
une  dette,  le  jugement  rendu  contre  elle  seule  ne  pourra  pas 
autoriser  cette  exécution,  qui  met  en  jeu  et  peut  compromettre 
les  droits  du  mari.  Le  créancier  devra  obtenir  un  titre  exécu- 
toire contre  le  mari,  l'autorisant  c^  se  prêter  à  l'exécution 
(art.  739,  C.  Proc.  Civ.). 


4<'  Biens  réservés. 

Toutes  ces  restrictions  à  la  capacité  de  l'épouse  n'avaient  pas 
de  raison  d'être  en  ce  qui  concerne  les  biens  réservés^  patri- 
moine spécial  et  distinct,  soustrait  à  toute  ingérence  maritale  et 
dont  il  est  facile  de  caractériser  en  deux  mots  la  nature  jufidique^ 
en  disant  qu'ils  sont  soumis  à  la  séparation  de  biens  et  réalisent 
comme  l'introduction  d'une  séparation  partielle  au  sein  du 
régime  légal. 

La  femme  les  administre,  en  dispose,  en  jouit,  les  grève  de 
ses  dettes,  soutient  les  procès  qui  les  concernent,  tout  comme  si 
elle  n'était  pas  mariée,  sauf  cependant  à  la  femme,  pour  contri- 
buer aux  charges  du  ménage,  à  prendre  sur  les  revenus  de  ses 
biens  réservés,  si  les  revenus  des  apports  ne  fournissent  pas 
déjà  une  contribution  suffisante  (art.  1427,  al.  2). 

Mais  il  importe  d'examiner  de  plus  près  la  composition  de  ce 
patrimoine  réservé.  Le  Code  lui  reconnaît  une  double  origine  ; 
la  loi  et  la  convention  des  tiers  ou  des  époux. 

A.  —  Sont  biens  réservés  légaux  : 

1^  Les  objets  exclusivement  deFtinés^à  l'usage  personnel  de  la 
femme,  tels  que  ses  parures,  vêtements,  instruments  de  travail 
Cart.  1366).  Suivant  une  doctrine  représentée  par  des  auteurs 
considérables,  celte  catégorie  comprendrait  même,  vu  les  tel^mes 
comprôhensifs  du  texte  légal,  les  biens  (marchandises,  capi- 
XXXIX.  7 
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tal,  etc.)  compris  dèins  le  fonds  de  commerce  apporté  par  la 
femme  commerçante  en  se  mariant  (1). 

2<*  Viennent  ensuite  les  nains  et  salaires  de  la  femme  mariée, 
ou  plus  exactement  «  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  trayail 
ou  l'exercice  indépendant  d'une  entreprise  lucrative  >  (art.  1367). 
Ce  sont  les  biens  sur  lesquels  la  femme  française  vient  de  rece- 
voir —  depuis  la  loi  de  juillet  1907  —  un  libre  droit  de  disposi- 
tion. Le  Code  allemand  nous  avait  devancés  dans  cette  réforme 
si  importante  socialement  et  qui  constitue  la  base  de  l'indépen- 
dance économique  de  la  femme. 

Il  donne  d'ailleurs  à  Tinstitution  nouvelle  la  plus  graùde 
extension^  tant  au  point  de  vue  des  femmes  admises  à  eti  bénéfi- 
cier que  des  biens  qui  y  sont  compris  oti  des  droits  dont  ces 
biens  sont  Tobjet. 

Ces  droits  sont,  on  Ta  vu,  ceux  de  la  femme  séparée  de  biens  : 
elle  peut  même  aliéner  à  titre  gratuit  ses  gains  et  salaires  ou  les 
biens  en  provenant,  faculté  que  notre  loi  de  1907  n'a  pas  osé 
consacrer. 

Les  femmes  admises  au  bénélice  de  la  réforme  sont  aussi  bien 
les  ouvrières,  domestiques,  employées  ou  commerçantes  que 
celles  s'adonnant  à  une  profession  libérale,  tell(3s  que  médecins, 
avocats  eu  artistes. 

Enfin,  peu  importe  la  nature  di's  gains  réalisés  :  salaires,  trai- 
tements, honoraires,  pourboires,  droits  d'auteur,  rentes  ou  pen- 
sions payées  en  vertu  des  lois  d'Empire  sur  les  assurances 
ouvrières  contre  les  accidents,  l'invalidité  ou  la  vieillesse. 

Peu  importe  la  nature  du  travail,  sa  durée,  sa  régularité,  ou 

(1)  Voy.  Deniburg,  dans  la  Deutsche  Jurislen  Zeitiuiy^  11KJ2,  y,  465  et 
ï^uiv.  —  Hachenburg,  VortràgCy  p.  iUl.  —  t)aiis  ce  système,  non  seulement 
lés  IjcMiéfîces  commerciaux,  qui  tômbétit  dans  le  patrimoine  ré-nervé  en  vertu 
de  l'article  13G7,  mois  aussi  l'ensemble  dé  rétablissement  commercial,  ap- 
porté par  la  femme,  avec  tous  les  éléments  qui  le  composent  (caisse,  porte- 
feuille; marchandises),  appartiennent  au  Vorbehaltsgul^  et  échappent  au 
droit  d'administration  du  mari.  —  Le  Heichsgericht  en  arrive,  à  peu  de 
chose  près,  à  consacrer  cette  théorie.  Il  déclare,  en  effet,  que  le  mari  ne 
peut  pas  exiger  de  la  femme  qu'elle  lui  abandonne  l'administration  d'un 
établissement  commercial  qu'elle  exploitait  lors  de  la  conclusioil  du-mariage. 
Car,  alors  même  que  le  capiUl  de  l'exploitation  constituerait  un  apport  et 
en  conserverait  la  qualité,  la  continuation  de  la  gestion  du  fonds  pour  le 
compte  de  la  femme,  de  telle  sorte,  qu'elle  seule  se  trouve  obligée,  est 
nécessairement  exclue  par  l'article  1357,  d'après  lequel  le  droit  d'admi- 
nistration du  fiiari  n'entraîne  pas  le  droit  pour  lui  d'obliger  sa  femme. 
[Reichsgerit^hj,  '^9  septenibre  1904.  Jurisliscke  Wiyçhcnsvhrift^  t9<)^,,  VI,)' 
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s'il  s'agit  d'un  métier  que  le  mari  a  fait  défense  à  sa  femme  d'en- 
treprendre (art.  1354))  ou  d'un  contrat  que  le  mari  a  dénoncé, 
autorisé  par  le  juge  des  tutelles  (art.  1358). 

3""  Le  Ck>de  ne  se  borne  pas  à  imprimer  la  qualité  de  bien 
réservé  à  tout  ce  que  la  femme  gagne  par. son  travail  ou  écono- 
mise sur  ses  gains  ;  il  le  reconnaît  encore,  en  vertu  de  la  subro- 
gation» aux  biens  acquis,  en  remplacement  de  ceux  qui  d'après  la 
loi  ou  la  convention  sont  biens  réservés.  La  aubroyaliorij  telle  est 
la  troisième  source  de  biens  réservés  légaux  (art.  1370). 

Ainsi,  est  bien  réservé  <  ce  que  la  femme  acquiert  en  vertu 
d'un  droit  faisant  partie  des  apports  »  :  —  c'est  le  cas  pour  les 
fruits»  les  accroissements  d'un  immeuble  réservé,  pour  la  somme 
payée  par  un  débiteur,  quand  la  créance  constituait  un  bien 
réservé. 

De  mémOî  est  bien  réservé  l'indemnité  que  la  femme  acquiert 
pour  la  détérioration,  la  destruction  ou  la  soustraction  d'un  bien 
réservé,  par  exemple  l'indemnité  d'assurance  ou  d'expropriation. 

Ënfln,  étendant  plus  loin  encore  la  notion  de  subrogation, 
l'art.  1380  déclare  aussi  biens  réservés  «  les  acquisitions  réa*- 
Usées  par  un  acte  juridique  qui  se  rapporte  au  patrimoine  ré- 
servé ».  Ainsi,  la  femme  vend,  donne  à  bail  un  bien  réservé, 
cède  une  créance  réservée  :  le  prix  de  vente  ou  de  cession,  les 
loyers  sont  biens  réservés.  Si,  plaçant  son  argent  réservé,  elle 
souscrit  à  un  emprunt  ou  achète  un  billet  de  loterie  ou  acquiert 
un  immeuble,  l'obligation,  le  lot,  l'immeuble  tombent  par  subro- 
gation dans  le  Yorbehaltsgut.  Il  en  serait  d'ailleurs  ainsi,  alors 
même  qu'elle  se  serait  procuré  ces  biens  avec  l'argent  des  ap- 
ports^ du  moment  qu'elle  avait  l'intention  de  réaliser  l'acquisi- 
tion pour  son  patrimoine  réservé  (l)i 

B.  —  La  convention,  telle  est  la  seconde  source  de  biens  ré- 
servés. 

i^  Les  époux  d'abord  peuvent  désirer  attribuer  la  qualité  de 
bien  réservé  &  tel  bien  du  mari  ou  à  tel  apport  de  la  femme 
(art.  1368).  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions 
matrimoniales,  il  leur  est  loisible  de  le  faire,  soit  au  début,  soit 
môme  au  cours  de  leur  union,  car  le  Code  ignore  l'immutabilité 

(1)  La  subrogation  est,  on  le  voit,  admise  ici  sur  une  base  bien  plus 
large  que  pour  les  apports.  Cemp.  art.  1370  et  1381.  Voy.  Brill,  Die  Surro- 
galioTtsbestiminungen  deë  ehelichen  Giilerrechts  im  B,  G.  B.  ins  àesondere 
die  §  1370  und  1381.  Tubingen,  1903.  *  *•• 
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des  conventions  matrimoniales  (art.  143:à).  La  clause  de  réserve 
devra  seulement,  comme  toute  convention  matrimoniale  concer- 
nant le  régime  des  biens,  être  stipulée  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  1434  (forme  notariée  ou  judiciaire)  et,  pour  devenir  op- 
posable aux  tiers,  rendue  publique  au  registre  matrimonial 
(art.  1435). 

La  liberté  des  conjoints  est  même  si  complète  que,  de  même 
qu'ils  peuvent  transformer  des  apports  en  biens  réservés,  ils 
peuvent,  à  Vinverse,  à  toute  époque  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions de  forme  et  de  publicité,  enlever  aux  biens  réservés,  môme 
aux  biens  réservés  légaux,  leur  caractère  primitif.  L'institution 
des  biens  réservés  légaux  n'est  pas,  en  effet,  d'ordre  public,  à  la 
différence  des  biens  réservés  dans  notre  loi  de  1907  (1). 

i°  A  coté  de  la  volonté  des  époux,  la  volonté  des  tiers  peut 
aussi  créer  des  biens  réservés.  Un  tiers  peut  enlever  aux  droits 
du  mari,  sans  et  même  malgré  sa  volonté,  tel  bien,  dont  il  gra- 
tifie la  femme  par  legsy  donation,  ou  qu'elle  doit  trouver  dans 
sa  succession.  Il  peut  même  étendre  la  qualité  de  bien  réservé  à 
la  réserve  héréditaire  de  la  femme  (art.  1369). 

Il  y  aurait  bien  d'autres  choses  à  dire  sur  cette  institution  si 
originale  des  biens  réservés. 

Telle  qu'elle  est,  avec  l'ampleur  que  le  Code  lui  a  si  heureuse- 
ment donnée,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  réalise  pour  la  femme 
de  précieux  avantages. 

Elle  atténue  d'abord  ce  qu'a  de  dur  pour  elle  le  refus  de  toute 
part  dans  les  acquêts,  attribués  en  totalité  au  mari. 

De  plus,  elle  efface,  dans  une  certaine  mesure,  l'état  d'infério- 
rité où  la  femme  se  trouve  placée  dans  la  gestion  des  apports 
par  rapport  au  mari,  qui,  sans  y  être  omnipotent,  y  exerce  pour- 
tant un  rôle  prépondérant. 

(1)  C'est  le  Sénat  qui,  en  deuxième  lecture  {Joum,  off,  25  mai  1907)  a 
introduit  dans  l'article  l**'  de  la  loi  du  13  juillet  1907  les  mots  :  «  à  peine  de 
nullité  de  toute  clause  contraire  portée  au  contrat  de  mariage  ».  Le  rappor- 
teur à  la  Chambre,  M.  Violette  [Jour  off.  30  août  1907,  annexes  n"  1128), 
interprète  ces  termes  si  rigoureusement  qu'il  déclare  que  la  femme  ne  peut 
ni  déléguer  à  son  mari  le  droit  de  toucher  son  salaire,  ni  celui  de  Tadmi- 
nistrer,  ni  celui  d'engager  pour  son  usage  le  salaire  de  sa  femme  même 
avec  son  consentement.  Le  législateur  a  craint,  non  sans  raison,  que  la 
clause  dérogatoire  ne  devint  de  style  et  que  trop  de  maris,  peu  scrupuleux, 
arrachant  à  la  femme  ijon  c'dnsentément,  ne  lui  enlevassent  la  protection 
nbWelIe* 
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Enfin,  le  Gode  écarte  à  la  fois  et  les  difficultés  que  la  femme 
peut  rencontrer  dans  la  preuve  de  ses  biens  réservés,  et  les 
dangers  que  l'institution  peut  présenter  pour  les  tiers  par  suite 
de  collusions  frauduleuses  entre  époux,  par  l'exigence  d'une  large 
et  efficace  publicité,  toute  stipulation  de  biens  réservés,  môme 
les  biens  réservés  légaux,  devant  faire  l'objet  d'une  inscription  au 
registre  matrimonial  (art.  1371  comb.  avec  art.  1435). 

Sur  un  point  cependant,  je  formulerai  une  réserve.  La  liberté 
pour  ainsi  dire  illimitée  des  époux  de  faire  passer  leurs  biens  du 
patrimoine  réservé  dans  le  patrimoine  apporté,  comme  à  Fin- 
verse,  me  parait  grosse  de  dangers  pour  l'épouse,  qui  peut  voir 
son  mari,  peu  scrupuleux,  triomphant  aisément  de  sa  résistance, 
mettre  la  main  sur  ses  gains  et  salaires  ou  sur  tel  bien  qu'un 
tiers,  se  déflant  peut-être  du  mari,  lui  avait  donné  ou  légué  en 
qualité  de  bien  réservé.  La  loi  en  arrive  à  autoriser  le  mari  à  se 
jouer  de  la  volonté  des  tiers,  à  reprendre  pour  ainsi  dire  d'une 
main  ce  qu'elle  lui  avait  enlevé  de  l'autre.  La  protection  que  le 
législateur  cherche  à  assurer  à  la  femme  se  retourne  contre  elle- 
même.  Je  sais  bien  qu'elle  devra  donner  son  consentement  pour 
opérer  la  mutation  d'un  bien  réservé  légal  ou  conventionnel  en 
un  bien  apport.  Mais  ne  craint-on  pas  que  le  mari,  au  cours  du 
mariage,  arrive  facilement  à  dominer  son  épouse,  au  point  d'ob- 
tenir tout  de  sa  volonté  sans  cesse  sollicitée? 


S""  Jugement  général. 

Du  point  où  nous  sommes  arrivés,  ayant  décrit  le  régime  légal 
dans  l'agencement  de  ses  pièces  principales,  nous  devons  nous 
demander  quel  jugement  il  est  possible  de  porter  sur  lui. 

Sauvegarder  les  intérêts  de  la  femme,  lui  assurer  la  conserva- 
tion et  la  restitution  de  la  substance  de  ses  apports,  tel  est 
très  certainement  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  alle- 
mand. 

C'est  d'abord,  en  dehors  des  raisons  historiques  qui  jouèrent 
ici  un  grand  rôle,  la  considération  fondamentale  qui  le  fit  incliner 
vers  le  régime  d'union  des  biens  comme  régime  légal.  Ce  régime 
où  le  mari  ne  peut  disposer  des  biens  de  la  femme,  où  le  patri- 
moine de  l'épouse  ne  répond  pas  des  dettes  du  mari,  lui  sem- 
blait réaliser  ce  but  de  protection  plus  complètement  que  les 
divers  régimes  de  communauté,  qui  attribuent  au  mari  des  pou- 
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voirs  de  disposition  exorbitants  et  entraînent  nécessairement  la 
responsabilité  de  la  femme  à  raison  des  dettes  maritales. 

G^est  aussi  ce  souci  de  protéger  la  femme  dans  ses  intérêts 
qui.  toutes  les  explications  précédentes  en  sont  la  preuve,  a 
présidé  à  la  construction  de  Tensemble  du  régime. 

Ce  but  de  protection  a-i-il  été  atteint? 

Pendant  le  mariage,  on  ne  saurait  méconnaître  la  situation 
tout  à  fait  favorable  faite  à  la  femme.  Les  restrictions  aux  pou- 
voirs du  mari,  impuissant  à  aliéner  où  à  obliger  les  apports,  le 
maintien  intégral  chez  la  femme  de  sa  capacité  de  contracter,  le 
droit  pour  elle  de  disposer  librement  des  produits  de  son  travail, 
la  nécessité  d'une  collaboration  pour  ainsi  dire  incessante  des 
époux  pour  toutes  les  opérations  importantes,  ni  la  femme  sans 
le  mari  à  raison  des  pouvoirs  de  ce  dernier,  ni  le  mari  sans  la 
femme  parce  qu'il  n*est  pas  propriétaire  des  apports,  ne  pouvant 
faire  sur  ceux-ci  un  acte  de  disposition  (1), —  la  possibilité  pour 
la  femme,  par  suite  de  cette  coopération  même,  d'exercer  un 
contrôle  sur  la  gestion  maritale  et  de  s'opposer  aux  entreprises 
dangereuses;  Tabandon  des  vieilles  sûretés  hypothéquaires  et  leur 
remplacement  par  tout  un  système  de  protections  énergiques  et 
variées  ;  —  sur  tous  ces  points,  on  doit  le  reconnaîtrCj  le  Code 
allemand,  en  même  temps  qu'il  accorde  à  la  femme  des  pouvoirs 
aclifs  étendus,  assure  à  ses  droits  toute  la  garantie  désirable. 

Mais  transportons-nou^  à  la  dissolution,  A  ce  moment  se  po- 
sent deux  graves  questions.  Ont-elles  bien  été  résolues  au  mieux 
des  intérêts  de  la  femme  ? 

a)  Comment  exerce-t-elle  ses  reprises  ? 

b)  A  quoi  a-t-elle  droit  exactement  ? 

4)  I^a  femme  ne  reprend  que  ses  apports.  EJoopre  faut-il  qye, 
par  suite  de  la  confusion  de  fait  des  fortunes  aux  mains  du  mufi, 
elle  prouvQ  )a  v^lei^r  el  h  cpn^i6tance  d^  ses  ^ppQr|;9, 

C'est  la  ûlasfiiqiie  question  d&  l^  prpuv^  ^00  reprises,  gi|i  at- 
teint chez  nous  un  rare  degré  de  confusion  e|;  d'obsoupi(é. 

fju  Allemagne,  la  question  est  résolue  fort  sintiplemeint* 

.  (1)  C'est  il  cause  de  celle  associatipn  intime  des  coDjpir)t3  ^mi^  U  cJispo$î- 
tipp,  de§  aufiçrls  que  beaucoup  d'auteurs  désignent  le  régime  l^g^|  squs  le 
nom  de  eommunaulé  d'administration  [Verwalhmgsgcmeinschaft). 
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Le  Code  (art.  136âj  établit  une  présomption  légale  de  propriété 
au  pro6t  du  mari  :  c'est  la  célèbre  présomption  mucienae,  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  objets  en  la  possession  de  l'un,  des 
époux  sont  censés  appartenir  au  mari* 

Il  en  résulte  que  ce  n'est  pas  au  créancier  du  mari  à  prouver 
que  le  bien  qu'il  veut  saisir  appartient  h  son  débiteur  ;  c^est  à  la 
femme  à  démontrer,  pour  écarter  une  saisie  irrégulière,  que  ce 
bien  a  la  qualité  d'apport. 

Cette  présomption,  outre  qu'elle  rehausse  singulièrement  le 
crédit  marital,  a  l'avantage  de  permettre  de  d^ouer  facilement 
les  concerts  frauduleux  entre  époux,  sans  que  la  femme  soit  en 
rien  sacrifiée  (1). 

D'abord,  en  effet,  elle  peut,  pour  renverser  la  présomption, 
faire  sa  preuve  par  tou?  les  moyens,  sans  être  obligée  d'opposer 
au  mari  un  inventaire  ou  un  acte  authentique. 

Ensuite,  la  prôaomptjon  ne  joue  qu'à  l'égard  des  créanciers. 
Dans  les  rapporta  entre  la  femme  et  son  mari  ou  les  héritiers  de 
ce  dernier,  la  femme  fait  la  preuve  de  la  [consistance  de  ses  ap- 
ports conformément  au  droit  commun. 

Ajoutons  que  pour  les  objets  à  l'usage  personnel  de  la  femme, 
notamment  ses  instruments  de  travail,  qui  correspondent  h  la 
première  catégorie  des  biens  réservés  légaux,  la  loi  établit  une 
présomption  inverse  de  propriété  au  profit  de  la  femme  (art. 
1363,  al.  %, 

Enjin,  la  présomption  uiucienne  ne  fonctionne  que  pour  les 
choses  ou  valeurs  mobilières,  les  titres  au  porteur,  l'argent  comp- 
tant, les  titres  à  ordre  revêtus  d'endos  en  blanc  :  elle  est  étran- 
gère aujç  titres  nominatifs,  aux  biens  réservés,  apx  immeubles, 
pour  lesquels  le  titulaire  ou  propriétaire  actuel,  grâce  à  la  publi- 
cité des  registres  (registre  foncier,  registre  matrimonial)  peut 
être  aisément  connu. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  première  question,  le  système  du 
régime  légal  allemand  ne  comporte,  suivant  nous,  aucune  crir 
tique.  Il  n'en  est  pas  de  inôqoe  et  noua  avons  à  faire  d'imporr- 
tantes  réserves  relativement  à  la  seconde  question. 

b)  La  femme,  à  la  dissolution,  ne  reprend  que  ses  bieps  per- 
sonnels; elle  n'a  aucun  droit  sur  les  revenus  de  ces  derniers, 
concédés  au  n^ari  poqr  subvenir  aiix  besoins  don^estiqpes.  Pas 
de  proflt  commun,  pas  de  partage  d'acquêts.  Il  y  a  là  une  situai- 

(1)  Cons.  Falkenstein,  Die  Mucianùche  Prasumption,  1903,  Leipzig. 


Digitized  by 


Google 


^  104  — 

lion  dont  on   ne  peut  méconnaître  Tévidente   dureté  pour  la 
femme. 

Je  sais  bien  que  le  législateur  y  apporte  un  double  correctif, 
d'abord  par  l'institution  des  biens  réservés,  puis  parle  droit  de 
succession  du  conjoint  survivant,  organisé  d'une  façon  parti- 
culièrement avantageuse,  puisqu'il  existe  en  pleine  propriété, 
qu'il  est  accompagné  d'une  réserve  et  s'élève  à  1/4  s'il  y  a  des 
descendants,  à  1/2  s'il  y  a  des  ascendants,  frères  ou  sœurs  ou 
leurs  descendants,  à  la  totalité  en  présence  de  tous  aqtres  héri- 
tiers (art.  1931,  2303). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  palliatifs;  et  il  suffit  de  songer  à 
une  hypothèse  de  nature  à  se  présenter  souvent  en  pratique, 
pour  saisir  tout  ce  qu'a  de  choquant,  je  dirai  de  cruel  pour 
l'épouse  l'exclusion  des  acquêts  : 

Une  femme  entre  en  ménage  sans  fortune;  le  mari  acquiert 
au  cours  du  mariage  une  petite  aisance;  il  meurt;  sa  veuve, 
réduite  à  ses  apports  qui  étaient  nuls,  ne  retirera  de  l'associa- 
tion conjugale  que  la  misère  et  sera  à  la  merci  de  ses  enfants  : 
«  est-ce  là,  dit  M,  Saleilles,  ce  que  le  parti  féministe  appelle 
pour  la  femme  conquérir  son  indépendance? (1)  » 

11  y  a  plus.  Voici  une  femme  qui  travaille  au  foyer,  sans  se 
livrer  à  aucun  métier  extérieur;  par  son  économie,  son  activité, 
consacrée  tout  entière  à  son  mari  et  à  ses  enfants,  quelquefois 
par  sa  coopération  effective  aux  affaires  du  mari,  elle  contribue 
puissamment  à  la  prospérité  du  ménage  :  est-il  juste  qu'elle  ne 
retire  rien  de  cette  collaboration  directe  ou  indirecte?  «  La 
femme  littérateur,  cantatrice,  commerçante,  dit  Gierke,  garde 
pour  elle  les  produits  de  son  activité;  la  femme  ménagère, 
auxiliaire  de  son  mari,  sort  de  l'association  conjugale  les  mains 
vides  (2).  » 

En  définitive,  il  paraît  bien,  au  point  de  vue  législatif,  que  le 
régime  de  communauté  d'acquêts^  qui,  tout  en  laissant  en 
propre  à  la  femme  les  biens  qu'elle  apporte  ou  qu'elle  acquiert 
à  titre  gratuit,  si  on  l'accompagne  d'un  système  fortement  orga- 

(1)  M.  Salleilles  s'est  déclaré  adversaire  résolu  du  régime  légal  allemand. 
Voy.  not.  Réf.  sociale,  1901,  p.  734.  La  condition  de  la  femme  dans  le  Code 
civil  allemand. 

(2)  Gierke  est  partisan  irréductible  de  la  communauté  rejelée  par  le  Code 
comme  régime  légal.  Voy.  Der  Entwvrf  und  das  deutscne  Rechf,  1889, 
p.  408,  410,  414,  419,  147.  —  Das  B,  G.  B.  und  der  deu/sche  Reichslag,  1890, 
p.  28  à  36. 
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nisé  de  biens  réservés,  présente,  même  pour  la  femme  de 
milieux  ouvriers  à  laquelle  le  législateur  allemand  prétend  avoir 
pensé  avant  tout,  des  avantages  plus  précis  et  plus  immédiats 
que  le  régime  légal  du  Code  de  1900  et  est  de  nature  à  réaliser, 
mieux  que  lui,  Tidéal  de  protection  que  la  femme  mariée  est  en 
droit  d'attendre  de  tout  régime  de  droit  commun. 


V 


Le  régime  légal,  il  est  vrai,  ne  s'impose  pas  nécessairement 
aux  époux.  Ils  sont  libres,  fût-ce  au  cours  de  leur  union, 
d'adopter  l'un  des  régimes  conventionnels  organisés  par  le  Code 
(communauté  universelle,  d'acquêts,  de  meubles  et  acquêts, 
séparation  de  biens),  cadres  tout  tracés,  offerts  à  leur  libre 
option,  et  dont  ils  peuvent  modifier  à  leur  gré  les  contours. 

La  séparation  de  biens^  conventionnelle  ou  judiciaire  (art.  1427 
à  1431,  1436,  1364,  1418  à  1420,  1468  à  1470,  1542  à  1545, 1549). 
ne  nous  arrêtera  pas.  Elle  n'est  autre  chose  que  la  généralisation 
des  biens  réservés. 

Des  trois  formes  du  régime  communautaire ^  la  communauté 
universelle  apparaît  comme  le  type  le  plus  achevé,  celui  sur 
lequel  le  Code  n'a  fait  que  modeler  les  deux  autres. 

En  effet,  les  deux  communautés  restreintes  n'ont  pas  de 
physionomie  propre;  leur  mécanisme  n'est  qu'une  combinaison 
des  règles  du  régime  légal  et  des  règles  de  la  communauté  uni- 
verselle. 

Car,  d'une  part,  sous  ces  régimes  de  communauté  limitée,  la 
situation  juridique  de  la  femme  relativement  au  patrimoine 
commun  est  exactement  ce  qu'elle  est  sous  la  communauté  uni- 
verselle (art.  1519,  1542,  1546  pour  la  communauté  d'acquêts, 
art.  1549  pour  celle  de  meubles  et  acquêts). 

D'autre  part,  le  Code  assimile  les  droits  de  la  femme,  à  l'égard 
des  biens  qui  lui  restent  propres  et  qu'il  appelle  lui-même 
apports  (eingehrachtes  Gut),  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus 
sur  les  apports  sous  le  régime  légal  (art.  1525,  1550). 

En  conséquence,  l'étude  séparée  des  communautés  restreintes 
exposerait  à  d'inutiles  redites,  et  c'est  à  la  communauté  univer- 
.^elle  que  nous  devons  borner  nos  explications,  qui  porteront 
sur  les  trois  points  suivants  : 

A.  —  Des  droits  et  pouvoirs  respectifs  des  époux; 
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B.  —  De  la  situation  faite  à  la  femme  dans  la  réglementation 
du  passif; 

C.  —  De  la  composition  du  patrimoine  commun.  Des  biens 
réservés. 


te  . 


A.  Droits  et  pouvoirs  des  époux. 

La  communauté  universelle  est  caractérisée  par  la  constitution 
d'une  massQ  del)iens,  provenant  des  deux  époux,  n)assQ  upifiée, 
indivisible,  dans  laquelle  tout  souvenir  de  Torigine  des  biens, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  sous  le  régime  légal,  a  disparu  : 
l'unité  purement  externe  sous  le  régime  de  l'union  des  biens,  et 
existant  seulement  quant  à  V  administrât  ion,  apparaît  ici  au 
point  de  vue  interne  et  quant  h  la  propriété. 

A  la  dissolution,  on  ne  s'en  réfère  pas  aux  apports  primitifs; 
l'ensemble  du  patrimoine  commun  se  partage  entre  les  épouJ^ 
ou  leurs  héritiers,  sans  distinction  de  provenance. 

Et  c'est  là  une  première  originalité  de  la  communauté. 

Il  y  en  a  une  seconde.  La  femme  va  avoir  à  répondre,  dang 
une  mesure  à  déterminer,  des  dettes  maritales  :  principe  grave 
et  qui  a  fait  reculer  le  législateur  devaqt  la  consécration  d'un 
régime  communautaire  quelconque  comme  régime  légal. 

Enfin,  troisième  particularité^  la  condition  juridique  du  patri- 
moine commun  ne  correspond  ni  à  la  conception  de  société^  ni 
à  celle  deperso7ine  morale^  ni  à  celle  d*une  copropriété  ordipaire 
à  la  romaine. 

Le  Code,  fidèle  aux  traditions  historiques,  fonde  la  commu- 
nauté conjugale  sur  l'antique  copropriété  germanique  «  en 
mains  communes  »,  Ge'^ammte  Hand,  dont  le  législateur  alle- 
mand consacre  de  nombreuses  applications  en  dehors  même 
du  régime  matrimonial  (successions,  associations,  sociétés  com- 
merciales), et  qui  est  caractérisée  d'une  part  par  l'absence  de 
tout  droit  actuellement  déterminé,  au  profit  des  communistes, 
daqs  la  masse  commune,  d'autre  part  par  la  nécessité,  pour 
tous  les  actes  graves  dépassant  les  bornes  de  l'administration, 
de  l'action  h  deuj^,  de  l'asaociation  des  époux.  Ainsi  s'explique 
l'expression  Gesammte  Hand,  les  époux  devant  en  quelqye  sorte 
c  unir  leurs  mains  »  pour  faire  sur  le  patrimoine  commun  les 
opérations  importantes. 
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De  là,  rarticle  1442,  qui  défend  à  un  des  époux  de  disposer 
de  sa  part  des  biens  communs  ou  des  objets  qui  en  font  partie. 

De  là,  les  articles  1444  à  1446,  qui  subordonnent  à  la  coopé- 
ration des  conjoints  la  validité  des  principaux  actes  de  disposi- 
tion sur  les  biens  communs. 

Ces  idées  générales  dégagées,  voyons  de  plus  près  les  pou* 
voirs  du  m&i^i. 

Il  a  V administration  exclusive  du  patrimoine  commun  et  le 
droit  de  disposer  librement,  sauf  exceptions,  des  biens  qui  en 
dépendent  :  il  aliène  les  meubles,  touche  et  cède  librement  les 
enfances  (i^rt.  1443). 

De  là  pour  l'épouse,  qui  -—  pas  plus  que  sous  le  régime  légal  — 
n'est  atteinte  dans  sa  faculté  de  contracter,  certaines  atteintes  à 
sa  faculté  de  disposer  des  biens  communs  : 

Ainsi,  elle  ne  peut  ni  aliéner  seule  un  bien  commun,  ni  con- 
duire seule  un  procès  relatif  aux  biens  communs,  ni  contracter^ 
sans  le  cousentiment  du  mari,  des  engagements  quj  soient  exé- 
cutoires sur  la  masse  commune  (jirt.  1460). 

Ce  n'est  pas  seulement  le  respect  dfi  aux  pouvoirs  du  mari  qui 
impose  ce  résultat;  le  principe  de  la  Gesammte  Hnnd,  base  de 
la  confimunauté,  l'exige  également. 

Il  résulte,  en  effet,  des  articles  1444  à  1446,  que  ni  le  mari 
sans  la  feipme,  ni  la  femme  sans  le  mari  ne  p^ut  : 

aliéner,  hypothéquer,  engager  par  ses  obligations  les  immeu- 
bles communs  ; 

ni  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté; 

ni  aliéner  ou  engager  la  communauté  pour  la  totalité  ou  une 
quote-part. 

La  nécessité  de  ce  concours  des  époux,  que  nous  retrouvons 
pour  les  biens  communs  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  ap- 
ports, augmente  les  pouvoirs  actifs  de  la  femme,  en  même  temps 
qu'elle  atténue  la  suprématie  du  mari. 

C'est  en  ce  sens,  si  nous  osons  formuler  ici  un  vœu  législatif, 
que  nous  voudrions  voir  réformé  notre  régime  de  communauté  i 
nous  désirerions  qu'au  principe  de  Vautorité  absolue  du  mari, 
dont  on  peut  bien  dire  qu'il  est  à  la  base  de  notre  droit  matri- 
monial, fût  substitué  le  principe  de  l'association  de  deux  époux 
égaux  en  droit,  avec  la  direction  générale  confiée  au  mari  comme 
chef,  mais  en  dehors  de  toute  idée  d'incapacité  pour  la  femme. 
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B.  Du  passif. 

A  vrai  dire  la  grosse  difficulté  dans  la  construction  du  régime 
de  communauté  est  la  réglementation  du  passif. 

Chez  nous,  la  femme,  en  même  temps  qu'elle  recueille  la 
moitié  du  patrimoine  commun,  prend  à  sa  charge  la  moitié  des 
dettes  communes.  Si  elle  craint  que  le  passif  n'excède  l'actif, 
pour  éviter  que  sa  responsabilité  personnelle  soit  engagée,  olle 
peut  soit  renoncer  à  la  communauté,  soit  limiter  sa  responsabilité 
h  son  émolumenl. 

En  Allemagne,  ni  ômolument^  ni  renonciation.  Le  Code 
<n?arte  â'emhlée  et  a  priori  la  responsabilité  personnelle  de  la 
femme  à  raison  des  dettes  communes. 

Voici  brièvement  son  système  : 

L  S'agit-il  de  dettes  communes  provenant  de  la  femme,  le 
mari  en  est  déclaré  personnellement  et  solidairement  répon- 
sable  (art.  1459,  al.  2),  de  telle  sorte  que  le  créancier  pourra 
s'en  prendre  à  la  communauté,  au  mari  ou  à  la  femme.  Dans  ce 
demirr  cas,  le  mari  devra  garantir  la  femme  contre  les  pour- 
suite?^  du  créancier,  pour  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  commu- 
nauté {art.  1481).  Il  y  a  là  un  résultat  analogue  à  celui  produit 
[\RY  notre  bénéfice  d'émolument,  en  tant  qu'il  est  opposé  au 
mari, 

t.  S'agit-il  de  dettes  communes  provenant  du  mari,  la  femme 
n'en  est  pas  tenue  sur  ses  biens  propres,  comme  débitrice  per- 
sonnelle, mais  seulement  comme  commune  et  sur  sa  part  de 
communauté.  Les  créanciers  du  mari  ne  pourront  s'en  prendre 
au  patrimoine  propre  de  la  femme  (art.  1480).  Ainsi  se  trouve 
assurée  à  la  femme  la  situation  qui  résulte  pour  la  femme  fran- 
çaise du  bénéfice  d'émolument,  en  tant  qu'il  est  opposé  aux 
créanciers. 


C.  Composition  de  la  commanaaté. 

La  communauté  universelle  comprend,  en  principe,  la  fortune 
présente  et  future  des  conjoints,  sauf  deux  exceptions  :  les 

hienjs  réparés  et  biens  réservés. 
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a)  Les  biens  séparés  (Sondergûter)  sont  soumis  au  régime  des 
apports  sous  te  régime  légal  (art.  1439).  Ils  comprennent,  outre 
les  biens  intransmissibles  de  leur  nature  (biens  féodaux,  iidéi- 
commis,  rentes,  pensions  etc.),  tous  ceux  que  la  convention  des 
époux  veut  faire  échapper  aux  règles  de  la  communauté. 

b)  Les  époux  peuvent  aller  plus  loin.  Car,  les  biens  séparés 
n'échappent  à  la  communauté  que  quant  à  la  propriété;  au  point 
de  vue  de  Tadministration  et  de  la  jouissance,  ils  subissent  l'in- 
fluence du  régime  principal. 

Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  permet 
aux  conjoints  de  se  constituer  un  patrimoine  soustrait  d'une 
façon  complète  à  la  communauté,  dont  chacun  ait  la  jouissance 
entière  et  la  libre  gestion  :  c'est  le  patrimoine  réservé  (art.  1440, 
al.  1). 

Sa  condition  juridique  est  identique  à  celle  des  biens  réservés 
sous  le  régime  légal.  C'est  la  même  donnée  essentielle  d'un 
élément  de  séparation  partielle  introduit  au  sein  d'un  régime 
d'union  patrimoniale  et  destiné  à  en  affaiblir  les  effets. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  ce  patrimoine 
réservé,  nous  relevons  entre  le  régime  de  communauté  et  le 
régime  légal  deux  importantes  différences  : 

1**  Sous  le  régime  légal,  la  femme  seule  a  des  biens  réservés. 
Leur  utilité,  aussi  bien,  n'apparaît  que  pour  elle,  puisque  le 
mari  conserve  la  jouissance  et  l'administration  de  sa  propre 
fortune. 

Au  contraire,  sous  la  communauté  universelle,  le  mari  est 
admis  au  bénéfice  de  l'institution;  ce  qui  se  justifie,  puisque, 
par  la  mise  en  commun  de  tous  ses  biens,  le  mari  restreint  les 
pouvoirs  de  disposition  qu'il  eût  exercés  sur  eux  s'il  en  était 
resté  propriétaire  exclusif,  en  même  temps  qu'il  en  perd  pour 
moitié  les  revenus. 

Donc,  la  stipulation  de  communauté  entraîne  un  certain  désa- 
vantage pour  le  mari,  que  le  patrimoine  réservé  est  destiné  à 
compenser. 

2°  Généralisée  à  ce  point  de  vue,  la  portée  du  système  des 
biens  réservés  est,  à  un  autre,  singulièrement — je  dirai  fâcheu- 
sement —  rétrécie.  Sans  doute,  des  biens  peuvent  toujours  être 
réservés  aux  conjoints  soit  par  disposition  des  tiers,  soit  par  la 
colonté  commune  des  époux,  exprimée  en  un  contrat  de  mariage, 
dûment  publié  et  rédigé. 
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Mais  la  catégorie  des  biens  réservés  légaux^  la  plus  féconde 
socialement,  la  plus  utile  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la 
femme,  a  disparu.  Les  objets  à  l'usage  personnel  de  la  femme, 
ses  instruments  de  travail,  les  produits  de  son  activité  6n  tout 
genre,  ne  font  plus,  de  plein  droit  et  de  par  la  Ibiy  partie  inté- 
grante du  patrimoine  réservé. 

Si  les  époux  né  font  pas  les  frais  d'un  contrat  pour  les  y  com- 
prendre, ils  sont  englobés  dans  la  communauté  (art.  1440, 
al.  -2). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  donné  les  raisons  de  cette 
décision  si  gravé  pour  la  femme?  Se  justiile-t-elle,  hn  théorie? 

II  a  semblé  au  législateur  que  la  création  de  biens  réservés 
légaux  est  inconciliable  avec  Tessence  de  la  communauté.  C'est 
même  une  des  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  voulu  faire  de  la 
communauté  le  régime  légal;  car,  à  ses  yeux,  le  patrimoine 
réservé  légal  devait  nécessairement  constituer  une  des  pièces 
essentielles  du  futur  régime  de  droit  commun. 

De  deux  choses  Tune,  ont  pensé  les  rédacteurs  du  Gode:  ou 
bien  Ton  peut  exclure  de  la  communauté  led  produits  du  travail 
de  la  femme  seule  :  et  alors  quelle  iniquité  pour  le  mari!  On 
laisse  à  la  femme  ce  qu'elle  gagne,  alors  que  les  bénéfices  du 
travail  du  mari  vont  se  partager  par  moitié! 

Ou  bien  on  généralise  l'exclusion  :  alors^  n'est-^ce  pas  la  néga- 
tion, la  destruction  même  du  régime  communautaire,  qui  repose 
sur  la  confusion  et  le  partage  des  gains  et  profits  réalisés  par 
chaque  époux. 

Ces  objections  proviennent  d'une  rigidité  de  principes  exces- 
sive et,  à  vrai  dire,  ne  portent  pas.  On  i  montré  — et  les  exem- 
ples de  la  législation  genevoise,  de  l'avantrprojet  du  Code  civil 
suisse,  de  notre  loi  de  1907  sont  là  pour  en  justifier  —  que  l'ins- 
titution des  biens  réservés  légaux  peut  être  introduite  au  sein 
d'un  régime  communautaire,  sans  en  violer  les  principe^  essen- 
tiels. Il  suffit,  en  efi'et,  que  les  gains  et  salaires  soient  soustraits 
aux  pouvoirs  d'administration,  de  disposition  et  de  jouissance 
du  mari  pour  être  soumis  aux  pouvoirs  d'administration  et  de 
disposition  de  la  femme,  tout  eu  restant  dans  la  communauté 
quant  à  la  propriété, 

La  séparation  -^  qu'on  craint  de  mélanger  au  régime  commu- 
nautaire —  n'y  existe  donc  pas,  même  partiellement,  quant  à  la 
propriété.  Elle  n'apparaît  que  quant  à  l'administration  et  à  la 
jouissance.  • 
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La  preuve,  c'est  que  les  biens  réservés  seront  compris  daus  le 
partage  de  la  communauté.  Et  ainsi,  le  respect  des  principes  de 
la  communauté  et  Tharmonie  juridique  ne  sont  en  rien  sacri- 
fiés. 

Voici  des  époux  qui  se  sont  mariés  sous  uh  régime  commu- 
nautaire. Ils  étaient  dans  une  situation  aisée.  Par  suite  de  Tin- 
conduitô  du  mati,  de  mauvaises  spéculations,  le  ménage  est 
ruiné,  là  femme,  contrainte  de  ciiercher  un  gagne-pain  :  Tulilité 
pour  elle,  de  mettre  ses  gains  pour  Tavenir  â  Tabri  des  dissipa- 
tions du  mari,  de  les  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  du 
mari  et  de  la  communauté,  est  évidente.  La  femme  ne  le  pourra, 
d'après  le  Code,  qu'en  faisant  un  contrat,  devant  lequel  les  frais 
la  feront  sans  doute  reculer,  le  ménage  étant  ruiné  par  hypo- 
thèse. 

La  législation  allemande  présente  donc  ici  une  lacune  mani- 
feste. Le  Gode,  par  un  vice  de  méthode  assez  rare  dans  rœilvre 
nouvelle,  s'est  laissé  arrêter  dans  ses  préoccupations  de 
justice,  de  protection  de  la  femme,  par  des  considérations 
doctrinales,  devant  lesquelles  il  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  à  la 
logique  juridique  les  exigences  de  l'équité  et  de  Tutillté  pra- 
tique. 

On  doit  regretter  qu'il  n'ait  pas  systématisé  et  généralisé  l'ins- 
titution des  biens  réservés,  en  en  faisant  un  principe  supérieur, 
s'imposant  à  tous  les  régimes;  car,  comme  le  disait  un  orateur 
au  Grand  Conseil  à  Genève,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
7  novembre  1894,  à  l'image  de  laquelle  a  été  conçue  notre  loi 
de  1907  «  la  loi.  en  laissant  à  la  femme  la  disposition  de  ses 
salaires,  tranche  une  question  d'ordre  moraly  indépendante  des 
questions  patrimoniales  )).  (1). 

(I  Sans  entrer  ici  dans  des  détail?*  oxégvtiqn»'?  qui  seraient  hors  de  pro- 
pos, il  est  Intéressant  de  comparer,  dans  un  hret  parallèle,  les  biens  réser- 
vés du  Code  allemand  et  ceux  de  la  loi  française  nouvelle  : 

1*  L'institution  allemande  est  inliniment  plua  ample,  puisque,  en  dehors 
des  gains  et  salaires  seuls  déclai'és  réservés  en  France,  elle  comprend  les 
4»bjets  à  Vu9ag€  personnel  de  la  femme  et  les  biens  réservés  par  subroga- 
tion^ et  que  le  Code  consacre  la  faculté  pour  les  époux  ou  les  tiers  de  créer 
des  bieûs  réservés  eonteniionnels,  inconnus  de  notre  législation. 

2*  Les  biens  réservés  légaux  ne  sont  pas,  en  Allemagne,  cCordre  public, 
et  n'existent  pas,  de  plein  droit,  sous  tous  les  régimes.  Ciiez  nous,  l'accord 
des  époux  est  impuissant  à  dépouiller  les  gains  et  salaires  de  leur  qualité 
de  bien  légal  et  la  loi  leur  attribue  ce  caractère  quel  que  soit  le  régime. 

3*  Dans  le  Cod»^  allemand,  sous   la   comniunauté  universelle,  le  mari  a 
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Le  régime  légal  allemand,  qui,  dès  avant  runiiication  du  droit 
civil,  existait  comme  régime  légal  en  Prusse  et  en  Saxe,  était, 
au  contraire,  fort  peu  répandu  dans  TAllemagne  du  Sud,  oii  la 
communauté  s'était  conservée  soit  sous  la  forme  universelle 
(Franconie,  Westphalie),  soit  sous  la  forme  réduite  aux  acquêts 
(Bavière,  Wurtemberg),  soit  enlin  sous  la  forme  française  de 
meubles  et  acquêts  (Grand-Duché  de  Bade,  Alsace-Lorraine). 
L'exposé  des  motifs  évalue,  à  la  veille  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  à  près  de  14  millions  la  population  vivant  sous  le 
régime  de  communauté  d'administration,  à  plus  de  11  millions 
le  nombre  des  Allemands  soumis  à  la  communauté  universelle, 
et  les  chiffres  seraient  de  7  millions  pour  la  communauté  fran- 
çaise et  de  7  millions  pour  celle  d'acquêts.  Sous  ses  trois  formes 
réunies,  la  communauté  l'emportait  donc  sur  l'union  des  biens 
sans  communauté  (I). 

Cependant,  pour  des  raisons  théoriques  et  intrinsèques,  aus 
inneren  Grûnden  dit  l'exposé  des  motifs,  le  législateur,  faisant 
sur  ce  point  l'unité  législative,  comme  il  avait  fait  l'unité  écono- 
mique lors  du  Zollverein  et  plus  récemment  l'unité  politique, 
au  profit  et  par  l'intermédiaire  de  la  Prusse,  a  érigé  le  régime 
d'union  des  biens  en  régime  légal.  Il  a  pensé  que,  grâce  au  prin- 


(Iroit  à  des  biens  réservés.  La  loi  française  en  fait  une  institution  propre  à 
la  femme. 

4»  La  femme  allemande  peut  disposer  librement  même  à  litre  gratuit  <lc 
ses  biens  réservés.  La  loi  française  maintient  sur  ce  poini  l'incapacité  «le 
la  femme  (art.  1,  al.  3). 

5"  Le  Code  allemand,  par  son  institution  du  registre  matrimonial  où  tout 
bien  réservé  doit  èlre  inscrit,  facilite  considérablement  à  la  femme  \di  preuve 
de  la  consistance  de  ses  biens  réservés,  lorsqu'elle  est  en  conflit  avec  un 
créancier  du  mari,  ou  entre  en  rapport  avec  un  tiers  (banquier,  agent  de 
change  ou  société)  chez  lequel  elle  veut  soit  faire  un  placement  de  fonds, 
soit  acheter  ou  vendre  des  titres. —  La  loi  française  permet  bien(art.  4)  à  la 
femme  de  faire  la  preuve  de  ses  biens  réservés  par  tous  moyens,  Snuf  par 
commune  renommée.  Mais  la  liberté  de  la  preuve  n'en  rend  pas  nécessaire- 
ment l'administration  plus  aisée  et  l'on  peut  craindre  que  la  femme  fran- 
«jaise  n'ait  à  vaincre  des  difficultés  sans  nombre  pour  triompher  du  forma- 
lisme exigeant  des  intermédiaires. 

(I)  Voy.:  sur  cette  question  de  l'unification  des  régimes  matrimoniaux  et 
du  choix  du  régim,««  légal,  MciiU,  t.  IV,  p.  133  à  161. 
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cipe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  en  laissant  aux 
époux  la  faculté  d'organiser  leurs  rapports  pécuniaires  selon 
leurs  besoins  et  leurs  désirs,  il  n'encourrait  pas  le  reproche  de 
froisser  les  populations,  jusque-là  soumises  à  un  régime  diffé- 
rent, dans  leurs  habitudes  ou  leurs  sentiments. 

11  nous  a  paru  intéressant  —  en  guise  de  conclusion  —  de 
rechercher  les  résultats  pratiques  du  système  légal  :  que  pensent 
du  régime  de  droit  commun  les  25  millions  d'Allemands  qui» 
ayant  1900,  avaient  manifesté  leurs  préférences  pour  un  régime 
communautaire?  Font-ils  usage  du  contrat  de  mariage  pour 
conserver  la  réglementation  traditionnelle  de  leurs  intérêts 
pécuniaires?  Ou  le  régime  légal  a-t-il  réussi,  malgré  les  imper- 
fections que  nous  avons  relevées,  à  s'implanter  dans  les  régions 
qui  y  avaient  échappé  jusque-là? 

L'absence  d'une  statistique  générale  relative  aux  contrats  de 
mariage,  qui  n'a  pas  encore  été  publiée  en  Allemagne,  rend  la 
réponse  à  ces  questions  singulièrement  difficile.  Quelques  docu- 
ments isolés  permettent  cependant  de  dégager  les  résultats  sui- 
vants : 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  où  l'introduction  du  régime 
d'union  des  biens  a  dû  choquer  tout  spécialement  les  traditions 
des  habitants  accoutumés  de  longue  date  à  notre  communauté 
de  meubles  et  acquêts,  la  proportion  entre  le  nombre  des 
mariages  et  celui  des  contrats  est  resté  sensiblement  identique 
avant  et  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  En  moyenne,  sur 
100  unions,  de  1900  à  1905,  63  ne  sont  accompagnées  d'aucun 
contrat  et  restent  donc  soumises  au  régime  légal  nouveau.  La 
moyenne  était  la  même  de  1897  à  1899,  alors  que  la  commu- 
nauté était  régime  de  droit  commun.  On  constate  même  un  mou- 
vement décroissant  dans  le  chiffre  des  contrats  de  mariage,  qui 
s'élevaient  à  5.220  pour  14.245  mariages  en  1897,  et  sont  des- 
cendus, en  1905,  à  5.059  pour  16.115  mariages  (1). 

Dans  le  Wurtemberg,  pays  également  communautaire  de  tra- 
dition, 83  pour  100  des  unions  contractées  de  1900  à  1904  sont 
régies,  faute  de  contrat,  par  le  régime  de  droit  commun. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  d'une  statistique  parue  dans 
la  Deutsche  Juristen  Zeitung  (2),  il  résulte  que  79  pour  100, 

(1)  Ces  renseignements  ainsi  que  les  subséquents  sont  empruntés  à  un 
rapport  présenté  le  16  juin  1907,  à  Mannheim,  à  TAssemblée  générale  du 
notariat  badois.  Cons.  BadUche  Notarszeitschrift^  1907,  n.  3. 

(2)  /).  J.  Z.  1902,  p.  454. 
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c'est-à-dire  près  des  4/5*^^  des  unions  célébrées  en  1900  et  1901 
sont  placées  sous  le  régime  légal  :  62  pour  100  dans  les  contrées 
de  communauté  universelle,  88  pour  100  dans  celles  qui  prati- 
quaient la  communauté  française  (Hesse  Rhénane),  91  pour  100 
dans  celles  de  communauté  d'acquêts.  Des  renseignements  plus 
récents  établissent  même  que,  parmi  les  mariages  contractés  de 
1902  à  1906,  95  pour  100  n'ont  été  accompagnés  d'aucun  con- 
trat. 

Les  autorités  dans  les  États  du  Sud,  notamment  dans  le  Wur- 
temberg, cherchent  à  lutter  contre  cette  tendance  à  l'adoption 
du  régime  légal,  qu'elles  jugent  contraire  aux  intérêts  des  popu- 
lations; elles  multiplient  leurs  efforts  pour  obvier  à  la  rareté 
des  contrats  de  mariage,  pour  en  répandre  l'usage  dans  des  pays 
où  le  régime  nouveau  venu  doit  naturellement  choquer  les  tradi- 
tions et  les  sentiments  des  citoyens  (1). 

Les  uns  proposent  à  cet  effet  la  diminution  des  frais  de  rédac- 
tion des  contrats  de  mariage.  Cependant,  la  cause  du  peu  de 
popularité  des  contrats  ne  parait  pas  résider  dans  l'élévation  des 
frais  ;  car,  en  Bavière,  où  les  honoraires  ne  dépassent  pas  40  marks 
et  les  frais  n'atteignent  que  30  marks  pour  un  capital  de 
50.000  marks,  et  20  marks  pour  un  capital  de  20.000,  les  con- 
trats sont  aussi  peu  fréquents  qu'ailleurs. 

Une  autre  proposition  consiste  à  donner  aux  officiers  de  l'état 
civil  compétence  pour  recevoir  et  rédiger  les  contrats,  par  les- 
quels les  époux  déclarent  se  soumettre  à  l'un  des  régimes  orga- 
nisés par  le  Code. 

Enfin,  certains  désireraient  attribuer  aux  notaires  une  certaine 
initiative,  les  faire  entrer  en  contact  avec  les  populations  soit 
par  des  écrits,  soit  par  des  conférences,  afin  d'introduire  parmi 
elles  la  connaissance  d'un  droit  matrimonial  nouveau,  encore  trop 
ignoré. 

Ces  efforts  semblent  avoir  en  Wurtemberg  déjà  porté  leurs 
fruits.  Car,  de  3.946  en  1905,  le  nombre  des  contrats  s'y  est 
élevé  à  5.060  en  1906. 

Si  l'on  peut  s'étonner  que  la  masse  de  la  population,  bour- 
geois, paysans,  ouvriers,  évite  de  se  rendre  chez  le  notaire  ou 
devant  le  tribunal  et  préfère  se  soumettre  à  un  droit  môme 
inconnu  plutôt  que  de  recourir  au  contrat,  il  ne  faudrait  pas 
tirer  de  ce  phénomène  social  assez  curieux  des  conclusions  exa- 

(l)  Cons.  sur  ces  efforts  un  article  de  la  D.  J,  Z.,  1907,  p.  752- 
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gérées,  ni  en  induire  que  les  régions  où  régnait  la  communauté 
s'accommodent  et  s'accoutument  au  régime  légal  d'une  façon 
consciente  et  raisonnée,  et  parce  qu'elles  y  trouvent  des  avan- 
tages'. 

Le  raisonnement  serait  faux;  car,  on  peut  affirmer  que  le 
changement  si  grave^  opéré  par  le  Code  par  l'institution  d'un 
régime  légal  uniforme  pour  toute  l'Allemagne,  n'a  pas  encore 
pénétré  dans  la  conscience  allemande.  C'est,  en  effet,  seulement 
à  la  dissolution  des  mariages,  notamment  par  le  décès  de  Tun 
des  époux,  que  la  divergence  des  nouvelles  dispositions  légales 
par  rapport  au  droit  jusque-là  en  vigueur,  peut  pratiquement 
frapper  les  intéressés,  par  suite  de  l'absence  de  tout  partage  et 
de  l'exclusion  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  des  acquêts. 
Jusque-là,  les  ménages  s'imaginent  vivre  conformément  au 
régime  traditionnel. 

En  définitive,  si  les  populations  ne  montrent  pas  pour  leurs 
régimes  propres  anciens  l'attachement  dont  on  était  en  droit 
d'attendre  la  manifestation,  l'heure  n'est  pas  encore  venue  de 
déclarer  qu'elles  se  soumettent  au  régime  légal  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  ni  d'afûrmer  le  succès  réel  du  régime 
d'union  des  biens,  là  même  où  il  n'était  pas  pratiqué  jadis. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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CONSEIL  DK  DIRECTION 


Extrait  du  progês-verbal  de  la  séance 
du  14  décembre  1907. 

Présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président. 

Le  Conseil  réélit,  pour  1907,  la  Commission  des  finances, 
qui  reste  composée  de  MM.  A.  Chaumat,  Hubert-Yalle- 
Roux  et  E.  Héron  de  Villefosse. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformé- 
ment aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général, 
quatre  secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires  adjoints 
pour  Tannée  1907. 

M.  Fernand  Daguin  est  réélu  secrétaire  général  ; 
MM.  Maurice  Dufourmantelle,  Henri  Fromageot  et  Casi- 
mir Cheuvreux  sont  réélus  secrétaires:  M.  Daniel  Buret 
est  élu  secrétaire. 

M.  Edmond  Alix  est  réélu  trésorier. 

MM.  Marcel  Sauvagnac,^  Léon  Adam,  Edmond  Binoche, 
René  Normier,  MarcelCosMAoDuMANOiR  et  Jules  Bertheau 
sont  réélus  secrétaires  adjoints  ;  M.  Paul  Goulé  est  élu 
secrétaire-adjoint. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des  «bureaux  des 
sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Président  :  M.  A.  Gigot. 

Vice-Présidents  :  MM.  P.  Hubert- Vallbroux  el  A.  de  Haye. 

Secrétaires  :  MM.  A.  de  Lavergnb,  Lbcarpentier  el  Prêt. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 
Vice-Présidents  :  MM,  Gérvrdin  et  Ebmbin. 
Secrétaires  ;  MM.  H.  H\ye\î,  Gastambide  et  Nast. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Président  :  M.  Léon  Ljlllbmand. 

Vice^présidenls  :  MM.  Lanbtrib  et  F.  Le  Pelletibr. 

Secrétaires  :  MM.  Triamtaphtllidès,  Sumibn  et  Dblamarrb. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Président  :  M.  A.  Chaumat. 

Vice-Présidents  :  MM.  Celibr  et  Frbbbjouam  du  Saint. 

Secrétaires  :  MM.  Serre,  Rbolob  et  Lémonon. 

Le  Conseil  vote  le  budget  de   la  Société  pour  rannée 
1908: 

BUDGET  POUR  L'ANNÉE  1908. 

Recettes. 

Propositions  Propositions 

de  de  Ghifl^  arrêtés 

M.  le  Secrétaire  la  Commission             par 

général.  des  Finances.         le  Conseil. 

Cotisations  de  Tannée  cou-  francs  francs  francs 

ranle 21.000  21.000  21.000 

Cotisations  arriérées  .  ...  1.000  1.000  1.000 

Droit  d'entrée  (membres  nou- 
veaux)   200  200  200 

Vente  des  publications .  .  .  3.800  3.800  3.800 

Intérêts  des  capitaux .  .  .  .  1.350  1.350  1.350 

Totaux 27.350  27.350  27.350 

Dépenses. 

Bulletin 4.500  4.500  4.500 

Annuaire  étranger 7.700  7.700  7.700 

Annuaire  français 2.500  2.500  2.500 

Bibliothèque 1.800  1.800  1.800 

Frais  d'encaissement  et  de 

service 2.200  2.200  2.200 

ACTranchissements  et  distri- 
bution   2.500  2.500  2.500 

Circulaires  et  convocations.  500  500  500 

Loyer  et  impôts 3.500  3.500  3.500 

Agent  et  garçon 1.550  1.550  1.550 

Chauffage  et  éclairage  .  .  .  450  450  450 

Dépenses  imprévues  ....  150  150  150 

Totaux.      ...  27.350  27.350  27.350 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  vendredi  6  décembre  1907.  ^  Présidence  de 
M.  P.  Baillièrb. 

Présents  :  MM.  P.  Baillière,  F.  Daguin,  Hamelin,  G.  Cheuvreuz, 
Alix,  E.  Giraud,  H.  Hayem,  A.  Darras,  P.  Goulé,  Decugis,  Sauvagnac, 
Reulos,  de  Lavergne  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  A.  Gigot,  Hubert-Vaileroux  et  de  Prat. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  à  la  section  des  motifs  qui  ont 
retardé  jusqu*à  présent  la  publication  de  l'annuaire  étranger  de  1906 
(lois  de  1905).  Il  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Grande-Bretagne  : 
M.  Decugis  promet  la  notice  générale  pour  la  fin  de  janvier,  —  M.  Dar- 
ras  remet  la  traduction  de  la  loi  sur  la  propriété  musicale.  —  M.  E.  Gi- 
raud  remet  la  traduction  de  la  loi  sur  la  création  d'un  €  public  trustée  », 
et  de  la  loi  sur  les  cantines  scolaires.  —  États-Unis  :  la  notice  géné- 
rale sera  faite  par  M.  Goulé;  celui-ci  indique  à  la  section  six  lois  qui 
demanderaient  une  traduction  spéciale  :  M.  Sansas  est  chargé  de  la  loi 
sur  les  tribunaux  pour  enfants;  M.  Hamelin,  de  la  loi  sur  la  chasse  des 
oiseaux  et  animaux  sauvages  dans  le  district  de  Colombie  ;  M.  de  Prat^ 
de  la  loi  empêchant  la  fabiication,  la  vente  ou  le  transport  d'aliments 
falsifiés;  M.  Darras,  de  la  loi  créant  un  tribunal  des  États-Unis  en 
Chine;  M.  Goulé,  de  la  loi  sur  le  service  consulaire  et  de  celle  sur  le 
bureau  d'immigration.  —  Massachusetts  :  notice  confiée  à  M.  P.  Bail- 
lière.  —  New-York  :  notice  confiée  à  M.  P.  Bureau.  —  Illinois  1905  : 
notice  confiée  à  M.  Reulos.  —  Wisconsin  :  notice  confiée  à  M.  Sansas. 
—  Louisiane  :  notice  confiée  à  M.  E.  Giraud.  —  Australie  :  M.  Goulé 
fera  la  notice  générale. 

La  section  décide  de  demander  à  M.  J.  Berteaux  de  faire  une  commu- 
nication sur  la  situation  de  la  femme  mariée  en  Angleterre,  pour  la 
séance  générale  de  décembre  1908. 

Comptes  rendus,  —  M.  Cheuvreux  fera  le  compte  rendu  d'un  volume 
concernant  les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  Indes 
anglaises  (tome  1). 

M.  Darras  fera  le  compte  rendu  du  volume  sur  les  relations  des 
États-Unis  avec  les  nations  étrangères  en  1905. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  le  quart. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  20  décembre  1907.  —  Présidence  de 
M.  Ch.  Lton-Cabn,  président. 

Présents  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  F.  Dagain,  Gérardin,  Dufourman- 
telle,  P.  Dareste,  M.  Sauvagnac,  P.  Baillière,  H.  Hayem,  Prêt  et  Bague* 
nier-Désormeaux. 

Excusé  :  M.  Huard. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).| —  Allemagne  :  M.  Gé- 
rardin  remet  la  loi  sur  la  juridiction  gracieuse.  —  Hesse  :  M.  Baillière 
a  remis  la  notice.  —  Pays-Bas  :  M.  Hayem  est  chargé  de  la  notice.  — 
Suisse  :  Beme^  M.  Le  Fort  a  remis  la  notice;  Saini-Gall^  M.  Paul 
Garpentier  a  remis  la  notice.  —  Russie  :  M.  Mallieux  se  charge  de  la 
notice.  —  Serbie  :  M.  Pavlovitch  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Allemagne  :  la  notice 
générale  est  confiée  à  M.  P.  Hamel;  M.  Bellom  se  charge  de  la  loi  sur 
rindustrie  ;  la  loi  du  17  mai  1907,  modifiant  la  loi  de  1873  sur  les  fonc- 
tionnaires de  TEmpire  est  attribuée  à  M.  Esmein.  —  Prusse  :  la  notice 
générale  sera  faite  par  M.  Dubarle;  la  loi  du  18  juin  1907,  modifiant  la 
loi  générale  sur  les  mines,  est  attribuée  à  M.  Bellom. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  î 

La  convention  de  Berne,  par  Redelsperger,  à  M.  Huard;  Die 
Patentgesetze  aller  Vôlker^  par  Kôhler  et  Muntz,  à  M.  Henri  Hayem  ; 
JLe  compromis  avec  la  Croatie,  à  M.  L.  Eisennmann. 

Vœu,  —  La  Section  émet  le  vœu  que  les  Revues  étrangères  soient 
dépouillées  et  que  le  titre  des  principaux  articles  soit  donné  dans  le 
Bulletin. 

Séances  générales,  —  M.  Hayem  propose  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  Tétude  de  la  question  des  chèques  dans  les  différents  pays. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Ufte  dei  principalef  loif  et  des  principanz  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 


AUSTRALIENNE  (FEDERATION), 

Loi  du  28  août  1906  relative  aux  droits  d'auteur  dans  les  dessins 
industriels  (N**  4.  An  Act  relating  to  copyright  in  industrial 
designs). 

Loi  du  24  septembre  1906  pour  la  protection  des  industries  austra- 
liennes et  édictant  des  pénalités  contre  les  monopoles  destructeurs 
(N'  9.  An  Act  for  the  préservation  of  Awtrali&ns  industries^  and 
for  the  repression  of  destructive  monopoliea). 

Loi  du  8  octobre  1906  soumettant  aux  électeurs  les  lois  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  Constitution  (N<>  II.  An  Act  relating  to  the 
suhmission  to  the  electors  of  proposed  laws  for  the  altérations  of 
the  Constitution). 

Loi  du  12  octobre  1906,  relative  à  Tacquisition,  par  la  Fédération,  de 
terres  dans  un  but  d'utilité  publique,  à  TassaiDissement  du  territoire 
ainsi  acquis  et  dans  d'autres  buts  semblables  (N*  13.  An  Act  relating 
to  the  acquisition  by  the  commonwealth  ofLand  required  for  public 
purposes  and  for  dealing  with  Land  so  acquired  and  for  other 
purposes  connected  therewith). 

Loi  relative  aux  droits  de  douane  (N**  14.  An  Act  relating  to  duties 
of  customs). 

Loi  du  12  octobre  1906  modifiant  le  tarif  d'accise  de  1905  (N*  15.  An 
Act  to  amend  the  «  Excise  tariff>y  1905). 

Loi  du  12  octobre  1906  relative  aux  droits  d'accise  (N**  16.  An  Act 
relating  to  duties  of  excise]. 

Loi  du  12  octobre  1906  relative  aux  droits  de  douane  de  faveur  sur 
certaines  marchandises,  produites  ou  manufacturées  dans  les  colonies 
britanniques  ou  protectorats  du  sud  de  l'Afrique  compris  dans  l'union 
douanière  sud-africaine  (N"*  17.  An  act  relating  to  preferential  duties 
of  cusloms  on  certain  goods  the  producc  or  manufacture  of  the 
British  colonies  or  protectorates  in  south  Africa  wich  are  inclused 
within  the  south  Africa  customs  Union). 


Digitized  by 


Google 


—  124  — 

Loi  du  12  octobre  1906  modifiant  la  loi  sur  les  brevets  de  1903  (N*  19. 
An  Act  io  amend  the  «  Patents  Acts  >  1903). 

Loi  du  12  octobre  1906  modifiant  le  tarif  d*accise  de  1902  (N^*  20.  An 
Act  to  amend  ihe  «  Excise  tariff  »  1902). 

Loi  du  12  octobre  1906  relative  aux  spiritueux  (N**  21.  An  Act  rela- 
ting  to  spirits). 

Loi  dn  12  octobre  1906  modifiant  la  loi  de  1901  sur  les  travailleurs 
des  tles  du  Pacifique  (N""  22.  An  Act  to  amend  the  Pacific  Islande 
Lahourers  Act  1901). 

P.  GOULÂ. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Loi  du  19 mars  1906  instituant  un  tribunal  chargé  de  juger  les  enfants 
dans  et  pour  le  district  de  Colombie  (Ch.  960.  An  act  to  create  a  juver 
nile  court  in  and  for  the  District  of  Columbia)  {Statutes  1905-1906, 
p-  73). 

Loi  du  23  mars  1906,  considérant  comme  un  délit,  dans  le  district  de 
Colombie,  le  fait  par  une  personne  d'abandonner  son  épouse  ou  son 
enfant  mineur  dans  l'indigence  ou  le  besoin  (Ch.  1131.  An  act  making 
it  a  misdemeanor  in  the  District  of  Columbia  to  abandon  or  will- 
fully  neglect  to  provide  for  the  support  and  maintenance  by  any 
person  of  his  wife  or  of  his  or  ho  minor  children  in  destitute  or 
necessitous  circumstances)  {Statutes  190&-1906^  p.  86). 

Loi  du  5  avril  1906,  réorganisant  le  service  consulaire  des  États- 
Unis  (Ch.  1366.  An  act  to  provide  for  the  reorganization  of  the 
consular  service  of  the  United  States)  (Statutes  1905-1906,  p.  99). 

Loi  du  14  avril  1906,  modifiant  l'article  927  du  Code  des  Lois  pour  le 
district  de  Colombie,  relatif  aux  aliénés  criminels  (Ch.  1624.  An  act  to 
amend  section  nine  hundred  and  twenty-seven  of  the  Code  ofL^vf 
for  the  District  of  Columbiay  relating  to  insane  criminals)  (Sta- 
tûtes  1905-1906,  p.  113). 

Loi  du  21  avril  1906,  élevant  la  pénalité  pour  certains  délits  dans  le 
district  de  Colombie  (Ch.  1647.  An  act  increasing  the  penalty  for 
certain  offenses  in  the  District  of  Columbia)  {Statutes  1906-1906, 
p.  126). 

Loi  du  30  avril  1906,  réglementant  le  commerce  maritime  entre  les 
ports  des  États-Unis  et  les  ports  ou  villes  de  l'Archipel  des  Philippines, 
et  entre  les  ports  ou  villes  de  cet  archipel  et  à  d'autres  fins  (Ch.  2071. 
An  act  to  regulate  shipping  in  trade  between  ports  of  the  United 
States  and  ports  or  places  in  the  Philippine  Archipelago,  between 
ports  or  places  in  the  Philippine  ArchipelagOj  and  for  other  pur- 
poses)  {Statutes  1905-1906,  p.  154). 

Loi  du  1"  mai  1906,  instituant  un  bureau  chargé  de  signaler  les  édi- 
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fices  insalubres  dans  le  district  de  Colombie  et  à  d'autres  fins  (Oh.  2073. 
An  act  to  create  a  board  for  the  condemnation  of  insanitary  buil- 
dings in  the  District  of  Colnmbia,  and  for  other  purposes)  (Ste- 
tutes  1905-1906,  p.  157). 

Loi  du  4  mai  1906,  modifiant  les  lois  des  États-Unis  relatives  à 
l'enregistrement  des  marques  de  commerce  (Gh.  2081.  An  act  to  $,mend 
the  laws  of  the  United  States  relating  to  the  registration  of  trade- 
marks)  (Siatutes  1905-1906,  p.  168). 

Loi  du  7  mai  190(),  réglementant  l'exercice  de  la  pharmacie  et  la 
vente  des  poisons  dans  le  district  de  Colombie  et  à  d'autres  fins. 
(Ch.  2084.  An  act  to  regulate  the  practice  of  pharmacy  and  the 
sale  of  poisons  in  the  District  of  Columbia  and  for  other  purposes) 
(Statutes  1905-1906,  p.  175). 

Loi  du  8  juin  1906,  établissant  Tinstruction  obligatoire  dans  le  district 
de  Colombie  (Ch.  3054.  An' act  providing  for  compulsory  éducation 
in  the  District  of  Columbia)  (Statuies  1905-1906,  p.  219). 

Loi  du  8  juin  1906,  interdisant  de  donner  de  fausses  alarmes  de  feu 
dans  le  district  de  Colombie  (Ch.  3055.  An  act  to  prévient  the  giving 
of  false  alarms  of  fires  in  the  District  of  Columbia)  {Statutes  1905- 
1906,  p.  220). 

Loi  du  8  juin  1906,  pour  la  préservation  des  antiquités  américaines 
(Ch.  3060.  An  act  for  the  préservation  of  american  antiquities) 
{Statutes,  1905-1906,  p  225). 

Loi  du  11  juin  1906,  relative  à  la  responsabilité,  yis-à-vis  de  leurs 
salariés,  des  voituriers  dans  le  district  de  Colombie  et  les  Territoires, 
et  des  voituriers  faisant  le  commerce  entre  les  États  et  entre  les  Élats 
et  les  nations  étrangères  (Ch.  3073.  An  Act  relating  to  liability  of 
common  carriers  in  the  District  of  Co/umbia  and  Territoires^  and 
common  carriers  engaged  in  commerce  between  the  States  and 
between  the  States  and  foreign  relations  to  their  employées) 
{Statutes  1905-1906,  p.  232). 

Loi  du  13  juin  1906,  empêchant  l'importation,  l'exportation  ou  le 
transport,  dans  le  commerce  entre  les  Etats,  d'articles  de  marchandises 
d'or,  d'argent  ou  d^alliage  poinçonnés  faussement  ou  contrefaits,  et  à 
d'autres  fias  (Ch.  3289.  An  act  forbidding  the  importation^  expor» 
talion  or  carriage  in  interstate  commerce  of  falsely  or  spuriously 
stamped  articles  of  marchandise  made  of  gold  or  silver  or  their 
alloysy  and  for  other  purposes)  (Statutes  1905-1906,  p.  260). 

Loi  du  14  juin  1906,  interdisant  aux  étrangers  de  pécher  dans  les  eaux 
de  l'Alaska.  (Ch.  3299.  An  act  to  prohibit  aliens  from  fishing  in  the 
waters  of  Alaska)  (Statutes  1905-1906,  p.  263). 

Loi  du  16  juin  1906,  donnant  au  peuple  d'Okiahoma  et  du  territoire 
indien  le  droit  d'établir  une  constitution  et  un  gouvernement  d'État,  et 
d'être  admis  dans4'Union  sur  le  même  pied  que  les  États  originaires,, 
et  accordant  les  mêmes  droits  au  peuple  de  New-Mexico  et  d'Arizona 
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(Ch.  3335.  An  act  io  en&ble  the  people  of  Oklahoma  and  of  the 
Indian  territory  to  form  a  constitution  and  State  Government  and 
he  admitted  into  the  Union  on  an  equal  footing  with  the  original 
States;  and  to  enable  the  people  of  New  Mexico  and  Arizona  to 
form  a  constitution  and  State  Government  and  be  admitted  into 
the  Union  on  an  equal  footing  with  the  original  States)  {Statutes 
1906-1906,  p.  267). 

Loi  du  23  juin  1906,  modifiant  une  loi  du  2  mars  1903  intitulée  €  loi 
établissant  une  valeur  étalon  et  organisant  un  système  monétaire  dans 
les  ties  Philippines  >  (Ch.  3521.  An  act  to  amend  an  act  approved 
m^rch  second  nineteen  hundred  and  three  entitled  <  an  act  to 
esiablish  a  standard  of  value  and  to  provide  for  a  coinage  System 
in  the  Philippine  Islands  »)  (Statutes  1905-1906,  p.  453). 

Loi  du  25  juin  1906,  modifiant  les  art.  713  et  714  d'une  «  loi'établis- 
sant  un  Code  de  lois  pour  le  district  de  Colombie  >  du  3  mars  1901, 
modifiée  par  les  lois  du  31  janvier  et  du  30  juin  1902,  et  à  d'autres  fins 
(Ch.  3533.  An  act  to  amend  sections  713  and  714  of<  an  act  to  esta^ 
blish  a  code  of  law  for  the  District  of  Columbia  »  approved  march 
thiad,  nineteen  hundred  and  one^  as  amended  by  the  acts  approved 
January  thirty  first  and  June  thirtiethy  nineteen  hundred  and 
two,  and  for  other  purposes)  (Statutes  1905-1906,  p.  458). 

Loi  du  29  juin  1906,  modifiant  une  loi  intitulée  «  Loi  réglementant 
le  commerce  »  du  4  février  1887  et  toutes  les  lois  modificatives  de 
celte  dernière,  et  augmentant  les  pouvoirs  de  la  Commission  du  Com- 
merce entre  les  États  (Ch.  3591.  An  act  to  amend  an  act  entitled 
€  an  act  to  regulate  commerce  »  approved  february  fourth,  eighteen 
hundred  and  eighty  seuen,  and  ail  acts  amendatory  thereof,  and 
to  enlarge  the  powers  of  the  Interstate  Commerce  commission) 
{Statutes  1905-1906,  p.  584). 

Loi  du  29  juin  1906,  établissant  un  bureau  dUmmigation  et  de  natu- 
ralisation et  instituant  une  règle  uniforme  pour  la  naturalisation  des 
étrangers  dans  les  États-Unis  (Ch.  3592.  An  act  to  establish  a  Bureau 
of  Immigration  and  naturalizationy  and  to  provide  for  a  uniform 
rule  for  the  naturalization  ofaliens  throughout  the  United  States) 
(Statutes  1905-1906,  p.  596). 

Loi  du  29  juin  1906,  pour  empêcher  les  mauvais  traitements  envers 
les  animaux  pendant  leur  passage  en  chemin  de  fer  ou  par  tout  autre 
moyen  de  transport  d'un  État  ou  d'un  territoire  ou  du  district  de 
Colombie  dans  ou  à  travers  un  autre  État  ou  territoire  ou  le  district  de 
Colombie,  et  abrogeant  les  articles  4386  à  4390  des  Statuts  revisés  des 
États-Unis  (Ch.  3594.  An  act  to  prevent  cruelty  to  animais  while  in 
transit  by  railroad  or  other  means  of  transporta  lion  from  one  State 
or  Territory  or  the  District  of  Columbia  into  or  through  another 
State  or  territory  or  the  District  of  Columbia  and  repealing  sections 
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4386,  4387,  4388,  4389,  4390  of  the  United  States  revtsed  Statutes) 
{Statutes  1906-1906,  p.  607). 

Loi  du  30  juin  1906,  empêchant  la  fabrication,  la  vente  ou  le  trans- 
port des  aliments,  drogues,  remèdes  et  liqueurs  falsifiés,  mal  marqués, 
empoisonnés  ou  délétères,  réglementant  leur  trafic  et  à  d'autres  fins 
(Ch.  3915.  An  act  for  preventing  the  manufacturey  sale,  or  trans- 
poriation  of  adulterated  or  miabranded  or  poisonous  or  deleteriotu 
foodSy  drugs,  medicines  and  liquors,  and  for  regulating  trafflc 
therein^  and  for  other  purpose/^)  {Statutes  1905-1906,  p.  768). 

Loi  du  30  juin  1906,  interdisant  de  tuer  des  oiseaux  ou  animaux  sau* 
vages  dans  Je  district  de  Colombie  (Ch.  3932.  An  act  to  prokibit  the 
Killing  ofwtld  birds  and  wild  animais  in  the  District  of  Columbia) 
(Statutes  1905-1906,  p.  808). 

Loi  du  30  juin  1906,  créant  un  tribunal  des  États-Unis  en  Chine  et 
fixant  sa  compétence  (Ch.  3934.  An  act  creating  a  United  States 
court  for  China  and  prescribing  the  jurisdiction  thereof)  (Ste- 
tutes  19051906,  p.  814). 

P.  GOULÉ. 


FRANCE. 

16  juillet  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
internationale  conclue  à  La  Haye,  le  21  décembre  1904,  en  vue 
d^exempter,  en  temps  de  guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et 
taxes  imposés  dans  les  ports  aux  nanres  de  l'État  (Journ.  off.y  21  juil- 
let 1907). 

19  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  la  caisse  nationale  d'assurances  en 
cas  de  décès  [Journ.  off.,  26  juillet  1907). 

23  juillet  1907.  —  Loi  portant  modification  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  (Journ,  off.y 
26  juillet  1907). 

23  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  Thygiène  et  à  la  salubrité  des  mines 
(Journ,  off.y  1"  août  1907). 

23  juillet  1907.  —  Loi  assurant  la  destruction  des  corbeaux  et  des 
pies  dans  les  contrées  où  le  trop  grand  nombre  de  ces  oiseaux  occa- 
sionne des  dommages  aux  ensemencements  et  aux  récoltes  (Journ. 
off.y  26  juillet  1907). 

25  juillet  1907.  —  Loi  modifiant  l'article  1"  §  3  de  la  loi  du  22  juil- 
let litôl  sur  les  pêches  maritimes  (Journ.  o//.,  27  juillet  1907). 

30  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  la  pension  des  inscrits  maritimes 
d'origine  étrangère  (Journ.  off.y  l"  août  1907). 

31  juillet  1907.  — -  Loi  relative  aux  subventions  aux  communes  pour 
les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie  (Journ.  off.y  2  août  1907). 
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31  juillet  1907.  —  Déeret  portant  promulgation  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation  et  de  l'arrangement  concernant  la  protection 
réciproque  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  et  de  la  propriété  indus- 
trielle, signés  à  Paris,  le  6  mars  1007,  entre  la  France  et  la  Roumanie 
(Journ.  off.,  I-'  août  1907). 

31  juillet  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
signée  à  Athènes,  le  29  mars-ll  avril  1906,  entre  la  France  et  la  Grèce, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  {Journ.  off,^  4  août  1907). 

26  août  1907.  -—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  sani- 
taire internationale,  signée  à  Paris,  le  23  décembre  1903  (Journ.  off.^ 
1"  septembre  1907).  ' 

26  août  1907.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1906,  autorisant  des  avances 
aux  sociétés  coopératives  agricoles  (Journ.  off.^  28  août  1907). 

.  28  août  1907.  —  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires 
(Journ.  off..  31  août  1907). 

29  août  1907.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  16  avril  1897,  modifiée  par  la  loi  du  23  juillet  1907,  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine  (Journ.  off.,  5  septembre  1907). 

3  septembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
signée  à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue 
de  protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  (Journ.  off.^  5  septem- 
bre  1907). 

3  septembre  1907.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du  1*'  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  vins 
mousseux  et  les  eaux-de-vie  et  spiritueux  (Journ.  off.y  5  septembre 
1907). 

24  septembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
signée  à  San-Salvador,  le  24  août  1903,  entre  la  République  française  et 
la  République  de  San-Salvador,  pour  la  protection  réciproque  de  la  pro- 
priété industrielle  (Journ.  off.^  l*'  octobre  1907). 

27  septembre  1907.  ~  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  et  déterminant  l'application  en  Algérie  des  lois  sur  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  TËlat  et  l'exercice  public  des  cultes  [Journ,  off., 
30  septembre  1907). 

29  septembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  des  conventions 
et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle,  signés  à  Rome,  le 
26  mai  1906  (Journ.  off.,  3  octobre  1907). 

9  octobre  1907.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  appareils  à 
vapeur  à  terre  (Journ.  off.^  31  octobre  1907). 

30  octobre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
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commerciale  signée  à  Port-au-Prince,  le  30  janvier  1907^  entre  la 
France  et  la  République  d'Haïti  (Journ,  off.y  1"  novembre  1907). 

7  novembre  1907.  —  Loi  modifiant  Tarticle  331  du  Gode  civil,  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  adultérins  {Journ   off.^  9  novembre  1907). 

7  novembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906- 
5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie  (Journ.  off.^  10  novembre 
1907). 

7  novembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
internationale  signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1906,  pour  la  revision 
du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  {Journ,  off.y  10  novembre  1907). 

13  novembre  1907.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  2  août  1877,  por- 
tant règlement  d^administratiôn  publique  pour  Texécution  de  la  loi  sur 
les  réquisitions  militaires  {Journ,  off,y  23  novembre  1907). 

20  novembre  1907.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole  addi- 
tionnel à  la  convention  conclue  entre  la  France  et  FÉquateur,  le  9  mai 
1898,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
signé  à  Quito,  le  1*'  juillet  1905  {Journ,  o(f.^  24  novembre  1907). 

22  novembre  1907.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  14  avril  1906, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi 
du  14  juillet  1905,  relative  à  Tassistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources  {Journ.  off.^  26  novem- 
bre 1907). 

Daniel  Burbt. 


GRANDE-BRETA6NB  ET  IRLANDE. 

4  juillet  1907.  —  7  Edouard  Vil,  ch.  4.  —  Loi  étendant  les  disposl^ 
tiens  de  la  loi  de  1877  concernant  les  insectes  nuisibles  à  tous  les  para- 
sites des  récoltes,  des  arbres  et  des  arbrisseaux  (an  act  to  extend  the 
destructive  act,  1877,  to  ail  pesta  destructive  to  cropSy  treeSf  or 
bushes). 

21  août  1907  —  ch.  15.  —  Loi  permettant  de  rendre  des  ordon- 
nances provisoires  pour  régler  la  pêche  du  saunK)n  et  la  pèche  en  eau 
douce  (an  act  to  enable  provision  al  orders  to  bé  made  for  régula- 
ting  salmon  freshwater  fisheries). 

21  août  1907  —  ch.  18.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1882  sur  la  capa- 
cité des  femmes  mariées  {an  act  to  amend  the  married  women'spro^ 
perty,  1882). 

21  août  1907  —  ch.  19.  —  Loi  permettant  d'accorder,  en  Irlande,  la 
remise  d'une  partie  de  la  peine  d'emprisonnement  en  cas  de  bonne 
conduite  (an  act  to  enable  portion  of  a  term  ofimprisonment  in  Ire- 
land  to  be  remitted  as  a  reward  for  good  conduct). 
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21  août  1907  —  ch.  21.  ' —  Loi  concernant  la  fabrication,  Timporta- 
iîoa  et  la  vente  du  beurre  et  de  la  margarine  et  autres  substances  simi- 
laires (an  act  io  make  further  provision  with  respect  to  the  manu- 
facture j  importation  and  sale  of  butter  and  margarine  and  sitrilar 
substances), 

28  aoùl  1907  —  ch.  23.  —  Loi  créant  une  Cour  d'appel  pour  les 
affaires  criminelles  et  modifiant  la  législation  relative  à  Tappel  en  ma- 
tière criminelle  {an  act  to  establish  a  court  of  criminal  appeal  and 
to  amend  the  law  relating  to  appeals  in  criminal  cases). 

28  août  1907  —  cb.  24.  —  Loi  concernant  la  création  des  sociétés 
en  commandite  (an  act  to  establish  limited  partnerships). 

28  août  1907  —  ch.  28.  —  Loi  modifiant  la  législation  sur  les  bre- 
vets et  les  dessins  de  fabrique  (an  act  to  amend  the  law  relating  to 
patents  and  designs). 

28  août  1907  —  ch.  29.  —  Loi  relative  anx  brevets  d'invention  et  à 
l'enregistrement  des  dessins  de  fabrique  et  aux  marques  de  fabrique 
(an  act  to  consolidate  the  enactments  relating  to  patents  for  inven' 
tions  and  the  registration  of  designs  and  certain  enactments  rela^ 
ting  to  trade  marks). 

28  août  1907  —  ch.  32.  —  Loi  permettant  de  réglementer,  dans, 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  l'importation,  la  préparation,  l'emmagasi- 
nage et  la  vente  des  produits  alimentaires  (an  act  to  enable  régula*- 
tions  to  be  made  for  the  prévention  of  danger  arising  to  public 
health  from  the  importation,  preparaHouy  storage  and  distribution 
of  articles  of  goods). 

28  août  1907  —  ch.  33.  —  Loi  modifiant  la  législation  refattiTe  i 
l'éligibilité  et  à  la  capacité  des  femmes  comme  membres  des  conseils 
de  comté  ou  de  bourg  (an  act  to  amend  the  Istw  relating  to  the  ca- 
pacity  o(  ivomen  to  be  elected  and  act  as  members  of  county  or 
borough  councils). 

28  août  1907  —  ch.  39.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1901  sur  les 
usines  et  les  ateliers  relativement  aux  blanchisseries,  et  étendant  cette 
dernière  loi  à  certaines  instituticms  et  s'occupant  de  l'inspection  de  cer- 
tains locaux  (an  act  to  amend  the  factory  and  workshop  actj  1901, 
with  respect  to  laundries,  and  to  extend  that  act  to  certain  institu-^ 
tions  and  to  provide  for  the  inspection  of  certain  premises). 

28  août  1907  —  ch.  40.  —  Loi  relative  aux  promptes  déclarations 
des  naissances  (an  act  to  provide  for  the  early  notification  of  births). 

28  août  1907  —  ch.  45.  —  Loi  rendant  obligatoire  l'éclairage  des 
voitures  pendant  la  nuit  (an  act  to  render  compulsory  the  carrying 
of  lights  by  vehicles  at  night), 

28  août  1907  —  ch.  47.  —  Loi  modifiant  la  législation  sur  le  ma- 
riage entre  beau-frère  et  belle-sœur  (an  act  to  amend  the  law  relating 
to  marriage  with  a  deceased  wife^s  sister). 

28  août  1907  —  ch.  50.  —  Loi  modifiant  la  législation  de  1862  à 
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1900  sur  les  sociétés  par  actions  (an  ac/  to  amend  the  companies  stcts 
1862  to  1900). 

28  août  1907  —  ch.  55.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  la 
circulation  des  voitures  à  Londres  (an  acl  lo  amend  the  lato  relating 
to  caba  and  stage  carriages  in  London). 

J.  Bebthbau. 

ITALIE. 

Loi  du  17  mai  1906  relative  à  la  réhabilitation  des  condamnés  {Legge 
n.  197  riguardante  la  riabilitazione  dei  condannati)  (Il  circolo  giu- 
ridico,  1906,  p.  46). 

Loi  du  17  mai  1906  relative  aux  règles  pour  la  concession  de  la  natu- 
ralisation italienne  {Legge  n.  207  relativa  aile  nomme  per  la  conces- 
sione  délia  cittadinanza  italiana  (Il  circolo  giuridicOy  1906,  p.  63). 

Loi  du  28  juin  1906  abolissant  la  saisie  préventive  des  journaux 
{Legge  n.  278  che  abolisce  il  séquestre  preventivo  dei  giornali) 
(G.  G.,  1906,  p.  65). 

Loi  du  15  juillet  1906  sur  Texercice  de  la  profession  de  calculateur 
{Legge  n.  327  aulV  exercizio  délia  profesione  di  ragioniere)  (G.  G., 
1906,  p.  65). 

Loi  du  19  juillet  1906  relative  à  la  conciliation  des  contraventions  en 
matière  forestière  {Legge  n.  379  che  riguarda  la  conciliazione  délie 
contravvenzioni  in  materia  foreslale)  (C.  G.,  1906,  p.  82). 

Loi  du  15  juillet  1906  concernant  la  cession  et  le  rachat  des  redevances 
et  autres  charges  réelles  {Legge  n.  441,  concernente  cessione  e 
riscetto  di  canoni  e  di  altri  oneri  reali)  (G.  G.,  1906,  p.  106). 

P.   GOULÉ. 

MONAGO. 

9  juillet  1907.  —  Ordonnance  souveraine  relative  au  divorce  et  à  la 
séparation  de  corps. 

SUISSE. 

10  décembre  1907.  — >  Gode  civil  (ce  code  doit  entrer  en  vigueur  le 
V'  janvier  1912). 
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OOMPa?E8    RENOUS     O'OXJVRAOES 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Histoire  constitutionnelle  de  VAngleterrej  par  M*  William  Stubbs. 
Édition  française  avec  introduction,  notes  et  études  historiques  inédites, 
par  M.  Oh.  Petit-Dutailiis,  professeur  à  TUniversité  de  Lille.  Traduction 
du  texte  anglais  d'après  la  dernière  édition,  par  M.  G.  Lefebvre,  ancien 
élève  de  l'Université  de  Lille,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de 
Lille.  Tome  I.  —  Paris,  Giard  et  Brière,  1907. 

Ce  livre  se  compose  de  deux  parties.  La  première  comprend  la  tra- 
duction de  l'œuvre  de  Stubbs;  la  deuxième  est  consacrée  à  diverses 
études  historiques  inédites  de  M.  Gh.  Petit-Dutaillis. 

La  traduction  est  une  œuvre  considérable  dont  seule  une  lecture  alten- 
tîve  de  l'ouvrage  peut  donner  une  idée  exacte. 

On  ne  saurail  trop  féliciter  M.  G.  Lefebvre  de  la  vaillance  qu'il  a 
déployée  à  mener  à  fin  un  travail  aussi  important  et  du  talent  dont  il  y 
a  fait  preuve. 

La  traduction  est  élégante,  claire,  d'une  lecture  aisée.  La  tournure 
révèle  le  soin  extrême  pris  par  M.  G.  Lefebvre  à  suivre  pas  à  pas  le 
texte  anglais  et  sa  connaissance  approfondie  des  termes  techniques  si 
difficiles  à  rendre  avec  justesse  dans  notre  langue. 

La  valeur  scientifique  de  cette  première  partie  est  hors  de  pair,  un 
simple  compte  rendu  est  forcément  insuffisant  pour  en  faire  apparaître 
tout  le  mérite. 

Par  une  division  logique  et  méthodique  de  la  matière,  mêlant  heu- 
reusement le  point  de  vue  historique  au  point  de  vue  administratif  et 
sachant  avec  talent  expliquer  l'un  par  l'autre,  Stubbs  établit  en  parcou- 
rant les  diverses  périodes  de  l'Histoire  les  différentes  influences  qui  ont 
présidé  à  l'établissement  du  régime  Constitutionnel  en  Angleterre  ainsi 
que  les  causes  qui  en  ont  motivé  les  diverses  évolutions  ou  conceptions 
et  ce,  jusqu'au  xui*  siècle. 

Stubbs  est  ainsi  amené  à  étudier  le  régime  constitutionnel  (régime 
foncier;  classes;  administration;  armées;  justice;  religions;  finances), 
depuis  son  origine  germanique  jusques  et  y  compris  Ja  période  normande 
qui  s'étend  de  1155  à  1215  c'est-à-dire  durant  la  période  de  César;  au 
temps  des  Saxons  et  des  Angles;  lors  de  la  conquête  de  la  Bretagne  et 
plus  tard  lors  de  la  conquête  normande. 

KXXIX.  9 
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Les  cbapilres  coosacrés  à  rétablissement  du  système  constitutionnel 
anglo-saxoD;  à  la  composition,  au  fonctionnement  et  à  Tautorité  du 
Wilenagemot;  à  l'étude  de  l'influence  grandissante  du  pouvoir  royal;  à 
la  modiâcalion  apportée  au  caractère  de  la  justice;  à  rinfluence  de  la 
législation  franque  ainsi  que  de  la  conquête  normande  par  Tintroduclion 
en  Angleterre  des  usages  féodaux;  aux  fortes  souverainetés  et  admi- 
nistration de  Henri  I";  aux  modifications  que  leur  firent  subir  les 
nature  et  caractère  de  ses  successeurs  Etienne,  Henri  H  et  ses  fils,  sont 
du  plus  baut  intérêt.  Les  luttes  de  Ja  royauté  contre  les  seigneurs, 
contre  le  peuple  et  TËglise  pour  étendre  et  consolider  son  autorité  sont 
admirablement  rendues  dans  un  style  sobre  mais  vivant,  négligeant 
les  effets  pour  conserver  à  la  phrase  toute  la  valeur  de  son  expression 
scientifique. 

£n  outre  de  Taulorité  personnelle  de  Stubbs  les  nombreux  documents 
et  références  contenus  dans  les  notes  ajoutent  à  la  grande  valeur  de 
celte  œuvre. 

M.  Petit-Dulaillis,  Témlnent  professeur  à  l'Université  de  Lille,  a  eu  la 
bonne  pensée  de  faire  suivre  cette  première  partie  d'une  deuxième, 
trop  courte  à  notre  regret^  qui  contient  douze  études  dont  l'énumération 
fera  apparattre  tout  l'intérêt  : 

Évolution  des  classes  rurales  en  Angleterre  et  les  origines  du  manoir  ; 
Le  Folkland.  Exislait-il  une  terre  publique  chez  les  Anglo-Saxons? 
Twelhynd-man  et  Twyhnd-man;  Une  théorie  nouvelle  sur  la  solidarité 
familiale  chez  les  Anglo-Saxons;  Le  Burh-Geat-Setl  ;  L'adoubement  du 
chevalier;  Les  influences  réciproques  de  la  civilisation  anglo-saxonne  et 
de  la  civilisation  franque  ;  Les  origines  de  l'Échiquier;  La  société  an- 
glaise à  l'époque  féodale;  Le  système  des  tenures  et  les  origines  de  la 
tenure  en  service  mililaire;  L'origine  des  villes  en  Angleterre;  Londres 
au  XII*  siècle;  Les  deux  procès  de  Jean  Sans  Terre;  La  Charte  incon- 
nue de  Libertés  ;  La  Grande  Charte. 

Ces  sujets  traités  par  M.  Petit-Dutaillis  avec  une  autorité  et  une  science 
de  tout  premier  ordre  sont  d'une  lecture  attrayante  grâce  à  leur  origi- 
nalité. 

Ils  complètent  utilement,  résument  ou  expliquent  certains  des  points 
les  plus  curieux  de  l'œuvre  de  Stubbs. 

Marcel  Sauyaonao. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

DieSch'weizeriacheBundeagesetxgebung^  nach  materiengeordnete 
Sammlung  der  Gesetze,  Beachlûsse^  Verordnungen,  und  SlSLats- 
vertrâge  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  sowie  der  kon^- 
kordate»  (La  législation  fédérale  suisse,  Recueil  des  lois,  décrets,  règle- 
ments, traités,  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  Concordats), 
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publiée  dans  Tordre  des  matières  et  anootée,  par  M.  P.  Woif  ;  2*  édition 
augmentée;  livres  3  et  4;  4  fascicules  6,. 7,  8,  9;  in-8»;  Bàle  1906  et 
1907. 

M.  P.  Wolf  fait  paraître  les  derniers  fascicules  de  la  deuxième  édition 
de  son  important  ouvrage. 

Les  points  traités  dans  ces  derniers  fascicules  se  réfèrent  aux  matières 
suivantes  :  organisation  militaire  ;  rapports  de  la  Suisse  avec  l'étranger  ; 
concordats;  droit  public. 

Le  titre  du  droit  public  comprend  à  lui  seul  22  divisions  dans  les- 
quelles sont  traités  les  sujets  suivants  :  observations  générales;  terri- 
toire et  neutralité;  guerre  et  arbitrage;  publication  des  communications 
officielles  ou  autres  publications;  nationalité;  colonies;  droit  civil;  droit 
de  procédure;  commerce;  consulats;  douanes;  postes;  télégraphes; 
chemins  de  fer;  navigation;  système  monétaire;  poids  et  mesures;  agri. 
culture;  eaux  et  forêts;  chasse  et  pêche;  cultes;  enseignement;  hygiène 
publique. 

Prise  dans  son  ensemble,  Tœuvre  de  M.  Wolf  est  d'une  utilité  incon- 
testable^  et  doit  remporter  le  plus  vif  succès  auprès  de  ceux  qui,  par 
leurs  affaires,  ou  par  goût  personnel^  sont  obligés  de  posséder  un 
ouvrage  complet  de  toute  la  législation  suisse. 

Marcel  Sauvagnac. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Les  Constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la  France, 
depuis  178&,  par  MM.  Léon  Duguit  et  Henry  Monnier,  professeurs  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux.  —  2*  édition,  1908;  1  vo- 
lume. Librairie  générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence;  Paris. 

Le  meilleur  éloge  que  Ton  puisse  faire  de  cette  œuvre  est  le  succès  qui 
a  accueilli  la  récente  apparition  de  sa  1"  édition. 

Ce  livre  est  actuellement  le  seul  recueil  contenant  les  textes  des  Con- 
stitutions de  la  France  depuis  1789  car  les  travaux  mêmes  de  Laferrière, 
de  Tripier  et  de  Paillet  sont  deVenus  introuvables  ou  n'existent  plus  dans 
le  commerce.  Le  livre  de  MM.  Duguit  et  Monnier  supplée  cette  lacune. 

Il  s'adresse  à  tous  ceux,  hommes  politiques,  professeurs,  étudiant?, 
qui  s'intéressent  à  la  théorie  de  nos  libertés,  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs  politiques. 

Il  a  sur  les  commentaires  des  lois  constitutionnelles  ou  sur  les  grands 
recueils,  officiels  ou  non,  des  actes  législatifs  de  la  France,  cet  avantage 
d'être  un  recueil  maniable  quoique  complet  et  de  contenir  les  textes  les 
plus  purs  de  ceux  qu'on  était  jusqu'à  présent  accoutumé  d'user. 

Aqx  constitutions  et  projets  de  constitutions  les  auteurs  ont  ajouté  les 
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quelques  textes  noD  constitutioDnels  qui  servent  à  rintelligence  immé- 
diate de  certaioes  constitutions  et  qui  peuvent  en  ôtre  considérées 
comme  le  développement  et  le  commentaire. 

Chaque  texte  est  accompagné  d^une  note  indiquant  le  recueil  ou  la 
publication  officielle  dont  il  est  tiré. 

Dans  Torthographe  et  dans  la  ponctuation  du  texte  de  nos  premières 
constitutions,  MM.  Duguit  et  Monnier  se  sont  particulièrement  efforcés 
de  conserver  autant  que  possible  Taspect  et^  pour  ainsi  dire,  la  physio- 
nomie du  document  original  tout  en  en  rajeunissant  l'orthographe. 

Les  textes  sont  suivis  d'une  table  chronologique  et  d*une  table  ana- 
lytique. Cette  dernière  est  une  innovatiob,  elle  forme  comme  un  petit 
dictionnaire  dans  lequel  on  trouvera,  sous  chaque  note  technique,  les 
articles  des  textes  qu'on  peut  y  rattacher. 

Ce  livre  n'est  pas  un  traité  ni  une  histoire  du  Droit  constitutionnel; 
c'est  un  instrument  de  travail.  Il  contient  trois  parties. 

Des  notices  historiques  sur  les  constitutions  françaises;  des  textes  et 
une  table  analytique. 

Par  excès  de  modestie,  MM.  Duguit  et  Monnier  n'accordent  à  la  pre- 
mière partie,  leur  œuvre  personnelle,  qu'une  importance  secondaire.  Je 
ne  partage  pas  leur  avis. 

J'ai  lu  cette  première  partie  avec  grande  attention.  Elle  contient  l'his- 
toire constitutionnelle  et  politique  de  la  France  de  1789  à  nos  jours.  A  ce 
seul  point  de  vue  elle  est  intéressante,  mais  ce  qui  la  rend  également 
captivante  c'est  la  forme  spéciale  de  récit  qu'ont  adoptée  MM.  Duguit  et 
Monnier. 

Fidèles  à  leur  but,  ils  se  sont  abstenus  de  tous  commentaires  :  des 
faits,  des  dates,  des  textes  —  voilà  ce  que  nous  lisons  dans  cette  pre- 
mière partie.  —  Les  faits  se  précipitent,  les  dates  flambloient,  les  textes 
se  combattent,  se  heurtent,  s'enlre-croisenl,  se  complètent;  et  nous  revi- 
vons dans  un  exposé  de  182  pages  ces  périodes  de  haines,  de  sang  et  de 
carnage;  de  guerre  et  d'enthousiasme;  d'incertitude;  d'apaisement. 

C'est  une  émotion  forte  et  sincère  que  ressentiront  ceux  qui  liront 
l'œuvre  de  MM.  Duguit  et  Monnier. 

Â  ce  titre,  elle  nous  a  paru  mériter  un  éloge  tout  spécial. 

Marcel  Sauvagnac. 


La  loi  du  27  mars  1907  concernant  les  Conseils  de  Prud^ hommes, 
par  M.  Albert  Popineau,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à 
Romorantin.  —  1  volume  in-8*;  Bureau  des  lois  nouvelles:  Paris,  1907. 

M.  Albert  Popineau  a  déjà  écrit,  en  1906,  le  commentaire  de  la  loi  du 
15  juillet  1905,  relative  à  la  composition  des  bureaux  de  jugement  et  à 
l'organisation  de  la  juridiction  d'appel  des  conseils  de  Prud'hommes.  Il 
est  spécialiste  en  cette  matière  et,  à  ce  titre,  il  n'a  rien  négligé  pour 
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faire  du  commentaire  de  la  loi  du  27  mars  1907  une  œuvre  tout  à  la 
fois  théorique  et  pratique  ainsi  que  d'une  référence  facile. 
Le  commentaire  est  divisé  en  sept  chapitres  qui  traitent  : 

Des  attributions  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

Des  élections  aux  Conseils  de  Prud'hommes. 

De  l'organisation  intérieure  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

De  la  procédure  devant  les  Conseils  de  Prud'hommes. 

De  la  discipline  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

Le  dernier  chapitre  est  réservé  à  des  questions  diverses,  notamment 
à  l'application  de  la  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Le  commentaire  se  termine  par  le  texte  même  de  la  loi  du  27  mars 
1907. 

Toutes  les  innovations  de  cette  loi  sont  précédées  de  l'exposé  de  la  loi 
ancienne.  On  est  ainsi  amené  à  apprécier  à  coup  sûr  et  sans  difficulté 
la  valeur  et  l'utilité  des  roodiOeations  que  renferme  le  nouveau  texte. 

Marcel  Sauvagnac. 


Traité  sur  le  risque  professionnel  ou  commentaire  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  des  lois  des  24  mai, 

29  ef  30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905  et  12  avril  1906, 
par  M.  Loubat,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon;  3'  édi- 
lîon,  1907,  entièrement  refondue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence.  Tome  I",  in-8^;  Chevalier-Maresq  et  C*  et 
F.  Pichon;  F.  Pichon  et  Durand-Auzias,  administrateurs,  Paris. 

L'éloge  n'est  plus  à  faire  de  ce  traité  dont  la  carrière  se  continue  glo- 
rieuse. 

Son  succès  auprès  de  la  magistrature,  du  barreau,  des  ofBciers  minis- 
tériels; son  emploi  quotidien  par  tous  ceux,  théoriciens  ou  praticiens 
qu'intéresse  la  législation  des  accidents  du  travail  est  actuellement  tel 
qu^il  semble  superflu  et  même  audacieux  de  vouloir  rappeler  les  motifs 
de  cette  faveur. 

La  troisième  édition  comprend  un  remaniement  complet  de  l'ouvrage, 
remaniement  rendu  nécessaire,  nous  dit  l'auteur,  par  l'abondance  des 
matières. 

Tout  ce  qui  intéresse  la  loi  du  9  avril  1898  complètement  modifiée 
par  celle  du  22  mars  1902  et  du  31  mars  1905;  également  la  loi  du 

30  juin  1899  relative  aux  accidents  agricoles  est  comprise  dans  une  pre- 
mière partie  traitée  avec  une  maîtrise  et  une  autorité  consommées. 

La  deuxième  partie  comprend  l'étude  de  la  loi  du  24  mai  1899  sur 
la  caisse  nationale  d'assurance  contre  les  iM^cidents  et  cejle  du  29  juin 
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1899  relative  à  la  résilialion  des  polices  d'assurances  souscrites  sous 

l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Dans  ces  deux  parties,  la  division  parfaite  des  matières,  l'exposé  de 

lous  les  points  controversés  et  leur  solution  doctrinale  et  jurispruden- 
'it..  tielle,  Tabondance  des  références  et  la  clarté  du  style  sont,  en  outre  de 

ffy  l'autorité  personnelle  du  savant  auteur,  des  raisons  évidentes  du  succès 

M  que  doit  attendre  cette  nouvelle  édition. 


î 


Marcel  Sauvagnao. 


^;  VÉglise  codifie  son  droit.  Une  nouvelle  œuvre  législaitive,  par 

^^ ,  M.  André  Leroux,  élève  du  séminaire  pontifical  français  de  Rome.  — 

I"  31  pages  in-8-,  Lyon,  1907. 


^  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  le  rôle  du  droit  canon  est  loin  d'être  fini. 

|v  Tant  qu'il  existera  des  catholiques  dans  le  monde,  ceux-ci  auront  besoin 

|^  de  connaître  les  règles  de  conduite  que  l'Église  leur  impose,  dans  les 

I  différentes  circonstances  de  la  vie.  ^ 

t^^  Malheureusement,  ces  règles  sont  éparses  dans  des  textes  nombreux 

Pi  et  manquant  parfois  de  précision,  ce  qui  rend  la  tÀche  des  canonistes 

^^  ,  particulièrement  difficile.  Elles  auraient  besoin  d'être  codifiées.  M.  A.  Le- 

^;  roux  démontre,  dans  son  intéressante  brochure,  que  la  chose  est,  non 

I'  seulement  désirable,  mais  aisément  réalisable. 

A  la  vérité,  il  existe  un  Corpus  Juris  canonici;  mais  cette  compila* 
tion,  déjà  ancienne,  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'ordre 
et  de  la  clarté  t  les  recherches  y  sont  pénibles,  et  la  confusion  qui  y 
j, .  règne  déroute  souvent  les  juristes  les  plus  expérimentés.  11  serait  donc 

^  urgent  que  le  Saint-Siège  publiât  un  recueil  juridique  officiel,  complet 

f  et  clair,  à  l'imitation  des  Codes  laïques  de  l'époque  contemporaine. 

Sif;  C'est  ce  que  réclame  M.  Leroux.  11  rappelle  que  l'Église  n'est  nulle- 

*{  ment  défavorable  à  une  pareille  entreprise.  Le  Concile  du  Vatican  s'est 

^  occupé  de  la  question,  et,  s'il  ne  lui  a  pas  donné  une  solution,  cela  tient 

jv  aux  événements  qui  ont  abrégé  la  durée  de  ses  assises. 

^v  II  s'agit  de  reprendre  cette  œuvre.  M.  Leroux  indique  quel  devrait  en 

i,  être  le  plan.  11  estime  qu'on  pourrait  adopter  comme  divisions  celles 

ï[  que  Lancellot  a  suivies  dans  ses  Institutions  :  prolégomènes,  personnes, 

^  choses,  jugements,  peines. 

On  ne  peut  que  s'associer  au  vœu  de  l'auteur  et  souhaiter,  avec  lui, 
que  le  travail  soit  mis  sur  le  chantier,  le  plus  tôt  possible,  et  rapidement 
terminé.  Une  publication  de  ce  genre  faciliterait  singuhèremenl  les 
études  canoniques  et  rendrait  les  plus  grands  services  aussi  bien  à 
l'épiscopat  qu'aux  membres  du  clergé  subalterne. 

Fernand  Daguin. 
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Le  libre  salaire  de  la  femme  et  la  contribution  des  époux  aux 
charges  du  ménage;  loi. du  13  juillet  1907,  par  M.  Raoul  de  la  Gras- 
serie,  juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes.  —  42  pages  gr.  in-8*;  Paris; 
aux  bureaux  des  lois  nouvelles;  1907. 

L*agitalion  féministe^  si  ardento.  depuis  quelques  années,  commence  à 
porter  ses  fruits.  Le  Parlement  français  incline  visiblement  à  plus  de 
bienveillance  à  Tégard  des  femmes.  Il  suit  le  mouvement.  11  le  fait, 
d'ailleurs,  avec  une  prudence  que  quelques-uns  jugent  excessive,  mais 
.dont  on  ne  saurait  le  bl&mer. 

Un  pas  nouveau  vient  d'être  fait  dans  cette  voie.  Une  loi  de  1907  a 
attribué  à  la  femme  mariée  le  droit  d'administrer  librement  les  biens 
provenant  du  produit  de  son  travail  personnel,  et  lui  a  accordé  la  faculté 
d'aliéner,  à  titre  onéreux,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  les  biens  ainsi 
acquis. 

C'est  là  une  innovation  capitale,  mais  qui  se  justifie  d'elle-même. 
M.  de  la  Grasserie,  dans  la  brochure  qu'il  a  consacrée  au  commentaire 
des  dispositions  nouvelles,  met  parfaitement  en  lumière  les  raisons  de 
sentiment  et  d'équité  qui  ont  délerminé  le  législateur. 

Il  ne  se  dissimule  pas,  toutefois,  que  la  réforme,  si  juste  à  certains 
égards,  présente  des  inconvénients.  Si  la  femme  est  trop  dépensière,  le 
mari  pourra  remédier  au  mal  en  faisant  prononcer  sa  déchéance  par 
justice  :  cela  est  prévu  dans  le  texte  même.  Mais  si  elle  est  trop  économe, 
si  elle  conserve  par  devers  elle  tous  les  gains  qu'elle  réalise,  si  elle  en 
dissimule  le  placement  et  qu'elle  vive  exclusivement  du  salaire  de  son 
mari,  celui-ci  se  trouvera  dans  une  situation  extrêmement  désavanta- 
geuse et  il  sera  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  forcer  sa  femme 
&  contribuer  aux  dépenses  du  ménage.  Mais  alors,  c'est  la  guerre  en 
permanence,  la  discorde  installée  au  foyer  familial  I 

La  remarque  de  M.  de  la  Grasserie  est  fort  judicieuse,  et  lion  se 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'amender  la  loi  ou,  comme  le  propose 
l'auteur  de  la  brochure,  d'adopter  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
comme  régime  de  droit  commun. 

Fernand  Daguin. 


Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey, 
Jurisprudence  du  XIX*  siècle  (1791-1900),  refondue  diaprés  Vordre 
chronologique f  sous  la  direction  de  M.  0.  de  Gourmont,  par  MM.  A. 
Darras  et  Fr.  Rey  (18*  volume  :  1894-18^).  —  1  vol.  in-4'»;  Paris,  La- 
rose  et  Tenin,  1907.  —  Prix  :  30  francs. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  enregistrons  l'apparition 
d'un  nouveau  volume  de  l'édition  refondue  du  Recueil  périodique  de 


Digitized  by 


Google 


L 


—  i36  — 

i"  Sirey.  Ce  volume,  qai  porte  le  n«  18,  embrasse  les  deux  années  1894  et 

1895. 

11  n*est  pas  nécessaire  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  an 
sujet  de  la  méthode  adoptée  pour  la  publication  de  cet  ouvrage,  dont 
l'impression  se  fait  en  remontant  de  la  période  la  plus  récente  à  une 
période  plus  ancienne,  de  telle  sorte  que  le  tome  XX  a  paru  avant  le 
tome  XIX,  celui-ci  avant  le  tome  XVIIT,  qui  lui-même  précédera  le 
tome  XVII  (V.  Bulletin  1907,  p.  439  et  440).  Nous  avons  indiqué,  pré- 
cédemment, les  motifs  qui  justifient  ce  mode  de  procéder. 

Il  s*agit,  pour  les  Directeurs,  de  resserrer  en  vingt  volumes  Pénonne 
collection  de  Sirey.  Jusqu'à  présent  la  condensation  des  matières  con- 
tenues dans  l'édition  primitive  (qui  est  la  raison  d'être  de  l'entreprise 
actuelle)  n'a  pu  se  faire  que  dans  une  faible  proportion  ;  en  effet,  il  n'a 
pas  fallu  moins  de  trois  volumes  pour  correspondre  à  sept  années  du 
Recueil  original.  Mais,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que,  plus  on 
avancera  dans  le  passé,  plus  il  sera  facile  de.  réduire  le  nombre  des 
arrêts  et  jugements  à  reproduire,  les  décisions  plus  récentes  diminuant 
l'intérêt  des  décisions  plus  anciennes;  par  suite,  on  peut  être  assuré  que 
le  cadre,  fixé  d'avance,  après  mûre  réflexion,  par  les  éditeurs,  sera 
suffisamment  ample  pour  contenir  tous  les  documents  judiciaires  de 
quelque  importance,  qu'un  homme  d'affaires  peut  souhaiter  d'avoir  à  sa 
disposition. 

Fernand  Daguin. 


LÈditeur-Gérant  :  F.  PICHON. 


60919.  —  Imprimerie  Lahure,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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SÉANCE   DU    22   JANVIER    1908. 

Pi'é»idenc9  de'  M.  Paul  LEROY-BEAULreu,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  q^uart. 

Le   procès-verbal  de  la  précédenter  séance  est  lu  et 
adapté. 

Se  sont  excusés  par  lettres  :  Madame  Schmahl,   Mes- 
sieurs L.  Adam,  D.  BuasT,  Lémonon,  H.  de  Villefosse  et 

P.  GOttLÉ. 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  parle  Conseil  de  direction,  dans 
sa  dernière  séance  : 

MM.    Leduc  (ÉtieDoe),  licencié  en  droit,  28,  rue  de  La  Rochefoucauld 
à  Paris; 
Rocher    i Robert),  avocat,    bâlissos    du    Parlemenl,   à    Québec 
(Canada] . 


M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Association  nationale  des  porteurti  français  de  ra/eurs  é/ra?i- 
gères.  Rapport  annuel.  Exercice  1906;  1  vol  in-8",  offert  par 
rAssociatioD. 

Traité  sur  le  risque  professionnel  {ou  commentaire  de  la  loi 
du  9  ai:ril  i898,  concernant  la  responsabilité  des  accidents  ot  les 
lois  qui  ont  suivi)^  par  Loubat;  3®  édition;  2  vol  in-8°,  offerts 
par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand- Auzias. 

Les  règlements  des  Assemblées  législatives.  Édition  et  traduc- 
tion, par  F.  Moreau  et  J.  Delpech  ;  2  vol.  in-8°,  offerts  par  M.  J. 
Delpech. 

Dit  projet  de  loi  français  sur  les  sociétés  par  nctio^is]  bfoch. 
in-8°.  offerte  par  l'auteur,  M.  Albert  Caleb. 

Vei^haiidlungen  des  Landesausschusses  fiir  Elsass-Lothi-ingen, 
1907;  2  vol.  in-4°,  offerts  par  le  Gouvernement  d'Alsaee- 
Lorraine. 

Statuts  du  Canada,  1906;  1  vol.  in-8*,  offerts  par  le  Gouverne- 
ment canadien. 

Rapport  relatif  li  V exécution  de  la  loi  du  31  mars  1898,  .sur 
les  l'nio)ts  professionnelles ,  pendant  les  années  1902-1904,  pré- 
sente aux  Chambres  législatives  par  le  Ministre  du  ti\ivail\ 
vol.  in-8",  offert  par  rOffice  du  Travail  de  Belgique. 

1904-1906.  Anuario  Estadistico  de  la  Republica  0.  del  Urn- 
fjrtay\  vol.  in-8",  offert  par  le  Gouvernement  de  l'Uruguay. 
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Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation^  1906.  /. 
Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  ôtrait- 
f/ères;  vol.  gr,  in-4«,  offert  par  M.  le  Directeur  général  «les 
Douanes. 

Bulletin  des  lois,  décrets  et  ordonnances  du  canton  de  Borne, 
1906;  vol.  in-8*',  offert  par  le  Gouvernement  cantonal. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail  y  publié  par  V  Office  du 
Travail  de  Belgique.  Tables  décennales^  1897-1906;  vol  in-8", 
offert  par  TOffice  du  Travail  de  Belgique. 

Bulletin  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifique:^. 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales,  1906;  vol.  in-8", 
offert  par  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Loi  monégasque  sur  le  divorce;  broch.  in-fol.,  offerte  par 
M.  le  baron  de  Rolland. 

Mensaje  del  présidente  de  la  Repùblica  al  Congreso  nacional 
[Equateur],  1903-1904;  2  broch.  in-4%  offertes  par  M.  Puyol. 

1**  The  Acts  of  the  gênerai  assembly  of  Prince  EdM'ard  island, 
1906; 

2®  NeW'Brunswick.  Acts  of  the  législative  assembly ,  190(5; 

^''Statuts  of  Nova  Scotia,  1906;  3  vol.  in-8%  offerts  par 
M.  Sansas. 

Questioni  del  giorno.  Accusa  e  arresto  delV  eX'miniMro  Nasi; 
broch.  in-8«,  offerte  par  Tauteur,  M.  G.  Arangio-Ruiz. 

Carias  pastorales  que  et  Illustrissimo  seùor  Arzobispo  de 
Quito  a  los  catôlicos,  etc.  1904-1905-1906-1907;  quatre  broch., 
offertes  par  M.  l'abbé  A.  Lopez. 

Centre  industriel  du  Brésil,  Notes  sur  le  commerce  iyiterna- 
tional,  la  navigation  et  les  finances^  par  le  D'  Vieira  Souto; 
broch.  offerte  par  le  Centre  industriel  du  Brésil. 

Statistica  degli  scioperi  avvenuti  in  Italia  nelV  anno  1904; 
vol.  in-4°,  offert  par  TOfûce  du  Travail  d^Italie. 

Psychologie  animale.  L'homme  et  les  bêtef<  selon  le.<  religions, 
les  philosophes  et  le  droit  ;  2«  édition  ;  broch.  offerte  par  Fauteur, 
M.  Éd.  Ëngelhardt. 

Aiti  parlamentari  délia  caméra  dei  Senatori,   Di<cus}^ioni, 


Digitized  by 


Google 


-•  Vi^'J-jr  '^;*".V',. •'—JKT-^  ,«- 'S-sr  -XSH'-lf^  j-jf»- 


t 


—  140  — 

LegUlatura^  XX//;  .vol  VII-X;  4  vol.  iiii4^,  offerts  p«r  le  Sénat  du 
Royaume  d'Italie. 

1°  Notes  sur  le  commerce  international ^  la  navigation  et  les 
finances  du  Brésil,  par  le  D^  Vieira*Souto. 

2^  Centro  indui>trxal  do  Brazil.  O  Brazil;  suas  riquezas 
naturaes;  suasindu>itrias.  Vol.  F,  Introducçùo.  Induslria  extrac- 
tiva  ;  brochure  et  Tolnme  iB-8*^.  offert»  par  le  Centro  indostrial 
do  Brazih 

!*•  La  Legislacion  vigente  de  la  repvblica  del  Uruguay  y  par 
Pablo  V.  Goyeno;  ^  edicion...  hasta  el30  de  junio  de  *888; 

^  Leyes  y  7'exolucione-^  expedidas  por  los  Congresos  [del  Peru] 
de  1878  y  1871f;  2  vol.  in-8",  offerts  par  M.  F.  Daguin. 

Domaines  ref^pectifs  de  r Association  et  de  la  Société;  vol.  in-8'', 
offert  par  Tau  leur  M.  II.  Hayem. 

Progrès  économiques  de  la  Roumanie  réalisés  sous  le  règne 
de  S.  M,  le  roi  Garol  Z,  par  Go4esco;  vol.  in-4^,  offert  par  S.  E. 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  comuierce  du  royauaae  de 
Roumanie. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques 'y  section  des 
Sciences  économiques  et  sociales,  1906  ;  4  vol.  in-8**,  offert  par 
M.  le  MinÎBtre  de  Tinstruclion  publique. 

C/i.  Guyot,  Cours  de  droit  forestier]  tome  ï;  vol  in-8%  offert 
par  Téditeur,  M.  L.  Laveur. 

Almanach  de  la  coopération  française ^  suisse  et  canadienve, 
pont  1908>  édité  |)ar  Ch.  Gide;  vol.  in-16^  offert  par  M.  Maurice 
Dufourmanteiie. 

Affaires  de  Norvège.  Documents  officiels  conconxant  fa  disso- 
lution de  VUnion.  eiitre  la  Norvège  et  la  Suède,  et  liaconstilutiou 
du  royaume,  de  Norvège,  1904-l?90r);  broch.  in-8»,  offerte  par 
M.  Fardis. 

La  nouvelle  Im  anglaise  sur  les  Société»,  son  intérêt  au  point 
de  vue  français-,  plaq.  offerte  par  Taoteur,  M.  André  PicardF» 

Atli  del  consiglio  supertore  del  lavoro^  VI-IX;  4  iroï.  in4". 
offartB  par  1  Office  du  Travail  dlUlie. 

Anuorios  de  legislacion  pcuatoriana  correspondiente  a  4905  y 
idO&,  f.  Leyesy  décrétas,  resoluciones  y  acuerdos  de  la  Asembtea 
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iiacional;  vol.  in-8\  olTerl  par  le  Pouvoii*  lègielatif  de  l'Urupuay. 

Le  libre  salaire  de  la  femme  et  la  conlnbation  des  époux  aux 
charges  du  ménage.  Loi  du  30  juillet  1907;  broch.,  offerte  par 
l'auteur,  M.  R.  de  la  Grasserie. 

Avec  la  Banque  nationale,  la  Caisse  d' Éjmrg ne  postale  ^  broch. 
in-8'\  offerte  par  l'auteur,  M.  il.  Morel. 

E studio  sabre  la  indtslubilidad  del  mntrimonio*  broch.  orfferte 
piur  «i'autear,  II.  A.  Miraiida. 

De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfants 
naturels.  Complément  relatif  aux  lois  françaises  des  25  juin  et 
2  juillet  1907;  broch.,  offerte  par  l'auteur,  M.  Maurice  Travers. 

Recueil  général  des  lois  et  arrêts  de  Sirey,  Législation  du 
xi.v  sièc/e  refondue  diaprés  V ordre  chroivologii^ue  \  18"  vol. 
1894-189$;  vûl.  iii-4%  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Larose  et 
Tenin. 

Il  notariato  alV  Hstero',  vol.  in-8^  offert  par  l'auteur,  M.  Wl. 
Pappafava. 

L.-Ë.  Guilmard  :  L'Écasion  fiscale.  Comptes  de  dépôts  et 
comptes  joints^  en  France  et  à  Vétranger]  2"  édil.  ;  vol.  in-8*',  offert 
par  le  journal  la  France  économique, 

Princip&uté  de  Monaco.  Ordonnance  souveraine  du  ^juillet 
1907,  relative  au  divorce  et  à  la  Si^parAtion  de  corps;  l>foch. 
iii-18,  otlfôrte  par  S.  E.  M.  le  Gouverneur  de  la  Principauté  de 
Monaco. 

Sesiones  de  los  cuerpos  legislatîvos  de  la  Repi'tblica  de  Chile 
(lîWl-1845).  XXK,  came/ a  de  Dxpu^ado^  (1841-1842);  vol.  in-8% 
o^ffert  par  l'auteHr,  M.  Valentin  Lelelier. 

V  impôt  sur  le  revenu  en  .4  ufric/ie;  broch.,  offerte  pur  l'auteur, 
M.  Victor  Marcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dif^cussion  sur  la  Communi- 
cation faite  par  M.  Lt-on  Lyon-Caen,  à  la  dernière  séance. 

M.  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris ^ 
prend  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nous  avons  tous  recueilli  une  impression  favorable  de  la  com- 
mimication  que  M.  Léon  Lyoa-Gaen  nous  a  faite  dans  la  dernière 
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séance  sur  la  condition  de  la  femme  mariée  allemande  quant 
aux  biens.  Le  rapporteur,   par  suite  de  TelTet  de  recul  dont  il 

j.  dispose  sur  Une  étude  qu'il  a  traitée  il  y  a  quelques  années  dans 
une  thèse  de  doctorat  dont  la  Faculté  de  Paris  n'est  pas  près  de 

}  perdre  le  souvenir,  est  arrivé  en  une  heure  de  temps  à  faire  le 

t  tour  d'un  sujet  très  complexe  qu'il  a  débarrassé  de  tous  détails 

P  inutiles,  de  manière  à  maintenir  entre  tous  les  éléments  de  son 

Il    : 

r  exposé  un  rigoureux  enchaînement.  Nous  devons  lui  en  savoir 

f  gré,  car  il  nous  a  dispensés  de  faire  de  plus  amples  recherches 

Ç  dans  les  livres;  il  nous  a  mis  ainsi  en  mesure  d'opérer  une  série 

I   ,  de  rapprochements  entre  le  régime  du  Code  civil  allemand  et 

?  celui  de  notre  Code  civil  français,  sur  la  foi  des  renseignements 

p  très  exacts  qu'il  nous  a  donnés. 

y  M.  Léon  Lyon-Caen  a  divisé  son  étude  en  deux  parties  nette- 
té mont  tranchées.  11  s'est  occupé  d'abord  de  l'incapacité  de  la 
p.  femme  mariée,  prise  en  soi  si  l'on  peut  dire,  abstraction  faite  du 
f,  choix  de  tel  ou  tel  régime  matrimonial.  Puis  il  a  passé  aux 
*  limitations  qu'apportent  à  ses  droits  l'adoption  d'un  régime  et 
û^  les  charges  dont  elle  avait  grevé  ses  biens  au  proflt  de  son  mari 
g'  ou  de  la  communauté;  ce  qui  l'a  conduit  à  discuter  le  régime 
1>  de  droit  commun  qui  n'est  pas  le  môme  en  Allemagne  qu'en 
f  France. 

?•  Sur  le  j)remier  point,  le  rapport  que  nous  avons  entendu  fait 

^\  ressortirl'innovationimportantedu  droit  allemand,  la  suppression 

i  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  de  cette  règle  traditionnelle 

l:.  dont  il  est  d'autant  plus  surprenant  de  voir  aujourd'hui  les  Alle- 

^  mauds  se  constituer  les  adversaires  que  ce  sont  eux  qui,  à  tra- 

|,  vers  le  moyen  âge,  nous  avaient  dotés  du  mundium  marital, 

•"  dont  l'autorisation  moderne  était  une  survivance.  La  réforme 

;'  allemande  paraît  d'ailleurs  fort  recommandable.  Tel  paraît  être 
le  Nentiment  de  M.  Lyon-Caen»  c'est  aussi  le  mien. 
J'ai  défendu  cette  innovation  dans  le  rapport  déposé  par  moi 

1^  sur  les  réformes  que  comporte  notre  Code  civil.  Nous  nous  som- 

t  mes  laissé  dire  que  la  Commisson  extraparlementaire  qui  siège 

\  au  Ministère  de  la  Justice  avait  également  pris  une  motion  en 

\'  ce  sens. 

•^  Obligés,  comme  nous  le  sommes  en  France,  de  faire  jouer 

^  dans  les  questions  relatives  à  la  femme  mariée  à  la  fois  un  prin- 

^  cipe  personnel  d'incapacité  et  un  autre  principe  réel  d'inaliéna- 

■  bilité  des  biens  que  la  femme  a  par  son  contrat  constitués  à  son 

^  mari,  à  moins  que  celui-ci  ne  donne  son  adhésion,  nous  jetons 
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dans  la  discussion  des  causes  perpétuelles  d'équivoque  ou  d'inu- 
tiles éléments  de  complication.  Si  Ton  s'en  tenait  au  second  de 
ces  deux  principes,  l'autorité  du  mari  ne  serait  en  réalité  pas 
affaiblie. 

£n  supposant  les  époux  placés  sous  la  séparation  de  biens,  il 
s'ensuivrait  que  la  femme  pourrait  seule  aliéner  ses  immeubles, 
vendre  ses  valeurs,  contracter  des  engagements  sur  ses  biens, 
faire  ou  supporter  un  procès;  tandis  que,  en  Tétat  actuel  de 
notre  droit,  elle  doit  pour  ces  actes  divers  demander  à  son  mari 
une  autorisation,  que  son  mari  lui  refusera  par  malice  (si  la 
séparation  de  biens  provient  d'un  jugement  prononcé  contre 
lui),  ou,  à  défaut  d'autorisation  de  son  mari,  exercer  devant  le 
tribunal,  statuant  en  chambre  du  conseil,  un  pourvoi  devant 
lequel  elle  reculera  peut-être  et  qui  prendra  du  temps.  Cet  em- 
pêchement doit  disparaître.  Déjà  la  femme  séparée  de  corps  a 
été  déclarée  maîtresse  de  ses  droits  ;  et  la  loi  récente  du  13  juil- 
let 1907  sur  la  protection  des  gains  et  salaires  de  la  femme 
constitue  en  ses  mains  un  pécule  de  libre  administration  dont 
elle  peut  disposer  ou  qu'elle  peut  obliger  par  ses  dettes  sans 
avoir  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  quelconque.  Il  n'y  a  plus 
qu'à  généraliser  ces  réformes. 

Il  faudrait  néanmoins  se  préoccuper,  si  l'on  entrait  dans  une 
pareille  voie,  de  certains  droits  qui  ont  un  caractère  plus  moral 
que  pécuniaire  et  dont  l'exercice  libre  par  la  femme  pourrait  ou 
bien  compromettre  la  dignité  du  ménage,  ou  bien  attirer  à  la 
femme  le  reproche  qu'elle  ne  donne  plus  ses  soins  à  la  maison, 
qu'elle  contrevient  à  l'obligation  de  c  tenir  les  clefs  )>,  comme 
disent  les  Allemands.  C'est  le  cas  pour  une  femme  qui  veut  en- 
treprendre la  carrière  théâtrale,  ce  peut  être  le  cas  aussi,  sui- 
vant la  manière  dont  on  entend  le  rôle  naturel  de  l'épouse,  d'une 
femme  qui  entend  se  livrer  au  commerce.  Le  mari,  en  France, 
peut  aujourd'hui  s'opposer  à  ces  mesures,  et  même,  d'après  la 
jurisprudence,  son  veto  est  souverain.  Nous  voyons  bien  le  Code 
civil  allemand  prendre  des  garanties  contre  ces  exagérations  de 
pouvoir  de  la  femme.  Mais  il  le  fait  en  termes  assez  peu  clairs, 
en  imaginant  des  procédures  compliquées.  Le  mieux  serait  de 
maintenir  l'iSLutorisation  en  pareil  cas,  mais  —  et  ici  serait  l'in- 
novation —  sans  priver  la  femme  du  droit  de  former  un  recours 
en  justice,  en  cas  de  refus  du  mari. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  l'étude,  le  contre- 
coup exercé  par  le  choix  du  régime  matrimonial  sur  le  pouvoir 
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qu'a  ou  que  n'a  pas  la  femme  d'aliéner  ou  d'engager  ses  biens, 
la  quefition  n'est  ipas  douteuse.  La  lemme  ne  saurait,  en  cours 
de  mariage,  réduire  les  droite  qu'elle  a  conférés  à  âon  inari  eu 
se  mariant,  à  moins  que  celui-ci  ne  donne  son  consentement,  «1 
sans  qu'ici  le  tribunal  puisse  «e -substituer  à  hii.'G'astda  itraduc- 
tion  de  l'idée  bien  simple  que,  lorsqu'on  a  disposé  une  première 
fois  de  sa  .propriété,  on  a  perdu  la  faculté  de  l'en^iagerà^d'autres. 
Aussi.hi»!,  le  point  sur  lequeMf.  Léon  Lyon-Caen  s- est  appesanti, 
n'est-il  pas  e6lui4à9  mais  l'examen  du  ré,gime  matrimonial  de 
droit  commun,  lorsque  les  éjpoux  n'ont  pas  fait  de  contrat. 

Le  Code  civil  allemand  a  marqué  -ses  préférences  pour  le  ré- 
gime de  r  «  unité  des  biens  i»,  ^ui  eorrespond,  toutes  diiTérences 
gardées,  à  notre  régime  sans  communauté,  régime  demeuré' d'ail- 
leurs en  France  platonique  et  sans  emploi.  Des  reoseignements 
fournis  par  M.  Lyoa^Caen  dans  laiîn  de  son  rapport  qu'^l.n'a  pu 
nous  communiqiier  en  séance  faute  de  temps,  mais  dont  Fama- 
bilité  de  notre  secrétaire  général  m'a  permis  de  prendre  'con* 
naissance  sur  placards,  se  dégage  uoe  constatation  bien  iniëres- 
sante.  Le  Gode  ^'ivil  a  imposé  àrAllemagne  un  régime  qui  n'était 
pas  en  Allemagne  celui  de  la  majorité  des  populations,  un 
régime  avant  tout  prussien,  prussien  de  Brandebourg  et  de  Pomé- 
ranie,  prussien  de  LandrechL  La  région  du  Rhin,  la  Scmabe 
et  beauooup  d'autres  régions  tenaient  pour  la  communauté,  qui 
se  trouve  maintenant  évincée  de  toute  l'Allemagne  en  tant  que 
régime  de  droit  commun;  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  disparaît 
aujourd'hui,  les  statistiques  en  foot  foi,  pour  tout  ce  monde 
d'ouvriers,  de  paysans  et  de  petite  bouiigeois  qui  ne  tiennent  pas 
à  faire  de  contrat,  soit  par  économie, «oit  simplement  par  indo- 
lence. Cette  conséquence  est  regrettable,  comme  aussi  la  déter- 
mination prise  par  le  nouveau  Code  civil  suisse  en  faveur  da 
même  régime  d'union  de  biens. 

Après  tout,  que  le  régime  qui  a  prévalu  dans  ces  législations 
convienne  ou  non  au  tempérament  des  Allemands  et  des  Svisses, 
nous  n'avons  pas  à  le  rechercher.  Mais  ce  que  nous  tivons  à 
dire,  c'est  que  nous  n'en  voulons  pas  ;pour.nous.  La  coanmu* 
nauté  est  appropriée  à  nos  mœurs,  nDus  la  tronvons  (beaucoup 
mieux  en  harmonie  a/vec  la  conception  du  mariage,  association, 
collaboration  des  deux  époux,  et  non  pas  même  seulement  dn 
mariage  chrétien. 

Il  y  a  mainte  situation  dans  laquelle  on  verra  la  femme,  4)ar 
suite  du  régime  allemand,  souiîrir  d'une  diminution  de  ^rang,  le 
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«apiage  une  foie  dissous,  atore  qiie  la  communauté  nmmlenant 
dissoute  Im  perflueUrait  encore  de  consenrer  son  train  de  vie,  on 
peu  s'en  faut.  Il  suffît  de  «npposer  «que  sa  'fortuoe  est  faiWe,  et 
qtre  le  ménage  svraât^  tout  en  faisant  des  ^coiMimies,  Técu  ^vec 
tea  revenus  du  mari  sur  na  pied  de  large  bien-être.  La  femm>e 
9si  bien  pour  quelque  cho&e<laos  ces  économies^  car<)]le  a  su 
aâministrer  sa  maison.  Vi^enne  la  mort  du  mari,  6a>dot«eule  lui 
sera  vectitoée.  >Ëile  n'aura  aacnn  droit  k  prétendre  sur  ces  refve- 
nus  a<M}umQ)é6  et  capitalisés.  Ainsi  en  esi-ll  en  droit  allemand. 
Notre  Code  civil,  grâce  à  la  communauté,  empoche  ce  fècheux 
résultat. 

Les  Allemands  ont,  sans  doute,  nue  objection  toute  piiMe.  La 
lanMne  a  aun  droit  de  siicceBBMMi  sur  la  fortune  deaon  mari,  une 
qoote-part  qui  lui  es^t  même  attribuée  en  propriété  et  À  titre  de 
réserve,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  France  dans  le  sy&tème  établi  par 
ia  loi /d«  1691.  Elle  retrouve  donc  ccunme  héritière  ce  qu'elle 
n'a  paseomme  femme  exerçant  .ses  ropriâes.  Soit,  mais  y  a-t-il 
compensation,  et  retronre^t-'eMe  oet  équivalent  dans  le  cas  de 
érvovfsef 

S^ii  faut  lenn*  fecme  en  Fnanee  pour  le  maintien  de  ia  commu- 
nauté 'en  tant  que  régime  de  droitcamanvn,  iiest  manjfaste  (  ot  tel 
paraît  bien  être  aussi  l'avis  de  M.Léon  Lyon-Gaen)  que  k  commu- 
nauté légale  doit  être  remaniée  dans  sa 'Com|>o&îiion,  et  que  c'^est 
en  ce  sens  que  la  révision  de  notre  Cadecivil  "doit  être  entreprise. 
La€omomnaiii)é  légale  du  Gode  de  i804  a  uae  portée  trop  iarge, 
c'>est  lacommunauiê  mx>bilière.  11  faut  la  réduire  autt  fruits  et 
acquêts.  L'extraordinaire  diffusion  de  la  fortune  mobilière  depuis 
cent  ans  if^nt  qu'il  en  soit  ainsi.  Notre  Président,  dans  sa  gi*ande 
ooimaissance  des  questions  éoonomiques.  serait  mieux  en  état 
que  moi  de  vous  dire  combien  entre  les  meubles  et  ^es  immen- 
bkes  les  proportions  :se  sont  transpesées,  par  suite  de  d'esten- 
sion  des  actions,  obligations  et  valeurs  simiiaôres.  Aujourd'hui, 
^e  -d^ux  époux  sans  fortune  et  sans  espérances  visibles  se 
marient  sans  ciemtrat;  que,  pendant  le  mariage,  un  événement 
inespéré  fasse  échoir  à  l'im  on  à  fautre  uo  héritage  de  nattiire 
mobilière  de  100,000  francs.:  la  mart  de  l'un  des  conjoinis,  sur- 
venant «usuite,  fera  passer  d'une  famille  >dans  une  autre^  laquelle 
ne  devrait  y  avoir  aucum  droit,  la  moitié  de  cet  héritage, 
SÔ/KIO  franôs.  Gela,  en  bonne  législation,  ne  devrait  pas  être. 

Aussi, -à  ma  connaissance,  depuis  qu'on  discute  les  réformes  à 
faire,  aucune  voix  ne  s'est-elle  élevée  pour  maintenir  la  commu- 
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nauté  mobilière.  Elle  a  été  attaquée  par  M.  Saleilles,  devant  la 
Société  d^ Économie  sociale^  par  M.  Tissier  dans  la  Revue  bour- 
guignonne et  au  Congrès  de  droit  comparé  de  1900,  par  moi 
dans  mon  rapport  au  Centenaire,  sans  compter  beaucoup 
d'autres  encore.  Si  la  réduction  de  la  communauté  aux  acquêts 
rencontre  une  sourde  résistance,  cela  tient  à  ce  qu'on  se  laisse 
hypnotiser  par  notre  système  de  preuves.  Comment,  à  défaut 
d'inventaires  authentiques,  faire  état,  lors  de  la  dissolution,  des 
meubles  qui  seraient  échus  à  Tun  ou  à  l'autre  époux?  Comme  si, 
dans  l'exemple  que  je  viens  de  prendre,  l'attribution  de  la  suc- 
cession avait  rendu  un  inventaire  impraticable!  Comme  si  en- 
core, en  supposant  des  valeurs  mobilières  appartenant  à  l'époux 
dès  avant  son  mariage,  il  était  impossible  de  rétablir  l'origine 
de  propriété  soit  au  moyen  d'un  môme  inventaire,  soit  par  un 
bordereau  d'achat  délivré  par  un  agent  de  change  ! 

Autant  notre  législation  est  critiquable  de  Cfi  chef,  autant  je 
m'associe  peu,  en  ce  qui  me  concerne,  au  reproche  qu'on  lui 
adresse  de  ne  pas  faire  à  la  femme  commune  une  part  plus 
grande  d'intervention  nécessaire  dans  les  actes  d'aliénation  ou 
d'obligation  du  mari.  Celui-ci  est  resté  seigneur  et  maître,  il 
peut,  presque  sans  restriction,  disposer  des  biens  de  la  commu- 
nauté à  sa  fantaisie. 

Mais  s'imagine-t-on  que,  si  la  femme  devait  concourir  à  ses 
actes,  la  situation  serait  en  fait  notablement  changée  ?  Il  ne  faut 
pas  se  payer  de  motifs  de  pure  doctrine.  Chaque  fois  que  le  mari 
demandera  à  sa  femme  sa  signature,  elle  la  lui  donnera  les  yeux 
fermés. 

Et  puis,  on  oublie  trop  que,  dans  la  pratique,  le  concours  de  la 
femme  à  l'acte  intervient  dans  la  plupart  des  cas.  En  matière 
immobilière,  telle  est  la  règle  constante.  La  femme  a  son  hypo- 
thèque légale  même  sur  les  biens  de  communauté.  Si  elle  n'in- 
tervenait pas,  le  tiers  serait  menacé  d'éviction. 

Sans  doute. cette  hypothèque  légale  n'a  pas  bonne  presse.  Il 
est  question  de  l'abolir.  Les  Allemands  croient  avoir  trouvé 
mieux,  l'ordre  donné  au  mari  de  faire  emploi  des  capitaux,  de 
consigner  le  portefeuille  des  valeurs,  la  prise,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
sûreté  dont  la  justice  appréciera  la  consistance  et  l'objet.  — 
D'accord;  mais  jusqu'à  nouvel  ordre,  cette  hypothèque  existe 
chez  nous,  et  quand  même  on  en  voterait  la  suppression,  il  res- 
terait le  motif  indiqué  précédemment  de  ne  pas  trop  insister  sur 
la  coopération  nécessaire  de  la  femme  aux  actes  du  mari  chef  de 
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la  communauté,  cette  coopération  ne  pouvant  être  sérieuse  et 
réfléchie. 

Le  point  enfin  sur  lequel  je  crois  que  nous  reprenons  certai- 
nement la  supériorité  sur  les  Allemands,  c'est  le  régime  fait  aux 
gains  et  salaires  de  la  femme  depuis  la  loi  du  i3  juillet  1907. 
Chez  nos  voisins,  ces  gains,  biens  réservés,  sont  acquis  à  la 
femme  par  application  d'une  idée  de  séparation  de  biens,  ce  qui, 
à  moins  de  dispositions  contraires,  n'a  pas  permis  aux  Alle- 
mands de  les  tenir  en  dehors  de  la  communauté,  lorsque  ce 
dernier  régime  a  été  accepté  par  les  époux.  Le  rapport  de 
M.  Lyon-Caen  indique  bien  le  motif  de  cette  règle,  au  premier 
abord  contradictoire.  Les  gains  du  mari  tombant  en  commu- 
nauté, il  serait  contraire  à  toute  équité  de  laisser  en  propre  à 
la  femme  ceux  qui  proviennent  d'elle.  Sous  le  régime  de  l'unité 
de  biens,  il  en  va  différemment.  On  a  pu  sans  injustice  poser  en 
règle  que  les  gains  de  la  femme  lui  appartiendraient,  et  c'est  un 
des  motifs  pour  lesquels  ce  dernier  régime  a  prévalu. 

Nous  avons,  par  un  système  plus  nuancé,  fait  quelque  chose 
de  préférable.  Les  biens  réservés  sont  des  biens  séparés  au  point 
de  vue  de  l'administration  et  de  la  jouissance,  mais  ils  demeu- 
rent virtuellement  partie  intégrante  de  la  communauté,  ce  qui 
permet  lors  de  la  dissolution  de  les  partager  par  moitié,  s'ils 
existent  encore  à  cette  date.  La  disposition  du  droit  français  de 
la  dernière  époque  est  de  meilleure  venue  que  la  règle  corres- 
pondante du  Gode  civil  allemand,  je  me  plais  à  le  constater  en 
terminant. 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Thaller,  indique  que,  d'après  des 
relevés  insérés  dans  le  dernier  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée,  publié  par  le  Ministère  des  finances,  les  déclaralions  de 
successions  porteraient,  pour.  55  pour  100,  sur  des  meubles,  et  pour  45 
pour  100,  sur  des  immeubles,  moitié  euviron  de  ce  dernier  chiffre  s'ap- 
pliquant  aux  immeubles  ruraux  et  l'autre  moitié  (légèrement  plus  de 
moitié  même)  aux  immeubles  urbains. 

II  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  procédé  dont  on  use  pour  l'évalua- 
tion grossit  sensiblement  la  valeur  des  immeubles,  car  on  multiplie  par 
vingt,  pour  les  immeubles  urbains,  par  vingt-cinq,  pour  les  immeubles 
ruraux,  la  valeur  locative  brute,  sans  tenir  compte  des  impôts^  des 
assurances,  des  dépenses  d'entretien,  et  autres  frais,  qui  grèvent  ceux-ci 
et  qu'il  faudrait  déduire. 

En  réalité,  la  proportion  doit  être  approximativement  de  60  pour  100 
pour  les  meubles  et  de  40  pour  100  pour  les  immeubles. 

La  statistique   nous  donne,  pour  le  montant  total   des  successions 
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déclarées,  une  fi/omme  de  xinq  milliardfi,  blx  ceiit«  millions,  efnohifTres 
ronds.  D'autre  part,  nous  savons  que  Tensemble  des  biens  dépendant 
des  successions  ouvertes  en  France  s'élève  à  environ  sept  milliards, 
cent  millions.  D'où  provient  cet  écart  d'un  peu  plus  d'un  milliard  ?  11 
représente  les  biens  de  communauté  d'acquêts  ou^  plutôt,  la  part  qui 
revient  à  l'époux  survivant  dans  celle  communauté.  On  voit  parlàrim- 
porlancc  de  i'ensemble  des  économies  réalisées  et  des  bénéfices  accumulés 
par  les  époux  pendant  le  mariage,  sons  notre  régime  de  droit  commun. 

M.  Henri  Fromag^eot,  avocat  à  la  Cmtr  tVappel  de 
Paris ^  Délégué  technique  de  France  à  la  Confér^-Ace  de  La 
fJaffe,  re-jad  complu  des  Ta.wAux  de  la  DEiixiÈME  Confé- 

RE^iGE    DE    LA    PALX. 

Bi«n  que  des  voix  plus  autorisées  que  la  inienne  aient  déjà 
rendn  haramage  à  rœuvi^e  de  îa  dewxièraie  Conférence  de  la 
Paix^l),  il  a  néaTîYnoins  paru  intéressant  au  Cortiité  de  Direction 
do  notre  Société  d'avoir  sur  ce  sujet  quelques  explications,  qu'il 
m'a  fait  l'honneur  de  me  demander.  En  effet,  soît  par -scepticisme 
sok  par  ignorance,  on  a  parfois  un  peu  médit  des  travaux  de  la 
Conférence,  et  c'est  bien  à  tort.  L'œuvre  poursuirie  cet  été  à  La 
Haye  est  considérable  au  point  de  vue  pratique  comme  au  point 
de  vue  du  progrès  moral  du  monde.  Il  suffit,  pour  s*en  convain- 
cre, de  jet^r  un  coup  d'a^il  sur  le  tableau  d'ensemble  des  conven- 
tions arrêtées,  telles  qu'elles  sont  énumérées  à  Vacte  final  passé 
le  48  octoërc  dernier  (f). 

L  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internalionaux. 
II.  Convention  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour 
k  recouvre rnsnt  de  dettes  oonlractnelles. 

(1)  V.  notamment,  séance  du  groupe  parlementaire  français  de  l'arbitrage 
hrtemational  au  palais  du  8énat  le  14  novembre  1907  \La  deuxième  Confé- 
rence de  La  TInye,  Paris,  Ddagrave^  ;  —  Ctiambre  d^es  dépuléf!,  séance  du 
5  décenriHrc  1007:  Sénat,  séances  des  24  et  27  décembre  1907:Kappert  de 
M.  P.  DeBchanei  à  la  Chambre  des  <lé|Mité8  sur  le  bnd^t  des  AlWrefi'élran- 
gères;  Rapport  au  Sénat  par  M.  Ch.  Dupuy  sur  ie  même  inidgel; ;  l'aixtes^ 
du  (k>yen  d.4i  corps  «diplomaltiqiie  à  PariK,  camte  TornieiUi,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  Ilépubli^ue,  J.  off.,  h  janvier  1907.  —  Un  livre  jaune  ne  tardera 
sans  doute  pas  à  être  pré.seaié  au  Parlement  français,  ainsi  qu'il  a  été  (ait 
déjà  au  Reischtag  .n' .j27;  12'  Légi.slature  Période,  2  scïfs.  1907;  6  décembre 
1907,  Weisshuch  ûber  die  Ergcbnisse  der  Zweilen  inlemationalen  Friedens- 
konferenz  QÏ  an  Parlement  britanniipie  (Blue  Book.  n"  !  (1908),  Correspon- 
dence  respecling  Ihe  Second  Peace  Conférence). 

(2)  V.  teê  denx  Conférences  de  la  Paix  1899  el  1907.-  necneil  des  Textes 
arrèiés  par  cea  Conférences  et  des  difféi-ents  HooumenU  comptémetitaires, 
avec  un  fivanl-piHjpos  A\e  M.   Louis  Renault  (in-8%  Paris,  Roussbbu,  190t< . 
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IIL  Convention  relative  à  l'ouvertiare  de»  tiostifilés^. 

IV.  Convention  GOQceroantJes  Ion  et  eoutnmes  de  la  gueirre  sur  terrer. 

V.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissance»  et 
des  personne»  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 

VL  Convention  relative  au  régime  des^  navires-  de  cammerce  enneml& 
au  début  des  hostilités. 

Ylf.  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  bâtiments  de  guerre. 

VIII.  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  automa- 
tiques de  contact. 

I"X.  C^nrerHion  concernant  le  bombardement  par  des  forces  mn'ales 
en  tempe  de  guerre. 

X.  Cknivention  pour  Tadaptatioa  à  )a  guerre  mafitlffie  cfe»  principes 
de  la  Convention  de  Genève» 

XL  Convention  relative  à  ceptainee  restrictions  k  Kexerciee  Au,  droit, 
de  capture  dans  la  guente  maritiizke. 

XII.  Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour,  internationale 
des  Prises. 

Xin.  Convention  concernant  les  droits  et  \ii^  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime, 

XÎV.  Décîaration  relative  à  Tinlerdlction  de  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  an  haut  de  ballons. 

Avaot  de  Toir  la  portée  an  résultat  obtenu,  et  pour  bien  JTîger 
te  trairai!'  accompli,  il  importe  toirt  d'abord  de  rappeler  dans 
cpoeUes  conditions  la  Cowférence  a  été  réunie  et  comment  elle  a 
lonctioAiié. 

La  première  Conférence  de  1899;  avait  été  réunie  spécîaletnent 
dans  le  but  de  rechercher  les  moyens-  de  mettre  un  terme  aux 
lourdes-  charges  militaires»  des  Étafs,  die  faciliter  la  solution  pa- 
cifique des  conflits  internationaux  el  de  prévenir  ïa  gtierre.  — 
Les^  résultats  de  cette  première  Conférence  sontconnus:  laques- 
lion  de-Hmitation  de*  armeoEtents  a  été  ajournée,  l'idée  d'impo- 
ser te  reeoars  obligatoire  à  une  vote  judîciaii-e  en  cas  dé  con- 
flit, n'a  pu:  être  consacrée?  ;  en  reTanche,  on  a  reeorani  tous  les 
bieafarts  de  l'arbitrage  et  on  Ta  grandement  facilité  par  réta- 
blissement de  la  Cour  et  du  Bureau  permanents  de  La  Haye, 
ainsi  qae  par  Torganisatien  d'ime  procédure,  qui  a  permis  doré- 
navant la  eonstitution  et  le  fonctionnement  simples  et  sûrs  des 
Tribunaux  înternationaox;  en-fifn,  la  première  Conférence  a  domié 
une  réglementation  de  te  guerre  sur  terre,  une  première  atJapta- 
tion  k  fe  girerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de 
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Genève  de  1804  et  a  l'ormulé  différentes  déclarations  tendant  à 
empêcher  certaines  cruautés  inutiles  dans  la  conduite  des  hosti- 
lités. 

La  première  Conférence,  n'avait  donc  peut-être  pas  tout  à  fait 
répondu  au  but  originairement  annoncé.  Elle  avait  cependant 
laissé  une  œuvre,  dont  le  temps  s'est  chargé  de  démontrer  toute 
la  valeur. 

Malheureusement,  on  sait  comment,  presqu*au  lendemain  de 
la  première  Conférence,  le  monde  a  été  encore  coup  sur  coup, 
ensanglanté  par  deux  guerres  —  et  les  sceptiques  n'ont  pas 
manqué  de  railler  Toeuvre  de  La  Haye.  Ils  ont  eu  tort.  Les  con- 
ventions qui  y  avaient  été  passées,  n'avaient  pas  eu  la  présomp- 
tueuse prétention  de  supprimer  la  guerre  d'un  trait  de  plume. 
Ce  qu'il  faut  constater,  au  contraire,  c'est  qu'au  cours  de  ces 
guerres,  application  a  été  faite  des  conventions  de  1899,  et  que 
ces  conventions  ont  rendu  de  grands  services;  on  peut  ajouter, 
—  surtout  si  on  considère  la  guerre  russo-japonaise  —  qu'il  n'y 
avait  guère  eu  de  conflits  auparavant  où  l'on  ait  fait,  de  part  et 
d'autre,  plus  souvent  appel  au  droit  des  gens.  Il  semble  qu'il 
y  ait  eu  là  la  manifestation  d'un  véritable  besoin  du  droit,  par 
suite  du  progrès  des  mœurs. 

Seulement,  on  a  constaté  alors  combien  ce  qui  avait  été  fait 
était  encore  peu  de  chose,  combien  étaient  encore  nombreux  les 
points  où  l'absence  de  règles  fixes,  l'arbitraire  politique  ou  la 
divergence  profonde  des  doctrines  étaient  autant  de  causes  de 
discordes,  constituant  de  dangereux  germes  de  conflits  et  de  dif- 
ficultés aussi  nuisibles,  somme  toute,  aux  intérêts  privés  du 
commerce  qu'à  l'intérêt  public  de  la  paix  du  monde. 

D'autre  part,  malgré  ces  guerres  et  peut-être  même  à  cause  de 
leurs  cruautés,  la  notion  du  recours  à  l'arbitrage  fit,  à  la  suite 
de  la  première  Conférence,  des  progrès  considérables  :  c'était  la 
conséquence  des  premiers  travaux  de  1899,  de  la  poussée  de 
l'opinion  publique  et  des  efforts  dus  à  une  série  de  groupes  im- 
portants constitués  à  cette  fin  dans  les  différents  Parlements. 

Un  certain  nombre  de  litiges  réf^Hés  par  des  tribunaux  d'arbi- 
trage à  la  Cour  de  La  Haye,  le  ?.'rave  incident  de  Hull  terminé 
pacifiquement,  grâce  à  une  commission  d'enquête,  montrèrent 
tout  le  bienfait  que  l'on  pouvait  tirer  de  la  Convention  de  1899. 

Enfin  peu  à  peu,  d'abord  un,  puis  deux,  trois,  enfin  près  de 
quarante  traités  d'arbitrage  ont  été  passés  séparément  par  un 
grand  nombre  d'États.  Dans  les  conventions  d'ordre  commercial, 
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économique  ou  social,  la  clause  compromissoire  est  devenue  de 
plus  en  plus  fréquente.  L'idée  de  justice  internationale  faisait 
son  chemin. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  dès  le  mois  d'octobre  1904,  le 
cabinet  de  Washington  prit  l'initiative  de  proposer  aux  différents 
gouvernements  la  réunion  d'une  seconde  Conférence  afin  de 
tenter  un  nouveau  pas  dan.s  la  voie  de  la  codification  des  idées 
universelles  de  droit  et  de  justice  que  norn^  appelons  le  droit 
International,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  délicates 
questions  que  fait  naître  pour  les  neutres,  la  guerre  sur  mer. 

Partout  l'accueil  fut  favorable.  Mais  on  était  alors  en  pleine 
guerre  et  il  était  naturel  d'attendre  avant  tout,  le  rétablissement 
de  la  paix.  Ce  qui  fut  fait.  D'autre  part,  comme  c'avait  été  sur 
l'initiative  de  la  Russie  que  la  première  Conférence  avait  été 
réunie,  le  Gouvernement  des  États-Unis,  par  courtoisie,  se 
déclara  prôt  à  s'effacer  devant  celui  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
laisser  à  ce  dernier  le  soin  de  procéder,  comme  la  première  fois 
à  la  réunion  de  la  Conférence. 

Effectivement,  le  Gouvernement  Impérial  prépara  un  pro- 
gramme, qu'en  mars  1906,  il  adressa  à  tous  les  Gouvernements 
avec  une  proposition  définitive  de  réunion.  Programme  et  pro- 
position furent  acceptés.  Ce  programme  fut  la  base  des  travaux 
de  la  Conférence.  Sauf  certaines  réserves  que  je  vais  rappeler, 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  mission  que  la  seconde  Conférence 
a  eu  à  remplir. 

En  voici  les  termes  : 

1°  Améliorations  à  apporter  aux  dispositioDs  de  la  Convention  rela- 
tive au  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  en  ce  qui  regarde 
la  cour  d'arbitrage  et  les  commissions  inter nationales  d'enquête; 

2"  Compléments  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1899 
relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  entre  autres  à 
celles  concernant  l'ouverture  des  hostilités,  le  droit  des  neutres  sur 
terre,  etc.  Déclaration  de  1899.  L'une  d'elles  étant  périmée,  question  de 
son  renouvellement; 

3*"  Elaboration  d*une  Convention  relative  aux  lois  et  usages  de  la  guerre 
maritime  concernant:  a)  les  opérations  spéciales  de  la  guerre  maritime, 
telles  que  le  bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force 
navale,  pose  de  torpilles,  etc.;  b)  la  transformation  des  bîltiments  de 
commerce  en  bâtiments  de  guerre;  c)  la  propriété  privée  des  belligé- 
rants sur  mer;  d)  le  délai  de  faveur  à  accorder  aux  bâtiments  de  com- 
merce pour  quitter  les  ports  neutres  ou  ceux  de  Tennemi  après  l'ouver- 
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ture  des  boaiililés;  e)  les  droila  el  devoirs  des  neafcres  aur  mer;  eniPA 
au  1res  quasiions  :  la  coBtreban/le  ;  régime  auquel  seraient  soumis.  le& 
bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres  ;  destruction,  poup  force 
majeure,  des  bâtiments  de  commerce  neutres^  arrêtés  comme  prises. 
Dans  ladite  Convention  à  élaborer  seraient  introduites  les  dispositions 
relatives  à  la  guerre  sur  terre,  qui  seraient  applicables  également  à  là 
guerre  maritime  ; 

4*  Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  Faduptation 
à  la  guerre  maritime  de?»»  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864\ 

Tel  éttii*  lé  pFOgrrarame  pour  lequel  Fa  Conférence  fut  convo- 
quée. Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  eu  lieu  en  1899)  ce 
pro?:^amme  ne  fut  pas  exclusif. 

Divers  Gou^'ernomenls^,  notamment  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
firent  savoir  llntérét  qu-tls  attachaient  à  ce  que  la  question  de 
limitation  réciproque  des  dépenses  miiitmres  fiit  repris.  R  y  a 
une  l'hose  certiaine  :  ces  dépense»  continuent  à  augmenter  paav 
tout  par  l'effet  d'aune  concurrence  enserrant  les  nations^  dans^une 
sorte  de  cercle  vicieux,  qu'elles  ne  peuvent  rompre  sans  courir 
à  leur  propre  perte. — Acceptée  par  quelques-uns^  écartée  par 
d'autres,  assez  peu  étudiée  peut-être  par  beaucoup,  la  question 
n'eut  pa&  Tadhéaion  u-nanime  indispensable  à  sa  mise  à  Tétude. 
En  fait,  e^re  ne  fut  donc  pas  discutée.  La  Gonfèrencea  seulement 
marcpié  qu'ellt?  était  loin  de  s^en  désintéresser  :  de  là,  cette  dé- 
claration inscrite  à  l'Acte  final  : 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirmer  la  Résorulion  adoptée 
par  la  Conférence  de  181^  à  l'égard  de  la  limitation  des  charges  mili- 
taires :  et  vu  que  Les  charges  militaires  se  sont  considérablement  accrues 
dans^  presque  tous  les  paya  depuis  ladite  année,  la  Conférence  dédare 
qu'il  est  hautement  désirable  de  v-oir  les  Gouvernements  repeindre 
Tétude  s  trieuse  de  cette  question. 

En  dehors  de  la  question  des  dépense?»  militaires,  eertains 
pays  se  réservèrent  le  dh)rt  de  proposera  la  Conférence  Texamen 
de  questions  non  comprises  au  programme.  En  fhit,  cela  a  eu  xm 
heureux  résultat  :  c*est  ainsi  qu'a  été  proposée,  délibérée  et 
adoptée  l'institution  de  la  nouvelle  Cour  internationale  des 
Prises.  —  Mais,  en  principe,  est-ce  une  bonne  méthode?  On  peut 
le  contester;  car  c'est  risquer  de  mettre  en  di«;ussioa  des 
skijets  sur  leîjquels  les  Etats  sont  mal  préparés  ;  c'est.risqaier,  le 
cas  échéant,  un  élément  de  confustoii^  de  lenteur  et  d.*éeli>ee 
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dans  des  matières  par  elles-mêmes  susceptibles  peut-être  d'une 
solution. 

Dès  avant  la  Conférence,  le  programme  russe  avait  été  l'objet, 
au  moins  dans  un  certain  nombre  de  pays,  d'une  étude  appro- 
fondie. En  France,  notamment,  il  en  avait  été  ainsi.  Comme 
vous  le  savez  (1),  une  commission  interministérielle  avait  été 
constituée  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  dès  le  mois  de 
décembre  4907  ;  chacune  des  questions  du  programme  russe  y 
a  été  examinée  en  détail.  La  délégation  française  était  donc  prête 
en  arrivant  à  La  Haye. 

S'il  y  a  eu  quelques  pays  où  l'on  n'a  pas  eu  le  même  souci, 
je  ne  doute  pas  qu'on  Tait  regretté;  c'était  sans  doute  le  résul- 
tat d'une  certaine  inexpérience  dans  les  assises  nouvelles  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  Parlement  de  V humanité. 

Lorsque,  le  15  juin  1907,  la  Conférence  s'est  réunie  dans  la 
vaste  salle  des  chevaliers  au  Binnenhof  de  La  Haye,  on  peut 
dire,  en  effet,  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  véritable  Parle- 
ment mondial  :  non  plus  vingt-six  comme  en  1899,  mais  qua- 
rante-quatre États  étaient  représentés,  c'est-à-dire  la  presque 
totalité  des  États  constitués  ;  —  en  tout,  259  personnes. 

Comment  le  travail  a-t-il  été  organisé?  Il  est  clair  que  les 
nombreuses  questions  du  programme  ne  pouvaient  être  utilement 
étudiées  par  une  assemblée  aussi  nombreuse,  et  que  l'élabora- 
tion de  textes  eût  été,  dans  ces  conditions,  sinon  impossible,  du 
moins  très  difficile. 

La  Conférence  s'est  donc  divisée  en  quatre  grandes  commis- 
sions entre  lesquelles  ont  été  réparties  les  diverses  matières, 
avec  mission  de  préparer  les  textes;  dans  chaque  commission, 
un  ou  plusieurs  rapporteurs  furent  chargés  de  présenter,  en 
séance  plénière  de  la  Conférence,  les  travaux  de  la  commis- 
sion. 

La  première  commission  fut  chargée  des  questions  de  justice 
internationale,  comprenant  tout  d'abord  la  revision  et  les  com- 
pléments à  apporter  à  la  convention  de  1899,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  commissions  d'enquête  et  la  procédure  d'arbi- 
trage, puis,  les  très  délicates  questions  de  l'arbitrage  obligatoire 

(1)  V.  A.  Tardieu,  La  Conférence  de  La  Haye,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes^  n"  du  15  juin  1907,  p.  831. 
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et  de  juridiction  permanente  internationale,  enfin,  rinstitution 
d'une  cour  internationale  des  prises. 

La  seconde  commission  fut  chargée  de  la  partie  du  programme 
se  rattachant  à  la  réglementation  de  la  guerre  sur  terre. 

A  la  troisième  et  à  la  quatrième  commission,  fut  confiée 
Tétude  des  questions  si  complexes  du  droit  maritime  interna- 
tional. 

Enfin,  à  côté  d'une  commission  dite  des  pétitions,  chargée 
d'examiner  les  nombreuses  pétitions  adressées  du  dehors  à  la 
Conférence,  un  comité  de  rédaction  de  VActe  final  fui  constitué; 
sauf  pour  certaines  questions  d'ordre  général,  il  a  pratiquement 
agi  par  Torgane  d'un  petit  sous-comité,  à  qui  incomba  la  tâche 
de  mettre  sur  pied  l'œuvre  entière  de  la  Conférence. 

Quel  a  été  le  rôle  fait  à  la  France  dans  ces  travaux?  11  a  été 
particulièrement  honorable  pour  notre  pays. 

C'est  au  premier  plénipotentiaire  de  France,  M.  Léon  Bour- 
geois, que  la  Conférence  a  confié  le  soin  de  présider  la  première 
commission  avec  l'assistance  de  M.  d'Estournelle  de  Constant, 
deuxième  plénipotentiaire,  comme  secrétaire  de  la  commission. 
M.  Louis  Renault,  troisième  plénipotentiaire, —  qui  fut  véritable- 
ment la  cheville  ouvrière  de  la  Conférence,  —  fut  choisi  comme 
rapporteur  de  la  Cour  des  prises  à  la  première  commission, 
ainsi  que  do  la  Croix^Rouge  maritime  et  des  droits  et  devoirs  des 
neutres  sur  mer  à  la  troisième  commission,  et  encore  comme 
président  et  rapporteur  du  sous-comité  de  VActe  final.  Enfin,  j'ai 
eu  moi-même  l'honneur  d'être  choisi  comme  secrétaire  de  la 
quatrième  commission,  aux  côtés  du  président,  M.  de  Martens, 
et  comme  rapporteur  de  l'ensemble  des  travaux  de  cette  com- 
mission. 

Mais  la  division  et  la  répartition  du  travail  n'étaient  pas  tout. 
Il  a  fallu  pourvoir  à  la  procédure  des  délibérations,  garantir  la 
liberté  des  débats,  le  droit  de  proposition  et  d'amendement,  or- 
ganiser les  services  du  secrétariat  (1),  assurer  la  rédaction  et  la 


(1)  Sans  compter  les  innombrables  invitationi»,  brochures,  cartes,  lettres, 
circulaires,  etc.,  le  Secrétariat  a  distribué  836  documents  officiels,  et  chaque 
document  étant  imprimé  en  600  exemplaires,  ce  sont  donc  600  X  836=501,600 
documents  qui  ont  passé  par  le  Bureau.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  com- 
prises par  exemple  les  23.380  Conventions  qu'on  a  envoyées.  —  Grâce  aux 
registres, les  expéditionnaires  savent  de  tout  document,  grand  ou  petit,  quand 
il  a  été  distribué,  à  quelle  heure,  à  qui,  en  combien  d'exemplaires  {Cottrricr 
de  la  Conférence,  î>  octobre  1907). 
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distribution  des  procès-verbaux  et  des  documents,  les  commu- 
nications à  la  presse  et  la  publicité  tout  en  sauvegardant  la 
réserve  nécessaire.  De  là,  la  nécessité  d'un  règlement.  C'est, 
encore  là,  une  matière  délicate.  La  nouveauté  d'une  assemblée 
internationale  aussi  nombreuse,  —  la  différence  qui  distingue 
d'une  assemblée  délibérante  ordinaire  une  conférence  diplo- 
matique dont  les  membres  sont  des  mandataires  et  où,  toujours 
jusqu'ici,  les  États,  leurs  mandants,  n'ont  admis  que  des  solu- 
tions adoptées  à  l'unanimité,  —  le  respect  dû  à  l'égalité,  à  l'in- 
dépendance  et  à  la  souveraineté  des  États,  —  il  y  a  là  tout  un 
ensemble  de  conditions  exigeant  l'établissement  d'une  procédure 
spéciale,  moitié  parlementaire,  moitié  diplomatique. 

Il  y  fut  pourvu  pour  le  mieux  ;  mais,  grâce  à  l'expérience  ac- 
quise, certains  progrès  pourront  plus  tard  être  faits  à  cet  égard. 

Ayant  ainsi  une  idée  d'ensemble  des  conditions  dans  lesquelles 
a  été  réunie  la  Conférence,  de  son  programme,  de  son  fonction- 
nement, voyons  quelle  est  la  portée  du  résultat  obtenu,  et  ce 
que  sont  les  conventions  que  nous  avons  vues  énumérées  à 
l'Acte  final. 

Je  ne  puis  naturellement  en  apporter  ici  le  commentaire  ou 
l'exposé  détaillé  ;  mais  je  voudrais  simplement  en  marquer  les 
traits  les  plus  saillants,  pour  permettre  de  juger  l'œuvre. 

I.  En  matière  de  justice  internationale,  le  résultat  est  le  sui- 
vant : 

—  a).  Tout  d'abord,  la  convention  de  4899,  sur  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  a  été  entièrement  revisée, 
modifiée  sur  certains  points,  largement  complétée  sur  d'au- 
tres. 

La  convention  de  1899,  qui  avait  prévu  les  commissioiis  (Ven- 
quête^  ne  contenait  pour  ainsi  dire  aucune  règle  de  procédure 
pour  en  assurer  le  fonctionnement  pratique.  L'expérience  avait 
prouvé  que  c'était  là  une  regrettable  lacune.  En  19()4,  à  la  com- 
mission d'enquête  chargée  de  l'afTaire  de  llull,  il  a  fallu  procéder, 
avant  toute  opération,  puis  au  cours  même  de  l'enquête,  à  l'éla- 
boration d'un  véritable  petit  code  de  procédure.  Un  pareil  travail 
peut,  par  lui-même,  être  assez  délicat  pour  des  commissaires 
enquêteurs  qui  ne  sont  pas  des  jurisconsultes;  on  en  voit  toute 
la  difQculté,  lorsqu'il  faut  y  procéder  en  vue  d'une  hypothèse 
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particulière,  avec  le  souci  des  circonstances  du  moment  et  des 
intérêts  en  conflit. 

Tout  un  titre  est  venu  combler  cette  lacune.  Désormais,  les 
commissions  d'enquête  trouveront  dans  la  convention  un  ensem- 
ble de  règles  générales  (constitution  de  la  commission  d'enquête, 
administration  des  preuves,  interrogatoire  des  témoins,  publi- 
cité, frais,  etc.)  élaborées  avec  la  seule  préoccupation  de  la  jus- 
tice, et  permettant  un  fonctionnement  rapide  et  sûr. 

De  même,  le  fonctionnement  de  V arbitrage  avait  révélé  cer- 
taines lacunes  ou  certaines  imperfections  dans  la  procédure 
consacrée  en  1899.  Il  y  a  été  remédié  par  une  série  d'amende- 
ments basés  sur  Texpérience.  Enfin,  un  titre  nouveau,  consacrant 
une  procédure  simplifiée,  dite  procédure  sommaire,  pour  les 
affaires  d'ordre  technique  ou  secondaire,  a  été  ajouté. 


—  b).  En  second  lieu,  aux  questions  techniques  de  procédure, 
s'est  jointe  dès  le  début  la  question  très  délicate  et  très  complexe 
de  Varbiirage  obligatoire  —  c'est-à-dire  de  l'engagement  à  prendre 
par  les  États  de  recourir  obligatoirement  à  l'arbitrage  pour  ré- 
gler leurs  différends  à  défaut  d'accord  amiable. 

Comme  je  l'ai  rappelé,  la  notion  même  du  recours  obligatoire 
à  l'arbitrage,  que  la  Conférence  de  1899  n'avait  pas  osé  consa- 
crer, avait  fait  de  grands  progrès  en  huit  ans.  L'expérience 
s'était  multipliée;  de  très  nombreuses  conventions  générales 
d'arbitrage  avaient  été  signées  et  ratifiées,  les  unes  encore  res- 
treintes par  la  réserve,  notamment  des  intérêts  vitaux,  les  autres 
avec  moins  de  réserves,  d'autres  enfin,  sans  réserve  aucune. 
L'état  de  choses  était  donc  assez  différent  de  celui  de  1899. 

Ce  serait  malheureusement  sortir  du  cadre  de  cet  aperçu 
rapide  que  de  détailler  ici  les  délibérations,  longues  et  approfon- 
dies, auxquelles  cette  question  de  l'arbitrage  obligatoire  a  donné 
lieu  sous  la  haute  direction  de  M.  Léon  Bourgeois.  Mais  il  faut 
constater  que  jamais,  jusque-là,  la  matière  n'avait  été  discutée 
avec  autant  de  soin  et  avec  autant  de  souci  tout  à  la  fois  du  pro- 
grès du  droit  entre  les  nations  et  de  la  réalité  des  faits;  il  y  a  eu 
là  une  étude  complète  de  la  question  tant  au  point  de  vue  théo- 
rique et  juridique  qu'au  point  de  vue  pratique  et  politique,  au 
point  de  vue  de  la  répercussion  sur  les  diverses  matières  du 
droit  international,  notamment  du  droit  conventionnel,  en  même 
temps  que  sur  les  institutions  nationales,  judiciaires,  politiques 
et  constitutionnelles  des  différents  pays. 
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Ce  qui  avait  quelque  peu  effrayé  en  1899  —  à  savoir  le  prin- 
cipe même  de  Tarbitrage  obligatoire  —  personne  ne  le  contesta 
plus.  Mais  deux  systèmes  furent  soutenus  :  les  uns  préconisant 
l'arbitrage  obligatoire  par  voie  de  traités  séparés,  signés  deux  à 
deux;  les  autres  demandant  une  convention  mondiale  générale 
et  proposant  de  dresser  une  liste  des  matières  (interprétation 
de  certains  traités,  règlement  d'indemnités  pécuniaires)  oii,  dès  à 
présent,  l'obligation  d'arbitrage  serait  consacrée  sans  restriction. 

Sur  les  quarante-quatre  États,  trente-deux  se  déclarèrent  prêts 
à  adopter  ce  système.  Cela  représentait  les  trois  quarts  des  Puis- 
sances. Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  majorité 
ne  pouvait  songer  à  imposer  sa  volonté  à  la  minorité,  puisque 
les  actes  préparés  par  la  Conférence  ne  sont  pas  destinés  à  rece- 
voir leur  force  d'une  autorité  souveraine  supérieure  mais  du 
consentement  des  parties  elles-mêmes. 

Aussi  la  Conférence  dut  se  borner  à  marquer  le  fait  acquis,  en 
attendant  que  peu  à  peu  le  progrès  continu  des  mœurs  et  des 
idées  conduise  à  la  consécration  de  la  solution  définitive. 

De  là  cette  déclaration  de  l'Acte  final  : 

La  Conférence,  se  conformaDt  à  Tesprit  d'entente  et  de  concession 
réciproques  qui  est  Tesprit  même  de  ses  délibérations,  a  arrêté  la  décla- 
ration suivante  qui,  tout  en  réservant  à  chacune  des  Puissances  repré- 
sentées le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à  toutes  d'afïîrmer  les 
principes  qu'Elles  considèrent  comme  unanimement  reconnues. 

Elle  est  unanime,  —  \^  k  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  ;  —  29  à  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux 
relatifs  à  Tinterprétation  et  à  Tapplication  des  stipulations  convention- 
nelles internationales,  sont  susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de 
conclure  dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  divergences 
d'opinions  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une 
controverse  juridique,  et  qu'en  travaillant  ici  ensemble  pendant  quatre 
mois,  toutes  les  Puissances  du  monde^  non  seulement  ont  appris  à  se 
comprendre  et  à  se  rapprocher  davantage,  mais  ont  pu  dégager,  au  cours 
de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun 
de  l'humanité. 

—  c).  A  un  autre  point  de  vue  encore  le  progrès  de  l'arbi- 
trage s'est  manifesté.  La  Conférence  a  arrêté  le  texte  d'une  Con- 
vention en  vue  de  limiter  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  contractuelles.  Cette  convention,  qui  a  eu  pour 
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origine  une  proposition  des  États-Unis  d'Amérique,  se  rattache 
plus  ou  moins  à  ce  qu'on  a  appelé  le  doctrine  Drago,  du  nom  de 
M.  Drago,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Argentine, 
qui  l'a  formulée  (1). 
Aux  termes  de  cette  convention  (art.  1)  : 

Les  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours 
à  la  force  armée  ponr  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  récla- 
mées au  Gouvernement d*un  pays  par  le. Gouvernement  d'un  autre  pays 
comme  dues  à  ses  nationaux.  —  Toutefois,  celte  stipulation  ne  pourra 
être  appliquée  quand  PÉtat  débiteur  refusé  ou  laisse  sans  réponse  un 
office  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation,  rend  impossible  rétablisse- 
ment du  compromis,  ou,  après  l'arbitrage,  manque  de  se  conformer  à 
la  sentence  rendue. 

—  d)  Ce  n'est  pas  tout  :  à  côté  de  l'arbitrage  obligatoire  fut 
soulevée  la  question  de  juridiction. 

Actuellement,  la  cour  permanente  de  La  Haye  consiste  en  une 
sorte  de  tableau  ou  liste  de  membres  (quatre  par  pays,  soit  176) 
parmi  lesquels  les  États,  désireux  de  recourir  à  la  Convention  de 
la  Haye,  sont  appelés  à  choisir  les  juges  devant  constituer  le 
tribunal  saisi  du  différend. 

Il  s'agissait,  tout  en  maintenant  ce  système,  de  créer  un  tri- 
bunal dès  à  présent  constitué,  auquel  les  États  en  litige  pour- 
raient directement  s'adresser,  comme  les  particuliers  s'adres- 
sent à  une  juridiction  interne. 

Cette  proposition,  qu'on  pouvait  rapprocher  de  l'exemple 
fourni  par  la  cour  suprême  des  États*Unis,  compétente  pour 
connaître  des  litiges  entre  États  de  l'Union,  fut  accueillie  en 
principe;  les  règles  de  procédure  et  de  compétence  furent  éta- 
blies; mais  l'institution  définitive  n'en  put  être  dès  à  présent 
arrêtée,  par  suite  de  l'obligation  où  la  Conférence  s'est  trouvée  de 
laisser  aux  gouvernements  eux-mêmes  le  soin  de  pourvoir  au 
mode  de  désignation  des  juges.  C'est  ce  qu'a  exprimé  l'Acte  final 
dans  le  vœu  suivant  : 

La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption  du 
projet  ci-annexé  de  Convention  pour  rétablissement  d'une  cour  de  jus- 
tice arbitrale,  et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord  sera  intervenu 
sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  cour. 

(1)  V.  notamnjent  Drago,  Les  emprunts  d'État  et  leurs  rapports  aven  la 
politique  internationale  [Revue  générale  de  droit  international  public,  1907, 
p.  251);  el  Moulin,  La  doctrine  de  Drago  {ibid.,  p.  417). 
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—  e)  Enfin  —  et  au  point  de  vue  de  l'idée  de  justice  interna- 
tionale c'est  là  une  œuvre  considérable  —  la  Conférence  a  institué 
et  entièrement  organisé  une  cour  internationale  pour  connaître 
des  affaires  de  prises  maritimes^ 

Elle  a  accompli  là,  pour  une  matière  spéciale,  ce  que,  pour  les 
affaires  d'ordre  général,  comme  nous  venons  de  le  voir,  elle 
n'avait  que  partiellement  achevé,  savoir  la  création  d'un  orga- 
nisme judiciaire  international,  entièrement  constitué,  ayant  une 
juridiction  parfaitement  définie  et  chargé  de  dire  le  droit  entre 
les  nations.  C'est  la  première  institution  internationale  de  ce 
genre. 

En  deux  mots  voici  le  système;  il  est  issu  d'une  proposition 
déposée  par  l'Allemagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis,  à  la  suite  de  l'initiative  prise  par  la  Grande-Bretagne 
et  l'Allemagne  dans  deux  propositions  différentes. 

Jusqu'à  présent  la  validité  des  prises  était  exclusivement  sou- 
mise aux  tribunaux  de  prises  nationaux,  où  l'État  capteur  se 
trouvait  ainsi  non  seulement  juge  et  partie,  mais  encore  législa- 
teur. Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  le  peu  de  garanties  qui  en 
résultait  pour  les  intérêts  capturés  :  presque  toujours  la  validité 
était  prononcée,  rarement  la  relaxe  ;  encore  plus  rarement  et  pour 
ainsi  dire  jamais  une  indemnité  dans  ce  dernier  cas  pour  les 
désastreuses  conséquences  de  la  prise,  souvent  enfin  des  lenteurs 
voulues  ou  non  voulues  équivalant  à  une  perte  totale. 

La  Convention,  après  avoir  rappelé  le  principe  que  toute  prise 
doit  être  jugée,  maintient  la  juridiction  des  tribunaux  de  prises 
nationaux;  mais  désormais,  d'une  part  la  décision  définitive  des 
tribunaux  de  prises  nationaux  pourra,  sous  réserve  do  certaines 
précautions,  être  l'objet  d'un  recours  devant  la  nouvelle  juridic- 
tion internationale  (i);  d'autre  part,  si  dans  les  deux  ans  de  la 

(1)  Article  3  de  la  Convention  :  «  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises 
a  nationaux  peuvent  être  Pobjct  d'un  recours  devant  la  cour  internationale 
«  des  prises  :  —  1*  lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les 
«  propriétés  d'une  Puissance  ou  d'un  particulier  neutres;  —  2"  lorsque 
o  ladite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  qu'il  s'agit  :  a)  de 
«  marciiandises  chargées  sur  un  navire  neutre;  b)  d'un  navire  ennemi,  qui 
«  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre,  dans 
c  le  cas  où  cette  Puissance  n'aurait  pas  fait  de  cette  capture  l'olyet  d'une 
«  réclamation  diplomatique;  c)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que 
a  la  capture  aurait  été  efTectuée  en  violation,  soit  d'une  disposition  conven- 
«  tionnelle  en  vigueur  entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  dispo- 
«  sillon  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur.  —  Le  recours  contre  la 
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capture,  les  tribunaux  nationaux  n'ont  pas  statué,  la  cour  inter- 
nationale pourra  être  saisie  directement  (art.  6). 

Deux  principales  difficultés  étaient  à  surmonter. 

Tout  d'abord  comment  composer  la  cour?  L'égalité  des  États 
pouvait  exiger  que  chaque  État  y  fût  représenté;  mais  pratique- 
ment comment  faire  fonctionner  un  tribunal  composé  de  qua- 
rante-quatre juges?  et  n'est-il  pas  naturel  de  tenir  compte  de 
l'importance  maritime,  économique  et  politique  des  Étals  dans 
la  composition  d'une  cour  appelée  à  statuer  sur  leurs  intérêts 
maritimes? 

Après  avoir  examiné  toutes  sortes  de  combinaisons,  la  diffi- 
culte  a  été  résolue  comme  il  suit  (art.  14  et  15)  :  La  cour  fonc- 
tionne au  nombre  de  quinze  juges;  neuf  juges  constituent  le 
quorum  nécessaire.  Les  juges  nommés  par  l'Allemagne,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, ritalie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à 
siéger.  Les  juges  nommés  par  les  autres  Puissances  siègent  à 
tour  de  rôle  d'après  un  tableau  de  roulement  annexé  à  la  Con- 
vention. 

En  second  lieu,  quelle  loi  la  cour  devra-t-clle  appliquer?  Est-ce 
la  loi  de  l'État  capteur,  quelque  arbitraire  qu'elle  soit?  Cela  n'eût 
offert  aucune  garantie  au  capturé  qui,  somme  toute,  n'y  est  pas 
soumis. 

La  Convention  (art.  7)  a  statué  :  Si  la  question  de  droit  à 
résoudre  est  prévue  par  une  convention  en  vigueur  entre  le  bel- 
ligérant capturé  et  la  Puissance  qui  est  elle-même  partie  au 
litige  ou  dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige,  la  cour  se 
conformera  aux  stipulations  de  cette  Convention.  A  défaut  de 
telles  stipulations,  la  cour  appliquera  les  règles  du  droit  inter- 


«  décision  des  tribunaux^nationaux  peutélre  Tonde  sur  ce  que  cette  décision 
«  ne  serait  pas  justifiée,  soil  en  fait,  soit  en  droit,  o 

Arlicle  4  :  «  Le  recours  peut  être  exercé  :  —  l-par  une  Puissance  neutre, 
«  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  .propriétés 
«  ou  à  celles  de  ses  ressortissants  (article  i-l")  ou  s'il  est  aUégué  que  la 
«  capture  d*un  navive  ennemi  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  de  cette 
«  Puissance  (article  3-2"  b);  — 2"  par  un  particulier  neutre,  si  la  décision 
a  des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  (article  3-1  •), 
«  sous  réserve  toutefois  du  droit  de  la  Puissance  dont  il  relève  de  lui  inter- 
«  dire  l'accès  de  la  cour  ou  d'agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place;  —  3»  par 
«  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  décision  des  tribu- 
<(  naux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions  visées 
<c  à  l'article  3-2",  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'alinéa  ô.  o 
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national.  Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas, 
la  cour  statuera  d'après  les  principes  généraux  du  droit  et  de 
l'équité.  Le  môme  système  est  déclaré  applicable  en  ce  qui  con- 
cerne Tordre  des  preuves  et  les  moyens  de  preuve.  La  cour  peut 
même  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées 
par  la  législation  du  belligérant  capteur,  si  elle  estime  que  les 
conséquences  en  sont  contrair/es  à  la  justice  et  à  l'équité.  En 
revanche,  il  va  de  soi  que,  si  le  recours  est  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  d'une  disposition  légale  édictée  par  le  belligé- 
rant capteur  lui-même,  la  cour  appliquera  cette  disposition. 

Ce  renvoi  aux  règles  du  droit  international  généralement  re- 
connues, et,  à  défaut,  aux  principes  généraux  du  droit  et  de 
V équité  montre  la  haute  mission  dévolue  à  la  cour.  C'est  la 
notion  du  droit  fixé,  en  cas  de  doute,  par  la  jurisprudence,  c'esL- 
à-dire  parle  tribunal  lui-môme,  en  prenant  pour  base  l'équité. 
Aussi  bien,  il  importe  de  constater  que,  de  plus  en  plus,  le 
champ  du  droit  international  maritime  conventionnel  s'élargit. 
Déjà  et  depuis  longtemps  un  certain  nombre  de  principes  pri- 
norordiaux  ont  été  posés,  —  la  déclaration  de  Paris  de  1856  en 
est  un  exemple;  de  nouvelles  règles  ont  été  consacrées  par  la 
Conférence  elle-même;  et  tout  permet  de  penser  que,  sur  les 
questions  importantes  encore  non  résolues,  des  principes  fixes 
ne  tarderont  pas  à  être  posés. 

Ce  très  rapide  aperçu  permet  de  juger  de  l'importance  pra- 
tique et  morale  de  l'œuvre  de  la  Conférence  à  cet  égard.  Comme 
on  l'a  dit,  «  le  principe  de  la  justice  internationale  supérieure 
appliquant  sa  propre  loi  n'a  pas  été  seulement  proclamé,  mais 
il  est  entré  dans  la  pratique  des  nations  »  (1). 

II.  —  Dans  le  droit  des  gens  applicable  en  cas  de  guerre  sur 
terre,  de  grands  progrès  avaient  déjà  été  réalisés  en  1899,  par 
la  consécration  d'un  certain  nombre  de  règles,  empruntées  pour 
la  plupart  aux  travaux  antérieurs  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
de  1874  et  tendant  soit  à  empêcher  des  cruautés  inutiles,  soit  à 
restreindre  l'arbitraire  des  belligérants  vis-à-vis  des  populations 
inoffensives.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  y  avait  encore  bien  des 
lacunes. 

Le  règlement  de  1899  a  donc  été  revisé  et  remanié. 

(1)  Comte  Tornielli,  doyen  du  corps  diplomatique  à  Paris  et  premier  plé- 
nipotentiaire d'Italie  à  La  Haye,  dans  son  adresse  au  Président  de  la  Répu- 
blique à  l'occasion  du  l"  janvier  1908  (J.  o^.,  5  janvier    1908.) 
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Bien  plus,  comme  il  semblait  que  l'application  de  ce  règle- 
ment manquât  d'une  sanction  suffisante,  il  a  été  expressément 
stipulé  dans  la  Convention,  article  3  :  —  que  la  partie  belligé- 
rante qui  violerait  les  dispositions  dudit  règlement  sera  tenue  à 


I  indemnité 


jf  D'autre  part,  la  Conférence  a  posé  le  principe  que  les  hosti- 


lités ne  devaient  pas  commencer  sans  un  avertissement  préa- 

If^  lable  et  non  équivoque.  Fixant  avec  précision  le  point  de  départ 

i:  de  la  neutralité  par  la  notification  de  l'état  de  guerre,  la  Confé- 

f..  rence,  en  attendant  un  règlement  d'ensemble  sur  la  situation 

f  •  des  particuliers  neutres  dans  leurs   rapports  avec  les  belligé- 

l;  rants,  a  défini  la  qualité  même  de  neutre  et  précisé  les  droits 

li]  et  devoirs  des  Puissances  neutres  sur  terre  et  la  situation  des 

f^  belligérants  réfugiés  en  territoire  neutre. 

|N  III.  ^  Au  point  de  vue  maritime,  la  Convention  de  1899,  rela- 

ie tive  à  l'application  à  la  guerre  sur  mer  des  principes  de  la  Con- 

I'  vention  de  Genève,  a  été  revisée  et  rendue  conforme  aux  modifi- 

fr  ;  cations  que  la  Convention  de  Genève  elle-même  avait  reçues  à 

i  Genève  en  1906.  En  dehors  de  cette  question  spéciale,  le  droit 

^r  international  en  cas  de  guerre  maritime  n'avait  point  été  abordé 

ly  depuis  1886.    A  la  Conférence  de  Bruxelles   en   1874  et  à  la 

*'  première  Conférence  de  la  paix  en  1899,  cette  matière  avait  été 

laissée  de  côté,  en  partie  à  cause  de  la  résistance  de  la  Grande- 
f-  Bretagne. 

îV  La  deuxième  Conférence  est  au  contraire  entrée  résolument 

'^  dans  la  voie  d'une  réglementation  commune. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  combien  c'est  là  une  œuvre  déli- 
cate et  difficile  dont  on  ne  pouvait  espérer  l'achèvement  immé- 
V  diat. 

■  Des  situations  géographiques  entièrement  différentes,  des  pra- 

'  tiques  séculaires  issues  de  nécessités  regardées  comme  vitales  par 

les  États  et  souvent  profondément  divergentes,  telles  sont  les 
causes  des  principales  difficultés. 

Malgré  tout,  dans  leur  désir  sincère  de  supprimer  des  causes 

de  conflit   et  de  protéger  le  commerce  international,  devenu 

;  essentiel  à  la  vie  de  tous  les  peuples  comme  la  circulation  du 

sang  Test  pour  le  corps  humain,  les  Puissances  n'ont  pas  craint 

de  soumettre  à  une  libre  discussion  leurs  pratiques  et  leurs  doc- 

^  .  trines  en  vue  d'une  codification  commune. 

Il    est   clair  qu'en  pareille   matière  il  faut,   comme    Ta  dit 
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M.  Louis  Renault,  que  chacun  consente  à  ne  pas  aller  jusqu'à 
réxtrémité  de  son  intérêt,  ou  de  ce  qu'il  croit  être  son  droit. 
Mais  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage  à  l'esprit  de  concilia- 
tion et  d'entente  qui  n'a  cessé  de  régner  à  cet  égard  au  cours  des 
délibérations  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  commission. 

Sans  doute,  on  n'est  pas  parvenu  du  premier  coup  à  tout 
régler.  Sur  de  graves  questions,  — la  contrebande,  le  blocus  par 
exemple,  —  le  travail  est  resté  momentanément  inachevé  mais 
avec  la  ferme  intention  de  le  reprendre  dans  un  court  délai. 

Sur  un  certain  nombre  de  points,  au  contraire,  dès  à  présent 
des  règles  ont  pu  être  arrêtées  et  posées  :  ainsi  sur  la  transfor- 
mation des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre,  sur  le 
régime  des  navires  de  commerce  au  début  des  hostilités,  sur  la 
pose  des  mines  sous-marines,  sur  les  bombardements  par  des 
forces  navales,  sur  un  certain  nombre  de  restrictions  au  droit 
de  capture  (correspondance  postale,  bateaux  de  pêche,  bateaux- 
hôpitaux),  enfin  sur  les  droits  et  devoirs  des  États  neutres  dans 
la  guerre  maritime. 

fi)  La  Convention  sur  le  régime  des  navires  de  commerce  en- 
nemis au  début  des  hostilitéa  a  fixé  dans  un  certain  nombre  de 
règles  la  protection  due  au  commerce  international  contre  les 
surprises  de  la  guerre. 

Depuis  longtemps  la  pratique  moderne  consistait  à  accorder 
aux  navires  de  commerce  surpris  par  la  guerre  dans  un  port 
ennemi  un  délai  de  faveur  leur  permettant  de  sortir  en  sécurité. 
Il  importait  de  consacrer  cette  pratique  par  une  disposition  con- 
ventionnelle assez  souple  pour  ne  point  porter  atteinte  aux  né- 
cessités éventuelles  de  la  défense  nationale,  tout  en  assurant  la 
])rotection  du  commerce  engagé  de  bonne  foi  dans  la  confiance 
de  l'état  de  paix.  La  situation  des  navires  rencontrés  on  mer, 
naviguant  dans  l'ignorance  des  hostilités,  mérite  également  pro- 
tection. Dans  les  deux  cas,  indépendamment  du  sentiment 
d'équité  et  de  loyauté,  il  y  a  une  question  d'intérêt  commun  : 
il  importe  à  toutes  les  nations  que  le  commerce  international 
ne  soit  pas  k  la  merci  d'une  surprise  et  ne  voie  pas  ses  opéra- 
tions entravées  chaque  fois  que  les  rapports  politiques  entre 
deux  États  sont  plus  ou  moins  tendus. 

De  là  cette  règle  que  les  navires  en  question  doivent  toujours 
se  sentir  à  l'abri  d'une  confiscation  inopinée.  Si,  pour  des  raisons 
militaires  majeures,  les  navires  de  commerce  ennemis  qui  se 
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trouvent  dans  un  port  de  l'adversaire  ne  peuvent  se  voir  accor- 
der la  libre  sortie  ou  un  délai  de  sortie,  ils  ne  peuvent  cependant 
être  confisqués,  ils  peuvent  seulement  être  réquisitionnés 
moyennant  mindenité.  De  même,  si,  pour  des  raisons  analogues, 
le  belligérant,  qui  rencontre  en  mer  un  navire  de  commerce  en- 
nemi ignorant  les  hostilités,  croit  nécessaire  de  ne  pas  lui  laisser 
continuer  son  voyage,  de  se  l'approprier,  parfois  môme  de  le 
couler,  il  ne  le  peut  faire  qu'en  indemnisant  les  intéressés. 

b)  L'incorporation  en  temps  de  guerre  de  navires  de  la  marine 
marchande  dans  les  flottes  de  combat  a  été  souvent  une  cause 
de  difficultés  et  d'appréhensions  d'un  retour  aux  anciens  arme- 
ments en  course.  La  Convention  relative  à  la  transformation 
des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  a  consacré  par 
ses  dispositions  le  principe  qu'aucun  navire  de  commerce  trans- 
formé en  bâtiment  de  guerre  ne  peut  avoir  les  droits  et  les 
obligations  attachés  à  cette  qualité,  s'il  n'est  placé  sous  l'auto- 
rité directe,  le  contrôle  et  la  responsabilité  de  la  Puissance  dont 
il  porte  le  pavillon. 

c)  On  connaît  les  terribles  catastrophes  auxquelles  a  laissé 
place  l'absence  de  toute  réglementation  dans  l'emploi  des  mines 
sous-marines  automatiques  de  contact.  On  sait  combien  de  na- 
vires de  commerce  parfaitement  inoffensifs  ont  été  les  victimes 
de  ces  engins,  semant  inopinément  la  mort  et  la  destruction 
longtemps  après  la  fin  des  hostilités.  La  Convention  relative  à  la 
pose  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  est  venue 
en  limiter  et  en  réglementer  l'usage,  afin  de  restreindre  pour  le 
commerce  les  rigueurs  de  la  guerre  et  de  donner,  autant  qu'il  a 
été  jugé  possible  actuellement,  à  la  navigation  pacifique,  la  sé- 
curité à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre  malgré  la  guerre. 

d)  La  première  Conférence  de  la  Paix  n'avait  pu  régler  la  ques- 
tion des  bombardements  des  ports,  villes  et  villages  par  des  forces 
navales,  et  avait  dû  se  borner  à  émettre  le  vœu  qu'elle  fût  ren- 
voyée à  l'examen  d'une  Conférence  ultérieure.  La  seconde  Con- 
férence a  pu  satisfaire  à  ce  désir.  La  Convention  concernant  le 
bombardement  par  des  forces  navales  en  temps  de  guerre  a  sou- 
mis ces  opérations  militaires  à  des  dispositions  destinées  à 
garantir  les  droits  des  habitants  inoffensifs  et  à  assurer  la  con- 
servation des  principaux  édifices,  en  adoptant,  dans  la  mesure 
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du  possible,  les  règlements  déjà  acquis  en  ce  qui  concerne  la 
guerre  sur  terre. 

e)  La  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  Vexercice 
du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime  est  venue  édicter 
ou  consacrer  la  suppression  d'une  série  de  dommages  inutiles 
qu'entraîne  la  guerre  maritime,  et  par  là  même  couper  court 
aux  difAcultés  et  aux  conflits  qui  en  peuvent  naître. 

La  correspondance  postale  ne  jouissait  jusqu'ici  sur  mer,  en 
temps  de  guerre,  d'aucune  protection  sérieuse.  Or,  aujourd'hui, 
l'importance  des  intérêts  privés  reposant  sur  la  régularité  du 
service  postal  est  devenue  de  plus  en  plus  considérable.  Alors 
que  les  belligérants  disposent  des  moyens  rapides  et  sûrs  du 
télégraphe  et  de  la  radio-télégraphie,  le  profita  retirer  de  la  saisie 
et  du  contrôle  des  sacs  de  dépêches  n'est  plus  en  rapport  avec  le 
préjudice  qui  en  résulte  pour  le  commerce  neutre  et  inofTensif. 
Aux  termes  de  la  nouvelle  Convention,  la  correspondance  pos- 
tale trouvée  en  mer  sur  un  navire  neutre  ou  ennemi  est  invio- 
lable; si  le  navire  est  saisi,  elle'doit  être  expédiée  par  le  capteur 
avec  le  moins  de  retard  possible. 

En  second  lieu,  la  Convention  consacre  définitivement  une 
pratique  déjà  ancienne,  celle  de  l'exemption  de  capture  des 
bateaux  de  pèche  côtière  inofîensifs,  en  môme  temps  que  l'im- 
munité des  navires  chargés  de  mission  scientifique,  religieuse 
ou  philanthropique.  Il  y  a  là,  tant  pour  nos  navires-hôpitaux  de 
Terre-Neuve  et  d'Islande  que  pour  les  navires  similaires  anglais 
ou  hollandais  opérant  dans  la  mer  du  Nord,  une  heureuse  garan- 
tie de  leur  œuvre  si  humanitaire. 

Enfin,  contrairement  à^  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent,  la  Con- 
vention assure  un  sort  é<!iuitable  aux  équipages  des  navires  de 
commerce  ennemis  capturés.  Au  lieu  de  les  englober  en  quelque 
sorte  dans  la  saisie  et  de  les  faire  prisonniers,  et  de  condamner 
ainsi  à  la  misère  des  familles  nombreuses  et  particulièrement 
intéressantes,  désormais  ces  équipages  seront  libres,  sous  la 
condition  de  ne  prendre  aucun  service  ayant  rapport  à  la  guerre. 

f)  La  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puis- 
sances neutres  en  cas  de  guerre  maritime  a  réglementé  une  des 
parties  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  maritime  :  celle  de 
l'attitude  que  doivent  garder  les  États  neutres  au  regard  des 
forces  navales  des  belligérants.  On  n'a  pas  oublié  les  difficultés 
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que  des  événements  encore  récents  se  sont  chargés  de  démon- 
trer. 

Après  avoir  posé  les  principes  de  l'absolue  impartialité  incom- 
bant aux  États  neutres,  et  du  respect  des  eaux  territoriales,  la 
Convention  a  eu  à  résoudre,  entre  autres  graves  questions,  celle 
de  l'admission  et  de  la  durée  de  séjour  des  navires  belligérants 
dans  les  ports  neutres  et  celle  du  ravitaillement. 

Aux  termes  de  la  Convention  (art.  J2),  à,  défaut  de  dispositions 
spéciales  de  la  législation  de  la  Puissance  neutre,  les  navires 
de  guerre  des  belligérants  n'ontpas  le  droit  désormais  de  rester 
dans  les  ports  et  eaux  de  ladite  Puissance  pendant  plus  de 
vingt^quatre  heures,  sauf  certains  cas  exceptionnels  déterminés, 
par  exemple,  en  cas  de  gros  temps. 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement,  la  Convention  dispose 
(art.  19)  que  les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se 
ravitailler  dans  les  ports  neutres  que  pour  compléter  leur  appro- 
visionnement normal  du  temps  de  paix.  Ces  navires  ne  peuvent, 
de  môme,  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le 
plus  proche  de  leur  propre  pays.  Us  peuvent  d'ailleurs  prendre 
le  combustible  nécessaire  pour  compléter  le  plein  de  leurs 
soutes  proprement  dites,  quand  ils  se  trouvent  dans  un  pays 
neutre  qui  a  adopté  cette  règle.  Enfin,  conformément  à  la  pra- 
tique anglaise,  lorsqu'un  navire  belligérant  a  pris  du  combus- 
tible dans  un  port  neutre,  il  ne  peut  renouveler  son  approvi- 
sionnement dans  un  port  de  la  même  Puissance  qu'après  un 
délai  de  trois  mois. 

Les  règles  à  observer  au  point  de  vue  des  États  neutres,  en  ce 
qui  concerne  les  prises  des  belligérants,  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  le  respect  de  la  neutralité,  le  nombre  des  navires 
belligérants  à  admettre  simultanément  dans  un  port  neutre, 
Tordre  des  départs  à  observer  par  les  navires  belligérants  de 
pavillons  différents,  toutes  ces  questions,  si  délicates  en  raison 
de  la  divergence  d'intérêts  des  États,  ont  pu  être  résolues  plus 
ou  moins  complètement  dans  la  Convention.  Assurément,  sur  un 
certain  nombre  de  points  la  réglementation  gagnera  par  la  suite 
à  être  poussée  plus  avant,  mais  on  ne  saurait  méconnaître 
l'utilité  des  prescriptions  précises  dès  à  présent  adoptées. 


Tel   est,   brièvement  résumé,   le  tableau  des  résultats  de  la 
seconde  Conférence  de  la  Paix. 
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Ce  court  exposé  permettra,  j'espère,  d'en  saisir  toute  la  portée 
pratique  en  même  temps  que  la  portée  morale  considérable. 
C'est  la  manifestation  —  la  première  manifestation  véritablement 
mondiale  —  d'un  sentiment  qui,  avec  le  besoin  de  justice,  grandit 
chaque  jour  chez  tous  les  peuples,  celui  de  la  communauté 
humaine  prenant  conscience  d'elle-même,  le  sentiment  que 
l'intérêt  particulier  de  chaque  État  n'est  pas  tout,  mais  que  les 
nations  ont  toutes  ensemble  un  intérêt  commun  :  entre  nations, 
comme  entre  particuliers,  les  relations  doivent  être  réglées  par 
des  principes  de  droit  et  non  par  l'ambition  et  par  la  violence. 
Comme  il  est  expressément  et  unanimement  déclaré  dans  le 
préambule  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  les  Puissances  ont  voulu  <(  étendre  l'em- 
pire du  droit  et  affermir  le  sentiment  de  la  justice  internatio- 
nale >.  '^ 

Un  peu  moins  d'arbitraire,  un  peu  plus  d'équité,  réaliser  dans 
la  mesure  déjà  possible  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine 
entre  nations,  voilà  à  quoi  a  travaillé  et  espère  avoir  abouti  la 
seconde  Conférence  de  la  Paix. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  un  quart. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Procès-Verbal  de  la  Séance 
du  28  janvier  1908. 

Présidence  de  M.  E.  Chavegrin,  vice-président. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
confie  à  M.  Maurice  Dufourmantelle  les  fonctions  de 
Secrétaire  général  adjoint. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  du  décès  de 
M.  A.  Theurault,  qu'il  vient  d'apprendre  à  Tinstant.  Il 
rappelle  les  éminenls  services  rendus  par  le  défunt  à  la 
Société,  soit  comme  collaborateur,  soit  comme  Secrétaire, 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans.  La  Société  reconnaissante 
l'avait,  tout  récemment,  appelé  à  faire  partie  du  Conseil  de 
Direction,  et  elle  avait  manifesté  l'intention  de  l'élever  à 
la  vice-présidence,  dés  qu'une  place  deviendrait  vacante. 
M.  Theurault  n'était  pas  seulement  un  travailleur  infati- 
gable; c'était  un  homme  bienveillant  et  affable,  d'un  ca- 
ractère droit  et  de  relations  absolument  sûres;  tous  ses 
collègues  du  secrétariat  appréciaient  sa  valeur  comme 
juriste  et  ses  qualités  personnelles.  Sa  mort  est  une  parte 
irréparable  pour  la  Société. 

Le  Conseil  s'associe  aux  sentiments  manifestés  par  M  le 
Secrétaire  général  et  décide  que  l'expression  de  ses  regrets 
sera  mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  \7  janvier  1908.  —  Présidence  de  M.  A.  Ceubr, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  A.  Celier,  F.  Daguin,  Ë.  Binoche,  M.  Dufourman- 
telle,  FrèrejouaD  du  Saint,  J.  Ghallamel,  D.  Buret,  Serre,  Alix,  Lérno- 
non,  Lavollée,  Goulé,  Adam. 

Excusés  :  MM.  Cbaumat  et  Sauvagnac. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Pétai  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Belgique  :  M.  Mour- 
rai a  remis  la  loi  sur  la  patente  des  sociétés  par  actions;  M.  Adam,  la 
loi  sur  la  médecine  vétérinaire.  —  Suisse  :  M.  Adam  a  remis  la  notice 
de  Fribourg.  —  Haïti  :  M.  Poujol  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Belgique  :  la  loi  du 
18  acûl  1907,  modifiant  Tarticle  267  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
confiée  à  M.  Frérejouan  du  Saint. 

Annuaire  français  de  1908  (lois  de  1907).  —  Toutes  les  lois  sont 
distribuées. 

Séances  générales.  —  M.  Adam  est  chargé  d'une  étude  sur  le  ré* 
gime  des  biens  entre  époux  d'après  le  nouveau  Code  civil  suisse,  pour 
une  communication  à  faire  en  décembre  1908. 

Bulletin.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  : 

La  personnification  civile  des  associations,  publication  des  Insti- 
tuts Solvay,  à  M.  A.  Reulos; 

Domaines  respectifs  de  VAssociation  et  de  la  Sociétéy  par  M.  H. 
Hayem,  à  M.  Celier; 

La  législation  de  1907,  sur  les  spiritueux,  par  M.  L.  Vallat,  à 
M.  Daguin; 

Guyol,  Cours  de  droit  forestier  (tome  l"i,  à  M.  Daguin. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

XXXIX.  1:> 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Séance  du  vendredi  24  janvier  1908.  —  Présidence  de  M.  Léon 
Lallemand,  président. 

Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin,  Laneyrie,  Triantaphyl- 
iidès,  P.  Goulé,  Sumien  el  Baguenier-Désormeaux. 

Excusé  :  M.  Paul  de  Prat. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Italie  :  M.  Louis 
Babinet,  chargé  de  la  notice  générale,  a  reçu  les  documents.  —  Saint- 
Marin  :  M.  F.  Daguin  se  charge  de  la  notice.  —  Espagne  :  M.  Torrès 
Campos  a  envoyé  la  notice;  M.  Sumien  en  fera  la  traduction.  —  Por- 
tugal :  notice  par  M.  F.  Lepelletier.  —  Roumanie  :  Mme  Alima- 
nestiano  est  chargée  de  la  notice.  —  Grèce  :  M.  Diomedès  fera  la  no- 
tice. —  Ci«6a  :  M.  Goulé  se  charge  de  la  notice.  —  République  Domi- 
nicaine :  M.  Borno  a  envoyé  la  notice.  —  Equateur  :  M.  Sumien  fera 
la  notice.  —  Venezuela  :  M.  Daguin  se  charge  de  la  notice.  —  Pérou  : 
M.  Prudhomme  est  prié  de  faire  la  notice.  —  Chili  :  la  notice  sera  faite 
par  M.  Ballesleros.  —  Uruguay  :  M.'  Acevedo  sera  prié  de  faire  la 
notice.  —  République  Argentine  :  M.^  Prudhomme  est  chargé  de  la 
notice.  —  Brésil  :  M.  Solidonio  Leite  fera  la  notice  —  Perse  :  la  Con- 
stitution a  été  remise  par  M.  Delpech.  —  Siam  :  la  notice  sera  faite  par 
M.  Padoux. 

Bulletin.  —  M.  de  Frézals  a  promis  une  étude  sur  Je  régime  des 
cultes  dans  la  République  Argentine. 

Comptes  rendus.  —  M.  Triantaphyllidès  fera  un  compte  rendu  de 
El  Ahkam  es-Soulthanya,  par  M.  Léon  Ostrorog,  tome  II,  et  de  Die 
Advokatur  in  der  Tûrkei,  par  M.  VI.  Pappafava. 

M.  Laneyrie  se  charge  de  faire  le  compte  rendu  de  plusieurs  bro- 
chures de  M.  Mario  Sarfatti. 

M.  F.  Daguin  fera  un  compte  rendu  du  Progresele  économie  al  Ro- 
maniei. 

M.  Goulé  fera  un  compte  rendu  des  Notes  sur  le  commerce  interna- 
tional du  Brésil,  par  M.  Vieira  Souto. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Digitized  by 


Google 


I^yauw  jutigi  U,  l  '  ■■  "'.*-^'^ — -j^i-r-T-  '  Y^-^f^^ 


'rjr 


—  171 


OlIROISriQTJK    IL.EGhlSJ^A'^riVK 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 
Session  extraordinaire  de  1907. 

La  session  extraordinaire  de  1907  s'est  ouverte  le  mardi  22  octobre. 
Les  discours  des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  MM.  Antonin 
Dubost  et  Henri  Brisson^  ont  fait  une  allusion,  qui  s'imposait»  à  deux 
événements  importants,  la  guerre  du  Maroc  et  les  inondations  du  Midi 
{Journ,  off.^  23  octobre  1907). 

Le  Parlement^  dans  cette  session  extraordinaire,  a  eu  le  mérite  indé- 
niable de  faire  aboutir  en  temps  utile  le  vote  du  budget  de  1908  et 
d'éviter  ainsi  le  recours  au  procédé  fâcheux  des  douzièmes  provisoires. 
Il  faut  donc,  ne  fût-ce  qu'en  considération  de  ce  résultat  pratique,  féli- 
citer les  Chambres  de  n^avoir  pas,  pour  les  matières  étrangères  aux 
Finances,  déployé  une  grande  fécondité  législative. 

Budget.  —  La  discussion  du  budget  fui,  comme  d'ordinaire,  l'occa- 
sion dMncidents,  d*interpellations  réelles  ou  déguisées  et  de  tentatives 
faites  pour  glisser  de  véritables  réformes  sous  la  rubrique  modeste  de 
crédits  budgétaires.  Passons  rapidement  sur  les  interpellations  relatives 
aux  jeux  de  hasard  et  aux  romanichels,  à  propos  du  budget  de  Tlnté- 
pieur  [Journ.  off.,  30  octobre  1907).  Plus  tard,  lorsque  vinrent  en  dis- 
cussion devant  la  Chambre  les  chapitres  42  et  43  du  budget  du  Ministère 
des  finances,  ooncernant  Tindemnité  des  sénateurs,  M.  Charles  Benoisl 
demanda  Tajournement  de  la  question  jusqu'au  vote  de  la  proposition 
de  M.  Cadenat,  tendant  à  la  suppression  des  6000  francs  dMndemnité 
parlementaire  ajoutés  par  une  loi  récente  aux  9000  francs  préexistants. 
Cette  évocation  d'un  problème  brûlant  parut  à  ce  point  intempestive 
qu'un  tumulte  violent  se  produisit,  agrémenté  de  vociférations  et  d'apos- 
trophes qui  débordent  le  cadre  d'une  chronique  parlementaire.  La 
demande  d'ajournement  de  M.  Charles  Benoist  fut  repoussée  par 
319  voix  contre  189  {Journ,  off,,  12  novembre  1907),  et  Tinlervention 
de  cet  honorable  député,  bien  que  visant  une  économie  budgétaire,  eut 
pour  suite  extraparlementaire  un  duel  au  pistolet  avec  le  président  de 
la  commission  du  budget,  M.  Berteaux.  L'échange  de  balles  fut  heureu- 
sement couronné  du  même  résultat  négatif  que  la  motion  qui  l'avait 
motivé. 


Digitized  by 


Google 


fT'**^  '-^l^Tir,^'. 


'  -T^j^^-f^rrr^jK^^^^-^^-.'f  rj^-^^f^^ 


—  [11  — 

Lorsque  vint  en  discussion  à  la  Chaoïbre  le  budget  des  Colonies, 
M.  Puech  interpella  le  gouvernement  sur  certains  scandales,  consis- 
tant en  actes  de  cruauté  et  d'exaction  commis  dans  la  Guinée  française. 
LMnterpellateur,  après  le  récit  émouvant  et  pittoresque  de  plusieurs 
scènes,  mises  au  compte  de  nos  fonctionnaires  coloniaux,  témoigna  de  sa 
répulsion  personnelle  pour  la  férocité,  en  proposant  lui-même  un 
ordre  du  jour  de  con6auce  dans  le  gouvernement  <  pour  assurer 
dans  nos  colonies  le  respect  des  principes  d'humanité,  de  dignité  el 
de  justice  >.  Cet  ordre  du  jour  fut  adopté  {Journ.  off.,  20  novembre 
1907). 

Le  budget  des  Affaires  étrangères  fut  l'occasion  d'un  échange  de 
rapides  impressions  sur  les  événements  de  l'année  et  du  moment. 
M.  Charles  Dupuy,  rapporteur  de  ce  budget  spécial  au  Sénat,  fit  Téloge 
de  l'œuvre  des  représentants  français  au  Congrès  de  la  Haye,  et,  cxa- 
minantla  situation  internationale,  en  conclut  que  l'année  1907  avait  été, 
tout  compte  fait,  très  honorable  pour  notre  politique  extérieure 
{Journ.  off.,  25  décembre  1907).  A  propos  de  ce  même  budget, 
M.Qaudin  de  Villaine  signala,  pour  la  conduite  des  affaires  marocaines, 
el  spécialement  de  l'expédition  militaire,  le  danger  des  instructions 
venues  de  Paris,  et  toucha  également  l'importante  question  de  la  situa- 
tion du  protectorat  des  catholiques  en  Orient  {Journ.  off.,  id,).  Le  len- 
demain, dans  la  même  assemblée,  M.  Léon  Jenouvrier  fit  entendre  un 
bon  discours  au  sujet  de  ce  protectorat  et  des  écoles  catholiques  d'Orient, 
qu'il  importe  de  favoriser  dans  Tinlérêt  du  prestige  et  de  l'influence  de 
la  France  dans  ces  contrées.  M.  Pichon,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, se  prononça  dans  le  sens  de  la  juxtaposition  des  écoles  laïques 
aux  écoles  confessionnelles  {Journ.  off.y  26  décembre  1907). 

La  discussion  du  budget  de  la  justice  au  Sénat  fournit  à  M.  de  Lamar- 
zelle  le  moyen  de  signaler  le  malaise  causé  par  la  non-application  systé- 
matique de  la  peine  de  mort  et  par  le  relard  apporté  à  la  discussion  de 
divers  projets  de  loi  relatifs  à  cette  question. 

La  Chambre  avait,  au  sujet  des  crédits  de  l'armée,  décidé  de  réduire 
la  durée  des  périodes  de  28  jours  des  réservistes,  et  de  13  jours  des 
territoriaux.  Le  Sénat  prononça  la  disjonction  du  texte  qui,  à  propos  du 
budget,  prétendait  introduire  une  modification  aussi  grave  à  la  loi  du 
21  mars  1905.  La  Chambre  reprit  à  nouveau  son  ancien  texte  réduisant 
les  périodes  des  réservistes  à  21  et  15  jours  el  celle  des  territoriaux  à 
7  jours  (art.  52).  Mais  sur  l'insistance  du  président  de  la  Commission 
du  budget  et  des  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  la  disjonction 
du  texte  fut  définitivement  adoptée,  sous  la  promesse  que  le  gouverne- 
ment hâterait  la  discussion  au  Parlement  d'un  projet  tendant  à  réaliser 
cette  réforme  {Journ.  off.y  31  décembre  1907). 

Le  budget  de  1908  fut,  après  des  péripéties  qui  faillirent  en  compro- 
mettre l'aboutissement  en  temps  utile,  voté,  et,  suivant Texpression  con- 
sacrée, bouclé  dans  la  nuit  du  31  décembre,  un  peu  avant  que  ne  com- 
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mençàt  l'anDée  nouvelle.  L'Officiel  en  date  du  31  décembre  en  contient 
la  promulgation. 

Les  crédits  se  montent  à  la  somme  de  3  milliards  910  millions 
283.358  francs  et  les  voies  et  moyens  à  celle  de  3  milliards  910  millions, 
583.680  francs. 

Le  Ministre  des  finances  avait  cru  pouvoir  user  d'expédients  budget 
taires  pour  retrancher  des  dépenses  prévues  deux  sommes,  Tune  de 
23  millions  afférente  à  des  pensions,  et  l'autre  de  28  millions  pour  primes 
à  la  marine  marchande.  Le  Ministre  avait  songé,  quant  aux  pensions,  à 
en  modifier  l'échéance  et  à  la  fixer  aux  premiers  février,  mai,  août  et 
novembre,  de  telle  sorte  qu'en  1908  les  pensionnés  ne  toucheraient  que 
onze  mois,  le  douzième  mois  se  trouvant  reporté  à  février  1909.  Quant 
aux  primes  à  la  marine  marchande,  le  ministre  proposait  de  ne  pas  les 
inscrire  au  budget  et  de  les  solder  au  moyen  d'opérations  de  trésorerie, 
telles  qu'un  emprunt  à  la  Caisse  des  Dépôts.  La  Commission  des  Finances 
au  Sénat,  représentée  par  son  rapporteur  général  M.  Poincaré,  et  le 
Sénat  lui-même  rejetèrent  ces  procédés  et  rétablirent  les  deux  crédits 
en  autorisant  l'émission  d'obligations  à  court  terme  pour  y  faire 
face. 

Le  31  décembre,  un  désaccord  entre  les  deux  Chambres  faillit  empê- 
cher le  vote  du  budget  en  temps  utile.  Le  Ministre  de  la  guerre  ayant 
indiqué  la  possibilité  de  renvoyer  les  ajournés  de  la  clause  1904  en 
mars  au  lieu  de  juillet*  1908,  la  Chambre  avait,  le  malin  même,  en  con- 
sidération de  cette  circonstance,  modifié  le  crédit  afférent  à  la  solde  de 
rinfanterie.  Le  Sénat,  après  quelques  difficultés  sur  ce  qu'il  considérait 
comme  une^ atteinte  à  ses  prérogatives,  a  adopté  le  chiffre  voté  par  la 
Chambre. 

Dans  le  budget  a  été  introduite  une  disposition  prescrivant  la  déter- 
mination du  revenu  net  des  propriétés  non  bâties  en  France.  Cet 
article  3  a  fait  l'objet  de  débats  assez  vifs,  les  partisans  de  l'impôt  sur  le 
revenu  ayant  préconisé  cette  évaluation  comme  une  opération  prélimi- 
naire de  la  réforme  fiscale.  La  question  s'était  alors  posée  de  savoir  si 
cette  détermination  du  revenu  serait  faite  pour  chaque  propriétaire,  ou 
par  chaque  parcelle  de  propriété.  Le  premier  système  fut  défendu  par 
les  protagonistes  de  Timpôt  sur  le  revenu.  Mais  le  texte  transactionnel 
de  la  Commission  des  Finances,  adopté  par  le  Parlement,  semble  assurer 
la  prédominance  de  l'évaluation  parcellaire. 

En  fait  d'impôts  nouveaux  introduits  dans  la  loi  de  Finances,  il  faut 
citer  l'augmentation  du  droit  de  timbre  sur  les  opérations  de  bourse 
ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente  de  valeurs  de  toute  nature,  au 
comptant  ou  à  terme.  Ce  droit  est  porté  à  10  centimes  par  1000  francs 
(art.  8). 

L'article  13  établit  un  droit  de  20  francs,  réduit  dans  certains  cas  dé- 
terminés à  2  fr.  50,  pour  les  examens  de  conducteurs  de  véhicules  auto- 
mobiles en  vue  de  l'obtention  du  certificat  de  capacité. 
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Une  taxe  avait  été  proposée  sur  Texercice  du  droit  de  chasse.  Mais  le 
texte  a  été  disjoint. 

L'article  7  prescrit  que  l'énonciation,  dans  un  inventaire^  de  l'un  des 
titres  visés  en  Particle  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  (titres  étran- 
gers) donnera  ouverture  du  droit  de  timbre  de  ce  titre,  s'il  n'a  déjà  été 
perçu. 

Enfin  l'article  18  autorise  le  Ministre  des  finances  à  émettre,  jusqu'à 
concurrence  de  56500000  francs,  des  obligations  à  court  terme  dont 
l'échéance  ne  pourra  dépasser  l'année  1914. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du  budget. 

Finances.  —  Parmi  les  lois  financières  autres  que  le  budget,  il  faut 
mentionner  : 

La  loi  du  7  novembre  1907  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1907,  de 
crédits  extraordinaires  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
orages  et  les  inondations,  et  pour  la  distribution  de  secours  aux  victimes 
{Journ,  off.,  8  novembre  1907); 

Loi  du  24  décembre  1907  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
applicables  aux  dépenses  administratives  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
{Journ.  off.j  25  décembre  1907); 

Loi  du  28  décembre  1907  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1907  (Journ.  off.^  29  décembre  1907). 

Affaires  étrangères.  —  Les  dispositions  approuvant  ou  promulguant 
des  conventions  passées  avec  des  puissances  étrangères  sont  les  sui- 
vantes : 

Décret  du  30  octobre  1907  promulguant  une  convention  commerciale 
signée  à  Pori-au-Prince  le  30  janvier  1907  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique d'Haïti,  et  relative  aux  droits  de  douane  (Journ,  off.y  1*'  no- 
vembre 1907). 

Loi  du  31  octobre  1907,  approuvant  la  convention  internationale  de 
Bruxelles  du  3  novembre  1906  pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux 
en  Afrique  (Journ,  off.^  2  et  3  novembre);  et  décret  du  7  novem- 
bre 1907  portant  promulgation  de  ladite  convention  (Journ,  off,^  10  no- 
vembre 1907). 

Décret  du  7  novembre  1907  portant  promulgation  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation  signée  à  Belgrade  le  5  janvier  1907  entre  la 
France  et  la  Serbie  (Journ,  off,,  10  novembre  1907). 

Décret  du  2  novembre  1907  promulguant  une  convention  postale  entre 
diverses  colonies  françaises  et  TAngleterre  et  ses  colonies,  ainsi  qu'un 
article  additionnel  à  la  convention  franco-britannique  du  21  septem- 
bre 1887  sur  l'échange  des  mandais  postaux  entre  la  France,  ses  colo- 
nies, et  diverses  colonies  anglaises  —  lesdits  convention  et  acte  addi- 
tionnel signés  à  Paris  le  30  juin  1906  (Journ.  off.y  27  novembre  1907). 

Décret  du  13  décembre  1907  portant  promulgation  d'un  arrangement 
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signé  à  Londres  le  15  novembre  1907  entre  1&  France  et  TAngleierre,  en 
vue  d*en)pêcher, autant  que  possible, la  fraude  dans  les  cas  de  droits  de 
succession.  Cet  arrangement  marque  un  succès  du  gouvernement  fran- 
çais dans  les  tentatives  par  lui  faites  auprès  des  gouvernements  de  pays 
voisins  pour  découvrir,  sinon  empêcher,  Texode  des  capitaux  français  à 
Tétranger,  qui  se  produit  sous  les  menaces  de  Timpôt  sur  le  revenu 
(Jotim.  off.,  14  décembre  1907). 

Décret  du  27  décembre  1907  portant  approbation  de  l'arrange* 
ment  signé  à  Paris  le  23  octobre  1907  entre  la  France  et  TAngle- 
terre  pour  faciliter  Taceomplissemeût  des  formalités  prévues  par  Tar- 
licle  6  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  28  février 
1882  à  regard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits,  intro* 
duits  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre  [Journ,  off.,  28  décembre 
1907)/ 

Kn  dehors  des  discussions  dont  notre  politique  extérieure  fut  Tobjet  ù. 
Toccasionde  la  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères,  la  Chambre 
entendit,  les  12  et  13  novembre,  une  série  d'interpellations  de  MM.  Boni 
de  Casteilane,  César  Trouin,  Vaillant,  Descbanel,  Delafosse  et  Ribot, 
sur  les  événements  du  Maroc  et  la  politique  detc  pénétration  pacifique  >, 
suivie  dans  ce  pays  par  notre  gouvernement.  On  devine,  aux  noms 
mêmes  des  auteurs  de  ces  interpellations,  la  variété  des  points  de  vue  où 
ils  se  sont  placés,  des  sentiments  qui  les  ont  guidés,  et  des  critiques 
dont  ils  se  sont  faits  les  interprètes.  M.  Pichon,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  après  s'être  expliqué  sur  les  attaques  et  les  massacres  de 
Marrakech,  Fez  et  Casablanca  et  sur  la  nature  de  notre  action  au 
Maroc,  a  résumé  en  ces  termes  les  espoirs  dont  il  fallait  quant  à  pré- 
sent se  contenter  :  sous  l'influence  de  nos  conseils,  de  nos  négociations, 
de  notre  action,  de  notre  collaboration,  les  populations  marocaines 
viendront  à  résipiscence,  elles  rentreront  dans  l'ordre,  et  l'Empire  ma- 
rocain retrouvera  sa  prospérité. 

Un  ordre  du  jour  de  M.  François  Carnot,  accepté  par  le  gouverne- 
ment, fut  voté  à  la  très  forte  majorité  de  449  voix  contre  47  (Jour 71.0/7*., 
13  et  14  novembre  1907). 

Organisation  judiciaire.  —  En  fait  de  lois  d'organisation  judiciaire, 
il  y  a  lieu  de  citer  : 

La  loi  du  4  décembre  1907,  complétant  et  modifiant  les  articles  3  et 
12  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'Assistance  judiciaire  (Journ.  off,y 
5  décembre  1907).  Il  s'agit  de  la  composition  des  différents  bureaux,  et 
de  la  rédaction  de  leurs  décisions  ; 

Loi  du  29  décembre  1907,  complétant  l'article  24  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1905  sur  les  justices  de  paix,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
titulaires  de  ces  tribunaux  diminués  de  classe  à  la  suite  du  dénombre- 
ment (Journ,  off.f  31  décembre  1907). 

Nous  mentionnerons  le  dépôt  par  M.  Chaumié  d'une  proposition  de  loi 
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tendant  à  activer  la  procédure  en  matière  de  délits  de  presse,  et  dont  Ir 
Sénat  a  voté  Turgence. 

Lois  civiles.  —  Parmi  les  lois  votées  en  matière  de  droit  civil,  il 
faut  mentionner  : 

La  loi  du  7  novembre  1907  modifiant  l'article  331  du  Cîode  civil  rela 
tivement  aux  enfants  adultérins  {Journ.  off.^  9  novembre),  et  rendant 
possible  dans  certains  cas,  la  légitimation  des  enfants  adultérins  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  parents. 

Parmi  les  propositions  de  loi  volées  par  une  des  Chambres,  signalons 
celle  de  M.  Maurice  Violette,  tendant  à  la  modification  des  articles  407 
et  408  du  Gode  civil  sur  la  composition  des  conseils  de  famille,  et  adop- 
tée après  urgence  par  la  Chambre  des  députés  {Journ.  o/T".,  4  dé- 
cembre 1907). 

Et  mentionnons  aussi  l'adoption  par  la  Chambre,  après  urgence,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  ajouter  à  l'article  20  du  Code  civil  un  paragra- 
phe concernant  la  renonciation,  faite  au  nom  d'un  mineur,  à  la  faculté 
de  décliner  à  sa  majorité  la  qualité  de  français  {Journ,  off.y  31  dé- 
cembre 1907). 

Lois  administratives,  —  Parmi  ces  lois,  il  faut  citer  : 
Loi  du  24  décembre  1907  sur  le  recrutement  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  {Journ.  off.,  25  décembre  1907). 

Armée,  —  Toutes  les  critiques  relatives  à  l'état  de  notre  armeraeni 
et  à  l'esprit  de  nos  troupes  ont  dans  le  pays  un  retentissement  auquel 
les  débats  parlementaires  ne  sauraient  demeurer  indifférents.  Deux 
hommes  compétents,  le  général  Langlois  et  M.  Charles  Humbert  avaient 
publié,  au  sujet  de  l'armée,  certains  avertissements  dont  l'opinion  s'était 
émue.  A  la  tribune  de  la  Chambre,  MM.  Lasies  et  Gauthier  de  Glagny 
interpellèrent  le  Ministre  de  la  guerre  afin  d'obtenir  des  explications 
sur  la  valeur  des  critiques  formulées  tant  sur  l'état  de  nos  places  fortes 
de  l'Est  que  sur  des  faits  d'indiscipline  signalés,  à  l'occasion  des  troubles 
du  Midi,  dans  les  rapports  des  chefs  militaires.  M.  Picquart,  Ministre  de 
la  guerre  et  M,  Messimy  s'attachèrent  à  réfuter  les  appréciations  pessi- 
mistes et  à  faire  la  part  des  exagérations,  tandis  que  M.  Charles  Hum- 
bert s'efforça,  de  son  côté,  de  justifier  ces  allégations. 

La  Chambre  clôtura  ces  interpellations  par  un  ordre  du  ^our  de 
confiance  de  MM.  Messimy,  Gervais,  Girod  et  Steeg  {Journ,  off.n 
26  octobre  1907). 

Marine.  —  Le  Sénat  a  discuté  pendant  plusieurs  séances,  le  rapport 
de  la  Commission  chargée  de  l'enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe 
du  cuirassé  l'/éna,  et  a  finalement  voté  à  l'unanimité  un  ordre  du  jour 
approuvant  les  conclusions  de  ce  rapport  et  en  ordonnant  le  renvoi  au 
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gooTeraement  et  spécialemeDl  aux  Minisires  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine (Journ.  off.y  4  décembre  1907). 

Cultes.  —  La  Chambre  des  députés  a  voté,  après  urgence,  dans. sa 
séance  du  21  décembre  1907  {Journ,  off,^  22  décembre),  un  projet  de 
loi  modifiant  plusieurs  articles  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  TÉtat.  De  nombreuses  actions  en  révocation  de 
donations  et  legs  pour  inexécution  des  chairs  avaient  été  exercées  par 
les  représantants  d'auteurs  de  libéralités  faites  aux  communes  et  établis- 
semenls  publics  sous  certaines  charges  devenues  incompatibles  avec  la 
loi  de  séparation,  telles  que  celle  de  faire  dire  des  messes.  Beaucoup  de 
tribunaux,  passant  outre,  légitimement,  à  une  circulaire  du  garde  des  . 
sceaux,  avaient  retenu  et  jugé  ces  procès,  souvent  à  la  satisfaction  des 
demandeurs.  Le  gouvernement  présenta  alors  un  projet  de  loi  assimi- 
lant les  actions  en  révocation  pour  inexécution  des  charges  aux  actions 
en  reprise  ou  en  revendication  prévues  par  la  loi  du  9  décembre  1905. 
Ces  dispositions  nouvelles,  limitant  le  délai  pour  agir,  et  privant  les 
héritiers  collatéraux  et  les  légataires  d'un  droit  que  le  Code  civil  leur 
reconnaît  et  que  ne  leur  ôte  même  pas,  suivant  la  jurisprudence  qui 
tend  à  s'affirmer,  la  loi  sur  la  séparation,  prétendent  toutefois  n'être 
qu'interprétatives  de  la  volonté  du  législateur,  et  par  suite  comporter 
un  effet  rétroactif. 

De  nombreux  orateurs,  entre  autres,  MM.  de  Castelnau,  Piou,  Gau 
thier  de  Clagny,  Ribot,  Denys  Gochin,  LeroUe,  Jules  Delahaye,  Grous- 
sau,  de  Ramel,  Beauregard,  Jules  Roche,  Maurice  Barrés,  combatti- 
rent le  projet  de  loi,  les  uns  avec  des  arguments  juridiques^ ou  politi- 
ques, ce  dernier  en  des  considérations  très  élevées  sur  le  respect  de  la 
volonté  des  morts.  Quelques  membres  de  la  majorité  déployèrent  sans 
grande  utilité  un  certain  libéralisme  et  quelque  indépendance.  Quant 
aux  socialistes,  ils  saluèrent  avec  une  joie  caractéristique,  par  l'organe 
de  M.  Paul  Gonstans,  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  précédent  favo- 
rable à  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste. 

Le  Sénat  aura,  sans  doute  dans  la  prochaine  session,  à  se  prononcer 
sur  ce  projet. 

Le  Sénat  a,  dans  sa  séance  du  31  décembre,  décidé  la  nomination 
d^une  commission  de  27  membres  pour  faire  la  lumière  sur  les  agisse- 
ments des  liquidateurs  de  congrégations  ou  des  collaborateurs  de  ces 
derniers.  A  l'occasion  du  vote  de  cette  proposition,  M.  Le  Provost  de 
Launay  a  rendu  hommage  à  la  publication  par  le  garde  des  sceaux  du 
rapport  sur  les  congrégations,  document  dont-  la  lecture  avait  éveillé 
l'attention  sur  certaines  exagérations  de  frais  et  attributions  d'honoraires. 

Quelques  minutes  après,  alors  que  M.  Guyot- Dessaigne,  garde  des 
sceaux,  sortait  de  la  salle  des  séances  pour  pénétrer  dans  une  salle  de 
commission,  le  Ministre  s'affaissa  soudain,  terrassé  par  un  mal  subit,  et 
rendait  bientôt  le  dernier  soupir. 
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Lies  Chambres»  pressées  par  le  vote  du  budget^  suspendirent  leur 
séance  en  signe  de  deuil  pendant  une  durée  très  courte^  et  les  prési- 
dents des  deux  Chambres  ainsi  que  le  président  du  Conseil  rendirent  un 
hommage  ému  au  Ministre  de  la  justice,  frappé  par  la  mort  en  plein 
travail  parlementaire. 

Le  3  janvier  1908  eurent  lieu  ses  funérailles  officielles. 

Ce  décès  motiva  un  remaniement  ministériel*  M.  Briand,  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes,  fut  nommé  garde  des  sceaux  en 
remplacement  de  M.  Guyot-Dessaigne  et  conserva  l'administration  des 
cultes  qui  fut  rattachée  au  Ministère  de  la  justice.  M.  Doumergue»  Mi- 
nistre du  commerce^  fut  nommé  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  et  M.  Cruppi^  député,  au  Ministère  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  (Décrets  du  4  janvier  1908*  —  Journ»  off.^ 
5  janvier.) 

La  date  du  31  décembre  1907  marque  la  clôture  de  la  session  extra- 
ordinaire de  1907. 

Edmond  Binoche. 


PARLEMENT  ANGLAIS 

La  première  partie  de  la  session  avait  été  en  grande  partie  occupée 
par  la  discussion  de  l'Adresse.  Seuls  parmi  les  questions  impor- 
tantes, le  projet  de  loi  sur  Tarmée  de  réserve  et  la  modification  du 
règlement  intérieur  des  Communes  pour  l'examen  des  propositions  de 
loi  avaient  déjà  fait  l'objet  de  discussions.  Lorsque  les  deux  Chambres 
se  réunirent  à  nouveau  après  les  vacances  de  Pâques,  elles  furent  rapi- 
dement saisies  de  plusieurs  des  mesures  promises  par  le  gouvernement 
dans  le  discours  du  Trône. 

Mesures  politiques  et  procédure  parlementaire.  —  Après  trois 
nouvelles  journées  de  discussion  (11,  15  et  lô  avril  1907),  sir  Campbell 
Bannerman  obtint,  par  359  voix  contre  124,  que  la  Chambre  des  Com- 
munes nommerait  de  grandes  commissions  permanentes  pour  examiner 
les  projets  entre  la  deuxième  et  la  troisième  lecture.  Le  comité  de  la 
Chambre  tout  entière  doit  toutefois  continuer  à  être  saisi  des  bills  finan- 
ciers et  de  ceux  qui  ont  ()our  objet  de  confirmer  des  ordonnances  pro- 
visoires du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  Ministre  donna  en  outre 
Tassuranoe  que  les  plus  importantes  mesures  continueraient  à  être  sou-» 
mises  à  la  Chambre  dans  toutes  les  phases  de  la  discussion.  L'opposition» 
au  cours  de  ces  débals,  protesta  avec  énergie  contre  cette  limitation  des 
discussions  parlementaires.  Elle  s'éleva  ensuite  vivement  contre  l'appli- 
cation de  cette  procédure,  car  le  gouvernement,  pour  hâter  l'examen 
des  bills,  obtint  de  ses  partisans,  en  majorité  dans  les  commissions,  des 
votes  de  clôture  lorsque  de  trop  nombreux  amendements  étaient  pré^^ 
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sentes.  Au  cours  de  la  session,  la  minorité  fil  aussi  entendre  ses 
doléances  sur  la  procédure  de  <  guillotine  »,  adoptée  par  le  premier 
Ministre  pour  limiter  à  un  nombre  de  séances  déterminé  le  temps 
passé  à  la  discussion  des  principaux  projets  (S.  du  15' août). 

La  question  de  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords  a  continué  & 
préoccuper  le  monde  politique  et  Topinion  publique  anglaise.  L*ordre  du 
jour  a  appelé,  le  5  mai,  la  discussion,  en  deuxième  lecture,  du  bill  de 
L.  Newton  sur  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords.  Continuée  le  6  mai, 
elle  a  abouti  au  retrait  de  la  proposition  par  son  auteur,  et,  malgré  Toppo- 
sition  du  gouvernement,  à  la  nomination  d^une  commission  chargée  d'étu- 
dier les  modifications  à  apporter  dans  le  recrutement  et  le  fonctionne- 
ment de  la  Haute  Assemblée.  Le  Cabinet  refusa  le  13  mai  (Chambre  des 
Lords)  de  prendre  aucune  part  aux  travaux  de  ce  comité,  et,  le  24  juin  1907, 
fit  connaître  aux  Communes  ses  vues  sur  là  question  des  rapports  entre 
les  deux  Chambres.  Le  premier  Ministre  renouvela  à  cette  occasion  les 
accusations  d'opposition  systématique  des  Pairs  aux  vœux  du  pays  et 
soutint  une  motion  préconisant  une  procédure  d'après  laquelle  la 
Chambre  Haute  n*aurait  qu'un  droit  de  veto  temporaire  sur  les  mesures 
adoptées  par  l'assemblée  issue  du  suffrage  universel.  Il  trouva  dans 
M.  Balfour  un  contradicteur  véhément.  Celui-ci  et  Sir  W.  Anson  rap- 
pelèrent les  précédents  historiques  dans  lesquels,  des  lois  adoptées  par 
les  Communes  ayant  été  rejetées  par  les  Lords,  les  électeurs  donnèrent 
raison  à  ces  derniers.  M.  Shaokleton^  au  nom  du  parti  du  Travail,  sou- 
tint un  amendement  demandant  la  suppression  de  la  seconde  Chambre. 
La  motion  du  gouvernement  fut  cependant  adoptée  par  432  voix  conti*e 
147,  à  une  majorité  de  285  voix.  L'attitude  de  la  Chambre  des  Lords  sou- 
leva de  nouveau  de  vives  critiques  au  moment  où  cette  assemblée  rejeta 
ou  modifia  profondément  plusieurs  bills  importants  déjà  votés  par  les 
communes.  (S.  22  août).  Dans  le  cours  de  l'intersession,  les  ministres, 
dans  presque  tous  leurs  discours,  ont  dénoncé  les  Pairs  aux  électeurs 
libéraux  et  promis,  au  nom  du  cabinet,  le  dépôt  d'un  projet  conforme  à 
la  motion  votée  en  juin  1007. 

Pour  donner  en  partie  satisfaction  aux  revendications  féministes, 
deux  projets  avaient  été  déposés  l'un  pour  l'Angleterre,  l'autre  pour 
l'Ecosse,  déclarant  les  femmes  éligibles  aux  conseils  de  comté  et 
aux  conseils  municipaux.  Elles  étaient  déjà  admises  à  faire  partie  de 
nombreux  conseils  et  notamment  pouvaient  être  administrateurs  de  la 
loi  des  Pauvres.  Cette  réforme,  depuis  longtemps  réclamée  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  chaotique,  a  été  adoptée  sans  grande  discussion 
par  les  Lords  (Séances  des  30  avril  au  25  juillet),  et,  par  les  Com- 
munes (S.  des  12  au  21  août).  Elles  forment  les  chapitres  33  et  48  des 
lois  de  1907. 

Armée  et  Marine,  —  La  discussion  du  bill  sur  les  forces  territoriales 
et  de  réserve,  ouverte  par  l'exposé  de  M.  Haldane,  avant  les  vacances 
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de  Pâques,  a  élé  conlinuée(l).  A  la  Chambre  des  Communes,  M.  Wynd- 
ham  avait  soutenu  une  motion  <  regrettantque  le  gouvernement  détruisit 
la  milice,  décourageât  la  Yeomanry  et  imposât  des  obligations  incer- 
taines et  nouvelles  aux  Volontaires,  tout  en  ne  créant  pas  une  armée 
promptement  mobilisable  ou  donnant  des  renforts  suffisants  â  Tarmée 
régulière  ».  Après  que  cette  proposition  d'ajournement  eût  élé  écartée, 
par  388  voix  contre  109,  le  Ministre  de  la  guerre  admit  que  les  batail- 
lons de  la  milice  dignes  d'être  conservés  seraient  incorporés  dans 
Tarmée  régulière  pour  y  constituer  une  réserve.  En  présence  de  cette 
concession  et  d'autres  amendements,  le  parti  conservateur  cessa  de  faire 
une  vive  opposition  au  bill.  La  Chambre  des  Lords  se  borna  à  insérer 
une  disposition  en  faveur  des  corps  de  cadets  et  le  bill  devint  le  cha- 
pitre 9  des  lois  de  1907. 

M.  Haldane  fit,  le  8  août,  aux  Communes,  une  importante  déclaration 
au  sujet  de  la  création  d'un  commandement  militaire  à  Malte.  Le  duc 
de  Connaught,  titulaire  de  ce  nouveau  poste,  a  la  haute  direction  de 
toutes  les  forces  militaires  des  possessions  anglaises  méditerranéennes 
sans  s'immiscer  aucunement  dans  l'administration  civile. 

Continuant  la  politique  inaugurée  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  le 
Cabinet  libéral  a  maintenu  la  réduction  des  constructions  navales.  Cette 
décision  n'a  pas  élé  sans  soulever  d'assez  vives  appréhensions  de  la 
part  des  hommes  politiques  désirant  que  l'Angleterre  conserve  la  maî- 
trise de  la  mer.  En  réponse  â  des  questions  qui  leur  étaient  posées,  les 
représentants  du  Ministère  ont,  à  plusieurs  reprises,  (2)  fait  connaître  que 
le  gouvernement  entendait  sauvegarder  la  suprématie  de  l'Angleterre  et 
observait  avec  soin  la  politique  navale  des  autres  puissances. 

Lois  civiles  et  commerciales.  — Le  Cabinet  a  soutenu  et  fait  voter  le 
bill,  émanant  de  l'initiative  parlementaire  et  autorisant  le 'mariage  d'un 
veuf  avec  la  sœur  de  sa  femme  décédée  (chap.  47).  Dans  les  deux  Cham- 
bres, cette  loi  fut  adoptée,  malgré  une  assez  vive  opposition  fondée  sur  la 
condamnation  de  ces  mariages  par  l'Église  Établie (3).  A  la  demande  de 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  une  disposition  fut  introduite  reconnaissant 
aux  pasteurs  le  droit  de  refuser  leur  ministère  pour  la  consécration 
de  semblables  unions  (Lords,  22  août). 

Une  loi  sur  les  causes  matrimoniales  (chap.  12)  autorise  la  cour  à 
accorder  une  pension  alimentaire  en  cas  de  dissolution  ou  de  nullité  du 
mariage,  et  lui  permet  d'admettre  l'intervention  de  tiers  mêlés  à  une 
instance  en  divorce  (Lords,  8  mai  au  13  juin.  Communes,  26  juillet).  Les 
droits  de  la  femme  mariée  sur  ses  biens  ont  été  modifiés  par  le  cha- 
pitre 18. 

(1)  Communes.  Séances  des  9  avril  au  30  juillet.  —  Lords.  Séances  du 
20  juin  au  23  juillet. 

(2)  Lords  :  17  avril,  !•'  mai,  4  juillet.  —  Communes  :  17  avril  et  1*'  juin. 

(3)  V.  Communes  :  14  août.  —  Lords  :  20  août. 


Digitized  by 


Google 


—  181  — 

Les  Communes  ont  adopté,  le  3  mai,  en  deuxième  lecture,  et  renvoyé 
au  comité  permanent  écossais  un  bill  appliquant  en  Ecosse,  pour  la  suc- 
cession du  mari  intestat,  les  mêmes  règles  qu'en  Angleterre. 

La  déclaration  des  naissances  a  été  rendue  obligatoire  dans  un 
délai  de  36  heures  (chap.  40).  Le  père,  la  sage-femme  ou  le  médecin 
sont  tenus  de  faire  cette  déclaration.  Cette  mesure  a  pour  but  de 
permettre  aux  sociétés  de  bienfaisance  d*assister  les  mères  dans  le 
besoin  et  de  prévenir  la  mortalité  infantile  ^Communes,  23  août.  Lords, 
26  août). 

La  législation  foncière  anglaise  a  été  profondément  modifiée  par  la 
loi  sur  les  petites  tenures  (chap.  54).  Préoccupé  de  la  dépopulation  crois- 
sante des  campagnes,  cause  directe  et  principale  de  l'augmentation  du 
paupérisme  urbain,  le  gouvernement  libéral  a  voulu  arrêter  Témigra- 
tion  des  ouvriers  agricoles.  A  cet  effet,  il  déposa  le  27  mai  à  la  Chambre 
des  Communes  un  projet  qui  modifiait  profondément  la  loi  de  1892  sur 
les  small  holdings.  Au  lieu  de  créer  des  petits  propriétaires,  il  entendait 
favoriser  la  constitution  de  nombreux  tenanciers,  locataires  des  conseils 
de  comté.  Ce  procédé  dispensait  les  bénéficiaires  de  posséder  le  capital 
assez  élevé,  nécessaire  pour  l'acquisition  du  domaine,  et  leur  permettait 
de  consacrer  toutes  leurs  ressources  à  la  mise  en  valeur  de  leurs  fermes. 
Le  projet  prévoyait  une  procédure  de  contrainte  contre  les  conseils  de 
comté  qui  refuseraient  de  créer  des  petites  tenures,  lorsqu'on  leur  en 
ferait  la  demande.  Des  commissaires,  dépendant  du  Ministère  de  Tagri- 
culture,  étaient  investis  des  pouvoirs  nécessaires.  Enfin,  le  bili  autorisait 
soit  l'expropriation  des  landlords  qui  ne  voudraient  pas  céder  leurs  do- 
maines, soit  la  location  forcée  de  leurs  propriétés.  Les  conservateurs, 
tout  en  critiquant  certaines  dispositions,  firent  un  accueil  assez  favorable 
à  cette  mesure  qui  reçut  l'approbation  de  tous  les  partis  ministériels  (1). 
Après  un  long  examen  par  un  comité  permanent,  la  discussion  reprit 
devant  la  Chambre  des  Communes,  le  12  août  1907.  Les  unionistes  s'op- 
posaient vivement  aux  mesures  de  contrainte  contre  les  conseils  de 
comté  et  aux  locations  forcées;  ils  ne  purent  obtenir  que  les  autorités 
locales  pussent  vendre  les  petites  tenures  aux  locataires  qui  le  désire- 
raient. La  seule  concession  faite  par  le  gouvernement  consista  à  faire 
supporter  au  Trésor  la  moitié  des  pertes  que  subiraient  les  conseils  de 
comté  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi,  lorsque  ceux  ci  auraient  été 
contraints  à  agir  par  les  commissaires  de  l'agriculture  (S.  des  12  au 
16  août  1907). 

La  Chambre  des  Lords  introduisit  plusieurs  amendements  importants. 
Elle  autorisa  la  vente  des  immeubles  aux  tenanciers,  supprima  presque 
complètement  le  droit  de  contrainte  reconnu  aux  commissaires,  et  donna, 
en  cas  de  location  forcée^  un  droit  de  recours  aux  landlords  (S.  21  au 
24  août  1907).  Mais  la  plupart  de  ces  modifications  furent  repoussées  par 

(1)  Séances  des  12,  13,  et  21  juin  1907. 
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le?  Coiiimunes  (26  août)  et  les  Lords  n'insistèrent  pas  pour  leur  adop- 
tion (27  août). 

Une   autre  mesure   agraire  importante    visait    Textension  à  toute 
l'Ecosse  de  la  législation  sur  les  crofters.  Le  bill  sur  les  petits  tenan- 
ciers prévoyait  que  les  landlords  pourraient  être  contraints  de  louer  leurs 
p'  terres  par  petites  exploitations  et  que  le  loyer  pourrait  être  fixé  par  des 

^  arbitres.  Cette  mesure,  vivement  critiquée  à  la  Chambre  des  Communes 

&.  par  MM.  Long  et  Balfour  et  par  des  libéraux  eux-mêmes,  comme  M.  Munro 

t;  Ferguson  et  sir  Tennant  (S.  des  29  avril  et  6  au  9  août),  fut  déposée  à  la 

f  Chambre  des  Lords  avant  le  projet  sur  les  small  holding^  anglais.  Celle 

^'  assemblée  estima  que  cette  dernière  mesure,  fondée  sur  des  principes 

I'   .  tout  différents»  devait  être  examinée  avant  la  législation  écossaise  (S. 

b^  des  13  et  14  août).  En  réalité,  étant  donnée  Tépoque  avancée  de  la  ses- 

[^J  sion,  Tajournement  équivalait  à  un  rejet.  Le  gouvernement  le  comprit, 

|-'  retira  le  projet  et  s^empara  de  la  décision  des  Lords  pour  justifier  les 

^  mesures  répressives  qu'il  propose  contre  eux.  (Communes,  22  août.) 

'^^  En  matière  commerciale,  plusieurs  lois  importantes  ont  été  votées.  La 

loi  sur  les  Compagnies  de  1900  a  été  modifiée  dans  un  certain  nombre 
d'articles.  La  re vision  a  pour  objet  d'empêcher,  autant  que  possible,  les 
manœuvres   frauduleuses  auxquelles    donnent  lieu   assez   souvent  la 
^V  création  et  le  fonctionnement  de  sociétés  (chap.  50),  Tous  les  partis  ont 

I  été  d'accord  pour  en  reconnaître  l'utilité.  La  loi  autorisant  la  constitu- 

er' tion  de  sociétés  en  commandite  a  également  reçu  une  approbation  près- 

I  que  générale  (chap.  24).  La  législation  sur  les  brevets  et  dessins  a  été 

^  aussi  modifiée  par  deux  textes  :  l'un  revisant  en  entier  les  lois  sur  la 

^•  matière  (chap.  29),  le  deuxième  ayant  notamment  pour  but  d'obliger  le 

'Ç  titulaire  d'un  brevet  à  en  faire  usage,  s'il  veut  conserver  le  bénéfice  de 

%■  son  invention,  et  apportant  quelques  modifications  de  détail  aux  condi- 

î;  lions  de  concession  de  brevets  (chap.  28). 

1^;.  Pour  assurer  la  solvabilité  des  Compagnies  d'assurances  garantissant 

les  patrons  contre  les  responsabilités  qui  leur  incombent  pour  accidents 
r;  industriels,  le  dép<M  d'un  cautionnement  de  500000  francs  leur  a  été 

^  imposé  (chap.  46). 

>>  D'autres  bills  ont  été  discutés  sans  pouvoir  être  adoptés  par  les  deux 

:'  Chambres  avant  la  fin  de  la  session.  Tel  est  le  bill  sur  les  accidents mor- 

[  tels  qui  aurait  pour  but  d'interdire  de  tenir  compte,  dans  la  fixation  de 

)^  l'indemnité  due  aux  ayants  droit  de  la  victime,  des  assurances  contrac- 

tées par  elle  en  cas  de  décès  (Lords,  6  au  9  août).  Un  projet  interdisant 
aux  Compagnies  commerciales  de  se  créer  en  vue  d'exercer  la  médecine 
i  fut  voté  par  les  Lords  dans  les  séances  des  29  avril,  25  juin  et  3  juillet. 

:  Un  bill  ayant  un  caractère  analogue  pour  les  soins  dentaires  ne  fut 

adopté  qu'en  deuxième  lecture  (L.  29  avril). 
'  En  matière  de  droit  maritime,  il  convient  de  signaler  la  loi  modifiant 

dans  un  sens  restrictif  les  déductions  à  opérer  sur  le  tonnage  des  navires 
'  à  raison  des  machines  (chap.  52)  el  deux  lois  sur  la  pêche.  Tune  sur  les 
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pêcheries  de  saumon  et  de  poissons  d*eau  douce  (chap.  15),  l'autre  sur 
les  pénalités  applicables  aux  pécheurs  maritimes  en  Ecosse  (chap.  42). 
Un  projet,  déposé  par  L.  Aropbtill  étendant  aux  propriétaires  d'embar- 
cations de  servitude  la  limitation  de  la  responsabilité  accordée  aux  pro- 
priétaires de  navires,  a  été  renvoyé  à  un  sélect  commitlee  après  avoir 
été  adopté  en  deuxième  lecture  (Lords,  28  mai). 

Organisation  judiciaire  et  Législationpénale.  —  La  loi  la  plus  impor- 
tante en  cette  matière  a  été  la  création  d'une  cour  d'appel  criminelle 
(chap.  23).  En  présence  des  erreurs  judiciaires  de  ces  dernières  années, 
il  a  paru  nécessaire  au  Parlement  anglais  de  donner  à  la  liberté  indivi- 
duelle les  mêmes  garanties  qu'au  droit  de  propriété.  Si  le  droit  d'appel 
est  illimité  pour  les'questîons  de  forme,  la  cour  doit  autoriser  les  recours 
sur  les  points  de  fait.  Les  droits  de  la  Couronne  en  matière  de  grâce 
restent  d'ailleurs  entiers.  Cette  mesure  fut  assez  vivement  critiquée  par 
Topposilion  :  celle-ci  prétendit  qu'en  autorisant  un  appel  sur  un  point 
de  fait,  la  responsabilité  des  juges  de  première  instance  se  trouvait 
diminuée  sans  que  le  délinquant  trouvât  dans  l'appel  un  surcroît  appré- 
ciable de  garantie.  Les  amendements  introduits  par  la  Chambre  des 
Lords  et  admis  par  les  Communes  ont  eu  pour  but  de  restreindre,  autant 
que  possible,  les  cas  d'appel  (Lords,  séance  du  8  août). 

Une  question  fut  posée  le  22  avril  à  la  Chambre  Haute  au  Lord  Chan- 
celier sur  ses  déclarations  à  des  députés  de  la  majorité  ministérielle  au 
sujet  du  recrutement  des  magistrats.  Il  soutint  qu'il  n'entendait  pas 
laisser  monopoliser  par  un  parti  les  postes,  judiciaires,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  avant  son  arrivée  au  pouvoir.  De  plus,  il  annonça  l'intention 
d'examiner  les  réformes  à  introduire  dans  les  règles  peu  satisfaisantes 
relatives  à  la  nomination  des  magistrats.  Lord  Lansdowne  donna  son 
adhésion  aux  vues  émises  par  le  Chancelier. 

La  loi  de  pardon  pour  les  premiers  délits  a  été  inscrite  dans  le  droit 
pénal  anglais  (chap.  17).  Le  chapitre  U  des  acts  de  1907  pourvoit  à 
l'assistance  des  prisonniers  dénués  de  ressources  à  l'expiration  de  leur 
peine.  Signalons  aussi  un  texte  autorisant  les  officiers  de  la  marine  de 
guerre  à  interroger  sous  la  foi  du  serment  pour  l'instruction  des  prises 
(chap.  25)  et  une  autre  loi  réduisant  le  nombre  des  juges  de  la  cour 
suprême  en  Irlande  (chap.  41). 

Il  importe  enfin  de  mentionner  un  bill  créant  des  maisons  de  réforme 
pour  les  jeunes  délinquants,  qui  n'a  pu  être  adopté  au  cours  de  la  ses- 
sion. 

Finances.  —  M.  Asquith  fit  à  la  Chambre  des  Communes  un  impor- 
tant exposé  financier,  le  18  avril  1907.  Il  annonça  que  l'exercice  1906- 
1907  s'était  clos  par  un  excédent  de  5399  000  livres,  qui  avait  été  afîecté 
à  l'amortissement.  Le  nouveau  budget  se  présentait  avec  un  excédent 
de  recettes  de  4  millions  de  livres.  Avec  cet  excédent,  il  n'entendait  pas 
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diminuer  les  impôts  indirects,  mais  établir  un  tarif  de  préférence  pour 
les  revenusdu  travail  inférieurs  à  2000  livres  :  pour  ceux-ci  le  taux  serait 
réduit  de  Isb.  à  9  d.  par  livre.  Mais  comme  des  dépenses  nouvelles 
sont  ou  deviendront  nécessaires  pour  augmenter  Tamortissement  de  la 
dette  et  pour  organiser  Tassistance  aux  enfants  et  des  pensions  aux 
vieillards,  il  proposait  le  relèvement  des  droits  de  mutation  pour  les 
grosses  successions  supérieures  à  150000  livres  st.  Les  membres 
ouvriers  exprimèrent  le  regret  que  le  budget  ne  contînt  aucune  réforme 
sociale  réelle  et  ne  réduisît  pas  le  taux  très  élevé  des  taxes  indi- 
rectes. L'opposition  critiqua  d^autant  plus  vivement  le  maintien  du  taux 
de  rincome  tax  à  1  shilling  et  des  taxes  sur  le  thé  en  temps  de  paix 
que  les  réformes  sociales  projetées  empêcheront  toute  réduction  ulté- 
rieure. En  son  nom,  M.  Aus tin  Chamberlain  soutint,  lors  de  la  deuxième 
lecture,  la  nécessité  d'élargir  la  base  de  la  taxation  et  d'introduire 
des  taxes  douanières  afin  de  faire  face  aux  charges  croissantes  du  pays 
et  de  pouvoir  répondre  aux  avantages  faits  par  les  colonies  aux  produits 
de  la  métropole  (séance  du  13  mai).  Au  cours  de  la  discussion,  succes- 
sivement la  réduction  du  tarif  de  Tincome  tax,  des  droits  sur  le  thé  et 
sur  le  sucre,  et  la  limitation  à  une  année  de  la  perception  des  droits  sur 
les  bières,  les  spiritueux  et  le  tabac  furent  rejetées  et  la  loi  de  finances 
fut  adoptée  dans  les  deux  Chambres  (chap.  13). 

La  discussion  sur  les  avantages  d'une  réforme  fiscale  reprit  le 
15  juillet  sur  une  motion  de  M.  Lyttleton  «  regrettant  que  le  Cabinet 
ait  décliné  la  proposition  unanime  des  premiers  ministres  tendant  à 
examiner  une  forme  de  préférence  pour  les  produits  coloniaux  ou 
d'union  commerciale  de  TEmpire».  Le  leader  tory  insista  sur  la  né- 
cessité de  lier  les  colonies  à  la  métropole  par  des  avantages  matériels. 
Le  Cabinet,  par  Torgane  de  MM.  Churchill  et  Lloyd  George,  re- 
poussa toute  idée  de  taxation  douanière  en  se  basant  sur  la  manifes- 
tation de  la  volonté  des  électeurs  et  la  motion  fut  rejetée  par  404  voix 
contre  111. 

Bien  que  le  gouvernement  se  soit  défendu  de  toute  préoccupation  fiscale 
en  déposant  un  bill  sur  l'évaluation  des  biens-fonds  en  Ecosse,  il  semble 
bien  que  cette  mesure  aurait  servi  tôt  ou  tard  à  rétablissement  de  nou- 
veaux impôts,  si  les  Lords  n'avaient  refusé  de  l'examiner  Ie26aoûtl907 
par  118  voix  contre  31.  Comme  le  bill  sera  sans  doute  de  nouveau  présenté 
au  cours  de  la  session  prochaine,  il  est  intéressant  d'indiquer  qu'il  avait 
pour  but  d'évaluer  les  biens  fonciers  sans  tenir,  compte  du  profit  qu'en 
retirait  le  propriétaire,  ni  de  l'usage  qu'il  en  faisait,  mais  à  raison  de 
leur  valeur  absolue. 

IjOis  ouv^rières  et  sociales.  —  Pour  mettre  les  lois  de  1887  et  de  1901 
en  harmonie  avec  les  engagements  pris  à  la  Conférence  de  Berne,  le 
travail  des  femmes  pendant  la  nuit  a  été  prohibé  (chap.  10).  La  loi 
réglementant  le  travail  dans  les  fabriques  et  boutiques  a  été  étendue  aux 
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blanchisseries  tenues  par  des  particuliers  ou  des  associations  charitables 
(chap.  39). 

Des  bills  limitant  à  8  heures  la  journée  de  travail  dans  les  mines  ont 
été  adoptés  en  l*^"*  et  2*  lecture  (S.  des  12  avril  et  1"  août.  Communes.); 
mais  leur  examen  n'a  pas  été  poussé  plus  loin.  Le  gouvernement  s'est 
en  effet  refusé  à  prendre  parti  sur  cette  mesure  avant  d'avoir  connu 
et  étudié  le  rapport  de  la  commission  royale  d'enquête. 

M.  Lever  a  fait  également  voter  en  2'  lecture  une  proposition  établis- 
sant des  pensions  de  vieillesse  pour  les  travailleurs  âgés  de  65  ans. 
L'État  aurait  contribué  aux  9/10  des  frais  et  les  pouvoirs  locaux  au 
dernier  1/10  (10  mai  1907.  Communes).  Signalons  aussi  la  nomination 
d'un  comité  pour  examiner  les  conditions  du  travail  à  domicile  (]*'  mai, 
Communes)  et  l'adoption  en  2*  lecture  d*un  bili  prescrivant  le  pesage 
et  le  mesurage  des  matières  employées  pour  des  travaux  aux  pièces  et 
des  produits  manufacturés,  afin  d'éviter  des  fraudes  dans  le  paiement 
des  salaires. 


Irlande.  —  Le  gouvernement  a  fait  voter  une  loi  importante  concer- 
nant la  propriété  foncière  en  Irlande  (chapitre  56).  A  la  suite  de  l'agitation 
agraire  qui  avait  divisé  landiords  et  tenanciers  aux  environs  de  1880, 
un  grand  nombre  de  ces  derniers  avaient  été  expulsés  de  leurs  fermes. 
La  loi  de  1903  avait  eu  en  vue  de  procurer  des  terres  aux  tenanciers 
évincés  comme  aux  autres  agriculteurs  des  districts  surpeuplés,  en 
prévoyant  l'achat  de  domaines  par  des  fonctionnaires  publics.  Mais  cette 
mesure,  qui  impose  au  Trésor  et  par  répercussion  aux  contribuables  des 
charges  énormes  (1),  ne  peut  agir  que  lentement  et  son  application 
est  subordonnée  au  bon  plaisir  des  landiords.  Pour  h&ter  la  réintégra- 
tion des  tenanciers  évincés  sur  leurs  anciennes  fermes,  M.  Birrell  a 
proposé  un  bill  autorisant  l'expropriation  de  terres  nécessaires  à  cet 
effet  Les  occupants  actuels  touchaient  une  compensation  pécuniaire 
ou  étaient  installés  sur  de  nouvelles  exploitations,  2.000  personnes 
devant  ainsi  recevoir  80.000  acres  de  terres  environ.  Les  principaux 
amendements  proposés  à  la  Chambre  de;»  Communes  eurent  pour  but  de 
limiter  les  droits  d'expropriation  et  d'assurer  aux  propriétaires  et  aux 
tenanciers  actuels  le  paiement  d'une  juste  indemnité.  Presque  tous 
furent  repoussés  à  une  forte  majorité  (Séances  des  27  juin  au  2.août  1907). 
Les  Lords  introduisirent  d'assez  nombreuses  modifications  au  projet. 
Les  plus  importantes  consistèrent  dans  la  limitation  à  2000  du  nombre 
des  tenanciers  pouvant  être  réintégrés  dans  leurs  anciennes  fermes, 
dans  la  protection  des  droits  des  occupants  actuels  qui  ne  pourront  être 
expulsés  pour  faire  place  aux  anciens  tenanciers,  s'ils  sont  de  bonne  foi  ; 
enfin  dans  la  reconnaissance  d'un  droit  d'appel  des  commissaires  foa- 

(1)  V.  Chambre  des  Communes,  5  juillet  1907. 
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p'  ciers  à  un  commisBaire  judiciaire  assisté  de  deux  assesseurs  (Lords  6 

l  au  16  août). 

».  Une  loi  foncière  irlandaise  (chap.  38)  investit  les  commissaires  fonciers 

h-  des  droits  miniers  sur  les  terrains  achetés  en  vertu  de  la  loi  de  1903. 

f  Un  bill  a  été  voté  en  2*  lecture  (Ck)mmuDes,  S.  du  19  avril  1907)  modi- 

^:  [  fiant  les  conditions  d^achat  de  domaines  en  vertu  de  la  loi  de  1903. 

if  A  la  séance  du  7  mai,  M.  Birreil  exposa  aux  Communes  son  projet 

d'autonomie  administrative  de  l'Irlande,  élaboré  pour  donner,  dans  la 

>  mesure  possible,  satisfaction  aux  revendications  irlandaises  en  faveur  du 

Home  Rule.  Un  conseil  administratif,  comprenant  des  représentants  élus 
des  Irlandais  et  des  délégués  nommés  par  le  roi^  devait  contrôler,  sauf 

^  veto  du  Lord  lieutenant,,  les  actes  d'un  certain  nombre  de   conseils 

existants.  Il  devait  gérer  un  budget  spécial  atteignant  104  millions  de 
livres.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  ministère,  cette  mesure  pouvait 
être  la  préface  du  Home  Rule,  si  les  Irlandais  se  montraient  dignes  de 
la  faveur  proposée.  Accueilli  favorablement  par  les  nationalistes  irlan' 
dais,  le  bill  avait  été  adopté  le  7  mai  en  première  lecture  par  416  voix 
contre  121,  et  semblait  devoir  constituer  Tune  des  mesures  législatives 

i  importantes    de  la  session.  Mais  la  Convention  irlandaise,  réunie  peu 

après  pour  l'examiner,  se  déclara  hostile  à  ce  bill  qu'elle  trouvait  insuf- 
fisant et  le  Gouvernement  décida  de  n'en  pas  poursuivre  la  discussion. 
(S.  du  3  juin.) 

L'Ëtat  assez  troublé  de  l'Irlande,  les  actes  de  cattle^driving  ou  de  dis- 
persion des  troupeaux  ont  motivé  plusieurs  questions,  notamment  à  la 
Chambre  des  Lords  les  4  et  5  juin  1907. 

Colonies.  —  Diverses  lois  ont  été  adoptées  sur  la  constitution  des 
États  australiens  (chap.  7],  les  rapports  financiers  du  Dominion  du  Ca- 
nada avec  les  provinces  (chap.  11),  la  preuve  en  justice  des  lois  colo- 
niales (chap.  16),  le  Conseil  de  Tlnde  (pour  y  introduire  des  représentants 
indiens)  (chap.  35),  la  garantie  de  l'emprunt  fransvaalien  (chap.  37). 
L'Orange  a  été  doté  d'une  Constitution  analogue  à  celle  accordée  au 
Transvaal  (10  juin  1907).  Les  incidents  de  l'Inde  ont  amené  le  Gouver- 
nement à  s'expliquer  à  plusieurs  reprises  (Communes,  13  mai,  6  juin, 
9  juillet  1907)  sur  la  situation  de  cette  possession  britannique.  Tout  en 
considérant  la  situation  comme  très  rassurante,  M.  Morley  a  préconisé 
le  maintien  de  toutes  les  mesures  d'exception  pour  enrayer  rapidement 
les  velléités  de  rébellion. 

Questions  internationales.  —  Questionné  à  deux  reprises  sur  la  ques- 
tion du  Congo,  le  Cabinet  a  répondu  que  la  situation  lui  paraissait  très 
peu  satisfaisante,  mais  qu'il  fallait  avoir  confiance  dans  le  Parlement  et 
le  peuple  belges  pour  y  porter  remède  (Communes,  15  mai;  Lords, 
29  juillet).  L'attitude  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  revision  de  la  Con- 
vention de  Bruxelles  sur  les  sucres  a  été  critiquée  à  la  Chambre  des 
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Lords  (3  juillet).  M.  Runciman  a  déclaré,  le  21  août,  à  la  Chambre  des 
Communes  que  le  cabinet  comptait  sur  les  Gouvernements  français  et 
espagnol  pour  prendre  au  Maroc  toutes  les  mesures  que  comportait  la 
situation.  Le  traité  anglo-russe  n'a  été  rendu  public  qu'après  la  sépara- 
tion des  Chambres  (24  septembre).  Il  ne  sera  pas  soumis  à  leur  ratifica- 
tion^ mais  sera  certainement  discuté  au  cours  de  la  prochaine  session. 

Parmi  les  mesures  diverses  votées  par  le  Parlement  britannique,  il 
importe  de  signaler  une  loi  autorisant  les  autorités  locales  à  réglementer 
l'apposition  d'affiches  (chap.  27),  deux  lois  sur  la  ^vaccination  en  Angle- 
terre (chap.  .31)  et  en  Ecosse  (chap.  49)  autorisant  toute  personne  à  se 
soustraire  à  rimmunisation  en  déclarant  que  sa  conscience  lui  interdit  de 
se  faire  vacciner:  —  une  loi  obligeant  à  éclairer  tous  les  véhicules  cir- 
culant sur  les  routes  (chap.  45),  enfin  une  loi  édiclant  certaines  mesures 
administratives  en  matière  d'enseignement  (chap.  43)  :  la  principale  de 
ces  mesures  consiste  dans  l'inspection  médicale  des  enfants. 

Un  bili  proposant  de  conférer  aux  contribuables  écossais  le  droit  de 
restreindre  localement  la  vente  des  boissons  spiri tueuses  a  été  voté  en 
deuxième  lecture  (Communes,  26  avril). 

Les  élections  complémentaires  qui  ont  eu  lieu  pendant  cette  partie  de 
la  session  n'ont  pas  amené  de  changemeut  appréciable  dans  le  Parle- 
ment. Il  importe  cependant  de  signaler  que  dans  trois  circonscriptions 
I  Jarrow,  Colne  Valley  et  Staffordshire  (N.  W.)]  le  candidat  socialiste  l'a 
emporté  sur  le  candidat  libéral  alors  que  la  circonscription  avait  jus- 
qu'alors appartenu  aux  libéraux.  Les  élections  municipales  qui  ont  eu 
lieu  ont  donné  une  énorme  majorité  aux  unionistes  dans  beaucoup  de 
circonscriptions. 

La  session,  exceptionnellement  longue,  a  été  close  le  28  août. 

Alexandre  de  Laveronh. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 


BELGIQUE 

21  mars  1907.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  consulaire  conclue 
le  2  octobre  1906,  entre  la  Belgique  et  la  République  de  Nicaragua 
(Moniteur  du  9  mai  1907). 

18  août  1907.  —  Loi  modifiant  l'article  267  du  Code  d'instruction 
criminelle  {Moniteur  des  26-27  août  1907).  (Cette  loi  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que,  dans  les  procès  criminels,  [des  places  soient  réservées, 
dans  la  salle  d'audience,  à  des  personnes  dont  la  présence  ne  serait  pas 
justifiée,  soit  par  l'instruction  de  la  cause  ou  le  service  de  l'audience^ 
soit  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  professions.) 

18  août  1907.  —  Loi  relative  aux  associations  de  communes  et  de 
particuliers  pour  l'établissement  de  services  pour  distribution  d'eau 
(Moniteur  du  5  septeinbre  1907). 

18  août  1907.  —  Loi  contenant  le  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1903  (Moniteur  du  27  septembre  1907). 


ITALIE. 

Loi  du  7  mars  1907  étendant  aux  !membresdu  Conseil  d'Etat  et  de  la 
Cour  des  Comptes  les  dispositions  de  l'art.  202  du  décret  royal  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  (Legge  n.  55  che  estende  ai  membri  del  Consi- 
glio  di  Stato  e  delta  corte  dei  conti  le  disposizioni  delVart,  202  del 
R.decreto  sulV  ordinamento  giudiziario)  Circolo  giuridico^  1907, 
p.  41. 

Loi  du  7  mars  1907  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  Conseil 
d'État  (Legge  n,  62.  che  modifica  le  disposizioni  délia  legge  sul  Con- 
siglio  di  Stato).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  46. 

Loi  du  2  mai  1907  abolissant  les  révisions  biennales  des  revenus  mo- 
biliers et  modifiant  la  loi  relative  à  l'impôt  sur  les  biens  meubles  (Legge 
n.  222  contenente  Vabolizione  délie  revisioni  biennali  dei  redditi  di 
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ricchezza  mobile  ed  altre  modificazioni  alla  legge  sulla  imposta 
di  ricchezza  mobile).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  67. 

Loi  du  19  mai  1907  élendant  aux  employés  des  administrations  pro- 
vinciales et  des  institutions  publiques  de  bienfaisance,  la  loi  du  6  mars 
1904  {Legge  n.  270  che  estende  agli  impiegati  délie  amminisira- 
^zioni  provinciali  e  délie  istituzioni  pubbliche  di  beneficenza  la 
legge  6  mar^o  1904,  n.  88).  C.  G.,  1907.  p.  69. 

Loi  du  23  juin  1907,  modifiant  celle  du  24  décembre  1896  relative  au 
mariage  des  officiers  de  l'armée  royale  (Legge  n.  365,  che  apporta 
modificazione  a  quella  in  data  24  dicembre  1896,  relativa  al  matri- 
monio  degli  ufficiali  del  R.  esercito),  Circolo  giuridico,  1907, 
p.  73. 

Loi  du  7  juillet  1907  modifiant  la  loi  du  19  juin  1902  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  (Legge  n.  416  che  modifica  la  legge  sul 
lavoro  dei  donne  e  dei  fanciulli).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  97. 

Loi  du  7  juillet  1907  concernant  les  mutations  des  professeurs  uni- 
versitaires (Legge  n.  481  concernente  i  transferimenti  dei  profes- 
sori  xiniversitari) .  Circolo  giuridico,  1907,  p.  100. 

Loi  du  7  juillet  1907,  sur  le  repos  hebdomadaire  (Legge  n.  489  aul 
riposo  setiimanale).  Circolo  giuridicoy  1907,  p.  101. 

Loi  du  7  juillet  1907  sur  la  constitution  des  associations  pour  la  dé- 
fense de  la  viticulture  contre  le  phylloxéra  [Legge  n,  490,  sulla  costitu- 
zione  dei  consorzi  per  la  difesa  delta  viticoltura  contro  la  fillossera), 
Circolo  giuridico^  1907,  p.  125. 

Loi  du  7  juillet  1907  édiclant  des  dispositions  en  faveur  des  petites 
sociétés  coopératives  agricoles  et  des  associations  agricoles  d'assurance 
mutuelle  (Legge  n.  526  che  dà  disposizioni  a  favore  délie  piccole 
Società  coopérative  agricole  e  délie  piccole  associàzioni  agricole  di 
m.utua  assicurazione).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  129. 

Loi  du  7  juillet  1907  contenant  des  modifications  à  la  loi  du  26  jan- 
vier 1902  sur  les  associations  ou  entreprises  tontinières  ou  de  répar- 
tition [Legge  n.  533  che  contiene  modificazioni  aile  legge  del 
2d^ennaio  1902,  n.  9,  suite  associàzioni  o  imprese  tontinarie  o  di 
repartizioni).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  146. 

Loi  du  13  juillet  1907,  concernant  l'installation  des  voies  funiculaires 
aériennes  (Legge  n.  403  che  concerne  Vimpianto  di  vie  funicolari 
aeree),  Circolo  giuridico,  1907,  p.  95. 

Loi  du  14  juillet  1907  modifiant  les  règles  de  police  forestière  conte- 
nues dans  les  lois  des  20  juin  1877  et  19  juillet  1906  [Legge  che  modifica 
le  norme  di  polizia  forestale  contenute  nelle  leggi  20  giugno  1877, 
n.  39,  17  et  19  luglio  1906,  n.  379).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  148. 

Loi  du  14  juillet  1907  modifiant  l'organisation  judiciaire  (Legge 
n.  511  che  modifica  Vordinamento  giudiziario).  Circolo  giuridico, 
1907,  p.  106. 

Loi  du  14  juillet  1907  concernant  la  réorganisation  des  charges  d'avo. 
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cat  du  Trésor  {Legge  n.  485  conrcenente  il  riordinamento  délie  RR, 
Avvocature  Eraristli}.  Circolo  giuridico,  1907,  p.  119. 

Loi  du  14  juillet  1907  étendant  à  dix  ans  Texemption  des  impôts  sur 
les  bâtiments  en  faveur  des  habitations  populaires  {Legge  n.  555  che 
estende  a  deci  anni  la  esenzione  délia  imposta  sui  fabbricati  fa- 
vore  délie  case  popolari).  Circolo  ginridico,  1907,  p.  135. 

Loi  du  18  juillet  1907  sur  les  chanceliers  et  secrétaires  judiciaires 
{Legge  n.  512  sulle  cancellerie  e  segretarie  giudiziarie).  Circolo  giu- 
ridicOy  1907,  p.  136. 

Décret  royal  du  20  août  UX)7,  réglant  le  mode  de  classification  des  pré- 
teurs en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1907  (iî.  decreio20  agosto  1907, 
n.  610,  che  regola  il  procedimento  di  classi/îcazione  dei  pretori  in 
esecuzione  délia  legge  14  Ivglio  1907,  n.  511).  Circolo  giuridico, 
1907,  p.  143. 

Décret  royal  du  10  octobre  1907  sur  Tinstitution  d'un  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature  près  le  minisière  des  grâces  et  de  la  justice 
(R.  decreto  10  ottobre  1907,  n.  689,  siilV  istituzione  d'un  Consiglio 
superiore  délia  magistraiura  presse  il  ministerio  di  grazia  el  gius- 
tizia).  Circolo  giuridico,  1907,  p.  153. 

Décret  royal  du  10  octobre  1907  fixant  les  règles  pour  le  nouvel  exa- 
men des  magistrats  déjà  désignés  par  la  commission  consultative  (R. 
decreto  10  ottobre  1907,  n.  693  che  rec.  le  norme  pel  riesame  di  ma- 
gistrati  gia  scrutinati  dalla  commissione  consultiva),  Circolo  giuri 
dico,  1907,  p.  158. 

P.  GOVLÉ. 


SUISSE. 
24  juin  1907.    -  Loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

De  Vamnistie  en  droit  pénal  serbe  par  rapport  à  la  question  des 
régicides^  par  M.  Jiroïn  Péritch,  professeur  à  TUniversUé  de  Belgrade, 
56  pages  in-8%  Paris;  A.  Fontemoing,  1907. 

Dans  les  États  où  le  gouvernement  revêt  la  forme  parlementaire,  on 
admet  généralement  que  le  droit  dWacer  par  un  acte  de  souveraineté 
les  crimes  et  les  délits  antérieurement  commis  est  un  des  attributs  de 
la  représentation  nationale.  Il  en  est  autrement  en  Serbie.  Dans  ce 
royaume,  on  considère  la  faculté  d'accorder  des  amnisties  comme  une 
prérogative  de  la  couronne.  Cette  prérogative  était  reconnue  en  termes 
exprès  dans  les  Conslilu lions  de  \9SS  et  de  1901  ;  elle  a  été  consacrée^ 
de  nouveau,  par  la  Constitution  actuelle. 

Dans  la  très  intéressante  brochure  quMl  vient  de  publier,  M.  J.  Péritch 
s'est  proposé  d'indiquer  le  but,  la  portée  et  les  conséquenccB  de  Tam- 
nistie,  et  d'examiner  s'il  est  possible  et  opportun  d'appliquer  cette 
mesure  de  clémence  aux  assassins  du  roi  Alexandre  et  de  la  reine  Draga. 

L'éminent  prctfesseur  commence  par  exprimer  Phorreur  que  lui  ins- 
pire l'abominable  attentat  du  29  mai  1903,  qu'il  avait  flétri  déjà  dans  un 
article  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée 
[n"  d'août-septembre  1903).  Il  démontre  qu'il  constitue  un  crime,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  la  morale  absolue,  mais  encore  au  point 
de  vue  du  droit  positif  serbe.  Cette  démonstration  n'était  pas  superflue, 
comme  on  aurait  pu  la  croire,  car  il  s'est  trouvé  des  casuistes  pour 
soutenir  que  le  meurtre  des  souverains  serbes  était  un  acte  légitime, 
justifié  par  cette  double  considération  que  le  roi  avait  supprimé  la 
Constitution,  c'est-à-dire  la  loi  fondamentale  qui  réglait  ses  rapports  avec 
la  nation,  et  qu'il  avait,  en  portant  atteinte  au  pacte  constitutionnel, 
encouru  la  peine  capitale  prononcée  par  l'article  87  du  Code  pénal. 

M.  Péritch  £ftit  justice  de  cette  argumentation.  Il  déclare  que,  si  la 
Constitution  n'existait  plus,  le  Code  pénal^  qui  proscrit  Tassassinat,  était 
encore  en  vigueur,  et  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  tolérer  que  des 
particuliers  s'érigent  en  juges  et.  appliquent  des  peines,  de  leur  autorité 
privée  et  en  dehors  des  garanties  que  présentent  les  formes  judiciaires. 

L'auteur  conclut  donc  à  la  responsabilité  pénale  des  assassins.  Il 
reconnaît,  toutefois,  qu'ils  pourraient  être  amnistiés;  mais,  les  intéressés, 
dont  les  amis  détiennent  aujourd'hui  le  pouvoir,  ne  se  soucient  pas  de 
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Têtre,  ne  voulant  pas  avouer  implicitemeni  qu'ils  ont  commis  un  crime, 
Pourrait-on    les    absoudre    par    une    loi?   Assurément    oui;    mais 

M.  Péritch  montre  combien  une  pareille  loi  serait  dangereuse. 

A  son  avis,  la  seule  solution  qui^  en  donnant  satisfaction  à  Topinion 

publique,  porterait  remède  à  la  situation  pénible  où  se  trouve  la  Serbie, 

serait  de  déférer  les  régicides  aux  tribunaux. 

Fernand  Daouin. 


Du  régime  des  capitulations  en  Turquie  par  rapport  à  la  Bulga- 
rie, par  M.  Albert  Caleb,  privaldocent  à  l'Université  de  Genève.  — 
48  p.,  pet.  in-S**;  Genève,  Ph.  Diirr;  s.  d. 

M.  Albert  Caleb,  un  des  membres  les  plus  distingués  du  corps  ensei- 
gnant de  l'Université  de  Genève,  vient  de  publier  une  très  intéressante 
brocbure,  dans  laquelle  il  examine  quelle  est,  actuellement,  la  situation 
de  la  Bulgarie,  en  ce  qui  concerne  les  capitulations  conclues  jadis  par 
les  gouvernements  chrétiens  avec  La  Porte. 

Il  rappelle,  tout  d'abord,  dans  quelles  conditions  et  sous  l'empire  de 
quelles  circonstances  ces  capitulations  ont  été  acceptées  par  le  gouver- 
nement ottoman,  qui,  quelquefois  même,  en.  a  pris  l'initiative.  11  peut 
paraître  étrange  qu'un  État  souverain  consente  à  laisser  ainsi 
un  autre  État  faire  acte  de  juridiction  sur  son  propre  territoire.  Mais 
une  pareille  concession  ne  choque  nullement  les  idées  reçues  dans  les 
pays  musulmans,  où  l'on  a  l'habitude  de  voir  le  droit  et  la  religion  inti- 
mement liés  l'un  à  l'autre,  et  où  il  paraît  tout  naturel  que  des  chrétiens 
soient  jugés  par  des  tribunaux  chrétiens. 

Le  démembrement  de  l'Empire  turc  n'a  porté,  à  cet  égard,  aucune 
atteinte  aux  privilèges  constitués  au  profil  des  nations  occidentales.  Les 
États  créés  aux  dépens  de  cet  Kmpire  ont  continué  à  vivre  sous  le  ré- 
gime des  capitulations,  jusqu'au  moment  où  leur  organisation  intérieure 
a  paru  suffisamment  parfaite  pour  permettre  de  les  exempter  de  cet 
assujettissement  humiliant,  il  en  a  été  ainsi  de  la  Roumanie  et  de  la 
Serbie. 

La  Bulgarie  attend  son  tour.  M.  Galeb  espère  qu'elle  ne  l'attendra 
pas  trop  longtemps.  Ge  pays  a  fait  de  tels  progrès  dans  le  domaine  poli- 
tique et  économique  qu'on  ne  s'étonnera  pas  de  lui  voir  réclamer,  pro- 
chainement sans  doute,  son  admission  dans  le  cercle  des  pays  civilisés 
et  organisés. 

Fernand  Daguin. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Cours  de  droit  forestier,  par  M.  Charles  Guyot,  directeur  de  TEcole 
natioixale  des  eaux  et  forèls  (lome  I*'  :  Propriété  forestière  et  régime 
forestier,  administration  des  eaux  et  forêts,  droit  pépiai  forestier). 
—  1  vol.  in-S";  Paris,  L.  Laveur,  1908.  —  Prix  :  15  francs. 

Les  propriétaires  de  bois  et  les  agents  de  Tadminislration  des  forêts 
réclamaient,  depuis  longtemps  déjà,  un  traité  de  droit  forestier  qui  ttnt 
compte  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  récentes.  Us  étaient,  en 
effet,  obligés  de  se  contenter  du  Commentaire  du  Code  forestier 
d'Edouard  Meaume,  paru  de  1843  à  1846,  ouvrage  excellent  sans  doute, 
mais  vieilli. 

Grâce  à  M.  Charles  Guyot,  satisfaction  va  leur  être  donnée.  L'émi- 
nent  directeur  de  TEcole.  nationale  des  eaux  et  forêts,  se  dispose,  en 
effet,  à  livrer  au  public,  sous  le  titre,  trop  modeste  à-coup-sùr,  de  Cours 
de  droit  forestier,  un  traité  complet,  qui  embrassera  Tensemble  de  ce 
droit  et  qui  se  composera  de  deux  et  peut-être  de  trois  volumes. 

Le  premier  volume  vient  de  voir  le  jour.  11  se  divise  en  trois  livres. 
Le  premier  débute  par  des  notions  générales  sur  les  forêts,  leur  histoire 
et  leur  législation;  l'auteur  y  définit  le  régime  forestier  et  y  expose  Tor- 
ganisation  de  l'administration  forestière  (recrutement,  nomination, 
droits  et  devoirs  des  agents,  traitements  et  pensions  de  retraite).  Un 
chapitre  spécial  est  consacré  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Les  deux  livres  suivants  ont  pour  objet  le  droit  pénal  forestier.  L'un 
concerne  les  forêts  domaniales,  Tautre  les  forêts  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers. 

Le  livre  II  traite  d'abord  de  la  nature  des  infractions  forestières,  de  la 
recherche  de  ces  infractions,  de  l'instruction  des  procès  auxquels  elles 
peuvent  donner  lieu,  des  jugements  et  des  voies  de  recours;  il  passe* 
ensuite,  en  revue  les  délits  forestiers  prévus  et  punis,  soit  par  le  Code 
forestier,  soit  par  le  Code  pénal,  et  se  termine,  comme  le  premier,  par 
un  chapitre  spécial  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Le  livre  III  comprend  seulement  deux  chapitres.  Il  est  très  court,  ce 
qui  s'explique  par  le  fait  que  les  principes  généraux  ayant  été  exposés 
dans  le  livre  précédent,  il  ne  reste  plus  qu'à  mentionner  celles  des  dis- 
positions des  lois  répressives  qui  s'appliquent  exclusivement  aux  délits 
commis  dans  les  bois  des  communes  et  des  particuliers. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'ouvrage  se  compose  d'une  série  d'ar- 
ticles, portant  chacun  un  numéro  d'ordre;  chaque  article  contient  une 
proposition  distincte,  et  est  complété  par  des  notes  développées  qui 
indiquent  l'opinion  des  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Texte  et  annotations  sont  rédigés,  du  reste,  avec  le  plus  grand  soin  et 
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font  honneur  au  maître  qui,  depuis  trente-quatre  ans,  professe  avec  tant 
d'autorité  le  droit  forestier,  à  l'Ecole  de  Nancy. 

Fernand  Daouin. 


Le  contrôle  de  Varmée  par  M.  Raoul  Catusse,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  1  vol.  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1906. 

L'ouvrage  de  M.  Raoul  Gatusse  expose  avec  une  très  grande  netteté 
le  système  de  contrôle  parlementaire  et  administratif  de  Parmée  institué 
en  France  par  les  lois  des  23  août  1870  el  16  mars  1882.  —  11  offre  en 
en  même  temps  Tattrait  d'une  fort  intéressante  étude  historique  ei  eri- 
tique  sur  cet  important  problème  de  l'assujettissement  de;  Tadministra- 
tion  militaire  à  un  contrôle  indépendant. 

L'auteur  pose  tout  d'abord  en  principe,  dans  son  introduction,  que 
l'intérêt  supérieur  de  la  défense  nationale  et  des  finances  publiques 
exige  impérieusement  la  vérification  de  l'emploi  des  deniers  affectés  à 
l'armée. 

II  esquisse  ensuite  un  très  curieux  résumé  historique  de  l'orgaoïsa- 
tion  du  contrôle  de  l'armée  depuis  l'antiquité  grecque  jusqu'à  dos 
jours. 

A  Athènes,  les  t^izaaxai  tcav  (cvcov,  élus  à  mains  levées  par  le  peuple, 
étaient  chargés  d'aller  vérifier  sur  place  l'effectif  des  troupes  et  d'empf- 
cher  les  malversations. 

A  Rome,  sous  l'Empire,  le  préfet  du  prétoire  devait  exercer  une 
active  surveillance  pour  maintenir  la  régularité  dans  les  rouages  naili- 
taires  et  surveiller  Vannone,  c'est-à-dire  la  fourniture  gratuite,  par  les 
habitants  des  provinces,  des  aliments  nécessaires  à  la  nourriture  des 
troupes  romaines  pendant  un  an. 

Le  Sénat  de  la  République  exerça  ensuite  un  contrôle  pariemenlaire 
en  envoyant  des  legati. 

A  la  fin  du  i"^  siècle  de  Père  chrétienne  apparurent  les  correctores  el 
les  curatores. 

En  Gaule,  sous  la  monarchie  franque,  les  missi  dominid  étaient 
chargés  de  surveiller  les  autorités  militaires  comme  les  administrations 
civiles. 

Une  ordonnance  de  1514  institua  des  commissaires  de  guerre  ekargés 
de  s'ingérer  dans  les  détails  de  l'administration  militaire. 

Enfin,  la  Révolution  créa  les  Représentants  en  mission  aux  armées, 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Leurs  arrêtés  étaient  des  lois 
provisoires.  Leur  surveillance  s'exerçait  à  la  fois  sur  radministration 
el  sur  le  commandement.  Ils  devaient  rendre  des  comptes  chaque  jour 
au  Comité  de  salut  public  et  chaque  semaine  à  l'Assemblée. 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 

Ces  précédents  historiques  démontrent  que,  de  tout  temps,  la  néces- 
sité d'un  contrcMe  de  Tarmée  a  été  reconnue. 

Nous  sera-t-il  permis  d'ajouter  ici  une  réflexion  personnelle,  en  fai- 
sant ressortir  combien  il  est  singulier  que  ce  contrôle  si  nécessaire  ait 
cessé  d'exister  après  la  période  révolutionnaire  pour  revivre  seulement 
sous  la  troisième  république? 

Les  deux  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  relaient  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  16  mars  1882  créant  le  Corps  du  contrôle  et  énu- 
mèrent  les  attributions  de  ce  nouveau  rouage  administratif. 

Au  lendemain  de  la  néfaste  campagne  de  1870,  l'Assemblée  nationale 
décréta,  dans  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  Forganisation  de  l'armée,  la 
Wroation  d'un  Corps  de  contrôle  indépendant.  Une  loi  spéciale  devait 
pourvoir  à  l'établissement  de  ce  contrôle.  Elle  fut  votée  neuf  ans 
après. 

Cette  loi,  en  date  du  16  mars  1882,  pose  le  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle.  Elle  établit  une  distinction  fondamentale  entre  la 
direetioDy  la  gestion  et  le  contrôle  qu'elle  définit  dans  son  article  16  en 
lui  donnant  pour  objet  :  I'>  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  les 
droits  des  personnes;  2*  de  constater  dans  tous  les  services  l'observation 
des  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements  et  décisions  ministérielles. 

Après  avoir  très  exactement  précisé  le  rôle  du  Corps  de  contrôle, 
M.  Catusse  examine,  dans  un  troisième  chapitre,  les  critiques  dont  co 
service  a  été  l'objet  et  qui  dérivent  tontes  du  recrutement  militaire  de 
ses  membres. 

On  reproche  aux  contrôleurs  de  n'avoir  pas  toujours  une  compétence 
suffisante  en  matière  administrative  et  d'Aire  trop  enclins  à  réduire  hnir 
contrôle  aux  proportions  d'une  simple  vérification  d'écriture.  On  sou- 
tient aussi  que  les  contrôleurs  ne  peuvent  contrôler  en  toute  indépen- 
dance des  officiers  qui  sont  leurs  anciens  frères  d'armes. 

L'auteur,  tout  en  rendant  un  juste  hommage  au  Corps  du  contrôle, 
paraît  admettre  que  les  critiques  formulées  ne  sont  pas  dépourvues  de 
fondement. 

Le  quatrième  et  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'étude 
du  contrôle  parlementaire  organisé  par  la  loi  du  23  août  187r>, 
dont  Gambetta  fut  le  promoteur.  Aux  termes  de  l'article  (>  de  cette  loi, 
les  commissions  des  finances  de  la  Chambre  et  du  Sénat  pourront  délé- 
guer chacune  deux  de  leurs  membres  pour  vérifier  sur  pièces  et  sur 
place  l'état  du  matériel.  Cette  loi  est  restée  lettre  morte,  car  les  com- 
missions du  budget  et  des  finances  n'ont  pas,  sauf  une  exception^  usé. 
jusqu'en  1905,  du  droit  d'enquête  qui  leur  était  conféré.  En  1906  et  en 
1007,  la  commission  du  budget  a  chargé  deux  de  ses  membres  d'exer- 
cer ce  contrôle  parlementaire. 

Nous  trouvons  encore,  dans  les  annexes  du  livre,  des  documents  sur 
lorganlsation  du  contrôle  dans  les  armées  étrangères. 
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Notons,  en  terminant,  les  conclusions  générales  déduites  de  cette  inté- 
ressante étude. 

L*auteur  estime  que  la  collaboration  actuelle  des  contrôles  parlemen- 
taire et  administratif  donne  au  pays  toute  sécurité  mais  que,  cependant, 
la  substitution  des  inspecteurs  des  financeb  aux  contrôleurs  militairee 
s'imposera  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 

Henri  Sbrre. 


Traité  sur  le  risque  professionnel  ou  commentaire  de  la  loi  du 
9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  et  des  lois  des  24  mai, 
29  ef  30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  et 
]S  juillet  1907,  par  M.  Loubat,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Lyon.  —  3*  édition  entièrement  refondue  et  mise  au  courant  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  tome  II.  —  Paris,  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  20,  rue  Soufflot,  1907. 

Le  deuxième  tome  de  Tœuvre  importante  de  M.  Loubat  comporte 
Tétude  détaillée  de  la  loi  du  12  avril  1906  étendant  la  loi  du  9  avril 
1898  aux  entreprises  commerciales. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances  en  cours, 
à  la  taxe  pour  le  fonds  de  garantie,  aux  syndicats  de  garantie,  à  Tap- 
plication  de  la  loi  du  12  avril  1906  à  TAIgérie  et  aux  colonies  est  traité 
par  le  savant  auteur  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue 
pratique  et  jurisprudentiel  avec  une  science  et  une  finesse  d'observation 
dont  on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge. 

Ce  tome  contient  en  annexes  tous  les  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la 
matière  parus  depuis  le  30  décembre  1905  et,  en  appendice,  le  texte 
ainsi  que  le  commentaire  de  la  loi  du  18  juillet  1907  concernant  la  fa- 
culté d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Marcel  Sauvagnac. 


Les  Warrants  agricoles,  étude  théorique  et  pratique  {commentaire 
de  la  loi  du  30  avril  1906),  par  M.  Typaldo-Bassia,  avec  une  préface 
d'Yves-Guyot,  1  vol.  in-8.  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurispru- 
dence, Paris,  1907. 

Obligé^  pour  lutter  contre  la  concurrence  croissante  des  pays  neufs, 
d'employer  des  méthodes  nouvelles  de  culture,  d'améliorer  son  outillage, 
ses  semences,  ses  fumures,  l'agriculteur  français,  surtout  le  petit  pro- 
priétaire ou  fermier  qui  ne  possède  pas  de  fortes  avances,  est  contraint 
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de  recourir  au  crédH  que,  faute  de  pouvoir  fournir  de  garanties  réelles, 
il  n'obtient  qu'à  des  conditions  onéreuses. 

L'organisation  du  crédit  agricole  est  donc  pour  nos  populations  rurales 
une  question  vitale  et  Ton  comprend  que  depuis  longtemps  elle  a 
préoccupé  le  législateur. 

Un  premieressai  dans  ce  but  fut  réalisé  par  la  loi  du  5  novembre  1894 
relative  aux  sociétés  de  crédit  agricole  que  vint  compléter  quelques 
années  plus  tard  celle  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles. 

Malheureusement,  quelque  louables  que  fussent  les  intentions  de  ses 
auteurs,  cette  loi  a  été  loin  de  produire  les  résultats  que  Ton  en  attendait» 
et,  malgré  les  avantages  évidents  qu'elle  procurait  aux  agriculteurs  en 
instituant  à  leur  profit  un  crédit  réel  reposant  sur  les  produits  de  leur 
terre,  elle  resta  pour  ainsi  dire  lettre  morte.  Sans  doute,  l'apathie  et 
l'esprit  de  routine  si  fréquent  dans  les  campagnes  doivent  être  comptés 
pour  une  large  part  dans  cet  échec.  Mais  à  ces  causes  extrinsèques  s'en 
ajoutaient  d'autres  résultant  des  imperfections  mêmes  de  cette  loi  com- 
pliquée à  Texcès,  exigeant  une  foule  de  formalités  gênantes  et  coûteuses, 
enfin  des  restrictions  qu'elle  avait  apportées  dans  i'énumération  des  pro- 
duits susceptibles  d'être  warrants. 

Aussi,  presque  aussitôt  promulguée,  soûle  va- t-elle  des  critiques  et  des 
protestations  qui  devaient  amener  sa  revision.  11  fallait  la  rendre  plus 
souple,  moins  restrictive  et  surtout  moins  onéreuse. 

Ce  sont  ces  réformes  qu'a  réalisées  la  loi  du  30  avril  1906  dont 
M.  Typaldo-Bassia  nous  donne  aujourd'hui,  avec  une  étude  sur  le  carac- 
tère économique  et  juridique  du  warrant  agricole,  le  commentaire 
détaillé. 

Ainsi  qu'il  le  fait  très  justement  remarquer,  l'utilité  du  warant,  en 
agriculture,  ne  saurait  être  contestée.  Ce  procédé  assure  le  crédit  du  cul- 
tivateur sans  le  déposséder  de  ses  récoltes.  Il  lui  donne  le  moyen  de 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  son  exploitation  sans  être  obligé  de 
recourir  à  l'usurier  ou  de  vendre  ses  produits  à  vil  prix.  Il  donne  égale- 
ment toute  sécurité  au  prêteur  qui  se  trouve  garanti  non  seulement  par 
la  solvabilité  personnelle  de  son  emprunteur  mais  encore  par  la  valeur 
de  la  chose  warrantée. 

Il  est  donc  à  désirer  que  cette  pratique  se  généralise  rapidement,  et  il 
n^est  pas  douteux  que  le  commentaire  si  clair  et  si  précis  de  M.  Typaldo- 
Bassia  ne  contribue  puissamment  à  la  vulgarisation  de  ce  nouveau 
.  moyen  de  crédit. 

Ajoutons  que  ce  volume  est  précédé  d'une  très  intéressante  préface 
due  à  la  plume  autorisée  de  M.  Yves  Guyot  et  se  termine  par  un  for- 
mulaire des  différents  actes  auxquels  peut  donner  lieu  la  loi  nouvelle.  Il 
constitue  ainsi,  à  ce  dernier  point  de  vue,  un  guide  précieux  pour  tous 
ceux  qui  ont  la  charge  de  réaliser  son  application. 

Amédée  Moorral. 
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La,  légUlaiion  de  1907  sur  les  vins  et  les  spiritueux  (Étude  des 
loi!'  des  ^  juin  et  lo  juillet  1901,  suivie  du  commentaire  de  la  toi  du 
'^  janvier  1907  sur  tes  boissons  apéritives)^  par  M.  L.  Vallal,  avocat 
près  la  Cour  d*appei  de  Montpellier.  —  54  p.  in-8,  Paris  ;  bureau  des 
lois  nouvelles,  1907. 

La  fabrication  des  vins  de  sucre  a  pris,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  une  eictension  considérable.  Elle  a  été  favorisée,  d'abord,  par 
la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  réduit  de  plus  de  moitié  la  taxe  des  sucres 
destinés  à  la  vinification,  puis,  par  la  loi  budgétaire  du  28  janvier  1903, 
qui  a  abaissé  de  50  à  25  francs  par  100  kilos,  sans  distinction  d'emploi, 
les  droits  généraux  de  consommation  sur  les  sucres. 

Profitant  des  avantages  qui  leur  étaient  ainsi  concédés,  les  négociants 
et  les  propriétaires  ont  développé  outre  mesure  la  production  des  vins 
artificiels.  Ijes  conséquences  de  cette  exagération  de  production  n'ont 
1,;  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  La  consommation  n'a  pas  suffi  à  absorber 

^,  rimmense  quantité  de  liquides  jetés  sur  le  marché,  et  il  en  est  résulté 

r'  une  crise  intense,  qui  a  frappé  surtout,  il  faut  le  reeonnattre,  ceux  qui 

'^^  l'avaient  provoquée  par  leurs  agissements. 

W'  Pour  remédier  au  mai,  les  chambres  ont  voté,  en  1907,  une  loi  des- 

h  tinée  à  entraver,  dans  une  certaine  mesure,  le  mouillage  et  le  sucrage 

^■'  des  vins,  en  organisant  un  contrl^le  de  la  production  naturelle  et  en 

}.-  limitant  la  production  artificielle.  Ces  mesures  ayant  paru  insuffisantes, 

>^  une  seconde  loi  de  la  même  année  est  venue  combler  les  lacunes  de  la 

J;  première. 

Ce  sont  ces  deux  lois  qui  font  l'objet  de  la  brochure  de  M.  Vallat. 
L'auteur  en  reproduit  le  texte,  qu'il  éclaire  par  des  notes  étendues,  dans 
]:.  lesquelles  il  indique  Tongine,  la  portée  et  le  mode  d'application  de  la 

r  législation  nouvelle. 

■■•:  La  publication  est  complétée  par  un  commentaire  des  articles  de  la 

loi  de  finances  du  30  janvier  1907  relatifs  au  régime  des  boissons. 

Fernand  Daoudt. 


Loi  du  31  décembre  1906  relative  à  ta  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  forestière,  Com nentaire  de  cette  loi  et  de  la  légis^ 
hition  du  IS  juillet  1906,  par  M.  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure. 
—  80  p.  gr.  in-8;  aux  Bureaux  des  Lois  nouvelles;  1907. 

Aux  termes  de  l'article  171  du  Code  de  1827,  le  jugement  des  infrac- 
lions  forestières  (délits  et  contraventions)  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  était  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels.  On  a 
pensé  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  soustraire  à  cette  juridiction, 
pour  les  déférer  aux  tribunaux  de  simple  police,  certaines  contraven- 
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lions  de  minime  importance.  C'est  dans  ce  but  qu*a  été  votée  la  loi  du 
31  décembre  1906. 

M.  Bouchez  a  annoté  celte  loi  pour  la  collection  des  lois  nouvelles  qui 
se  publie  sous  la  direction  de  M.  Schaffhauser.  La  brochure  que  nous 
présentons  aux  lecteurs  du  Bulletin  est  un  tirage  à  part  de  son  travail. 
Elle  contient  une  étude  approfondie  et  consciencieuse  de  la  loi  en  ques- 
tion. L^auteur  y  a  ajouté  un  exposé  des  dispositions  nouvelles  édictées, 
en  matière  forestière,  par  trois  lois  du  18  juillet  de  la  même  année 
(addition  à  Tarticle  90  du  Gode  forestier,  abaissement  des  pénalités  en 
matière  forestière^  réglementation  du  pâturage  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier). 

Les  remarques  et  les  notes  de  M.  Bouchez  nous  paraissent,  en  géné- 
ral, judicieuses.  Cependant^  sur  un  point,  nous  nous  permettrons  d'être 
d'un  avis  opposé  au  sien.  Il  s'agit  de  savoir  si  Tarticle  203  du  Code 
forestier,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  faire  application  aux  prévenus 
des  circonstances  atténuantes  est  encore  en  vigueur.  Le  Gouvernement 
avait  proposé  au  Parlement  de  modifier  cet  article;  mais  le  texte  nou- 
veau présenté  par  lui,  après  avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, a  été  repoussé  par  le  Sénat;  M.  Bouchez  en  conclut  que  rarticle 
203  a  été  abrogé.  Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Nous  estimons,  au 
contraire,  que  le  refus  de  modifier  cet  article  équivaut  à  son  maintien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  cette  réserve,  le  commentaire  de  M.  Bou- 
chez pourra  être  utilement  consulté  par  les  juges  de  paix  qui  seront 
appelés  à  statuer  sur  des  affaires  rentrant  dans  leur  nouvelle  compé- 
tence. 

Fernand  Daguin. 


L' Éditeur-Gérant  :  F.  PIOHON. 


61307.  —  Imprimerie  Laiiure,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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SÉANCE    DU    26    FÉVRIER    1908. 

Présidence  de  M.  E.  Héron  de  Villefosse,  Vice- Président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  vingt  minutes. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

Se  sont  excusés  par  lettres  :  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Jules  Ghallamel,  Maurice  Dufourmantelle,  Henri  Fro- 
MAGEOT,  E.  Sée  cl  Lucien  Le  Foyer. 

XXXIX.  14 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  par  le  Conseil  de  direction,  dans 
sa  dernière  séance  : 

B  MM.    Hall  (Charles,  A.  Kenoerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris; 

^  -  Nattan-Larribr  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  69,  rue  de 

W  Rome  O'Iïr  arr.),à  Pari»  ; 

S.  .  Sbgnitz  (Henry),  licencié  en  droit,  71,  rue  des  Vignes,  à  Paris. 


M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 


^l  (^ompte  7'endu  des  séaîïcr.s    dt*  la   (hamhn*  des  députés  du 

1^?  (irand-Duché  du  Luxembourg.  Cession  ordinaire  du  6  novembro 

i  1906  au  'àl^ juillet  1907.  2  vol.  in-8^,  offerts  par  le  Gouvernement 

!:•  luxembourffeois. 

I- 

^.  Comité    des   travaux   histoinqués   et  .scient ifiqueH.   Liste  di's 

^  membres  du  comité^  des  commissions  qui  s'y  raitachenty  etc. 

vol.  in-8«,  offert  par  M.  le  Ministre  de  rinstniction  publique. 

Sf.  A  Digpst  of  Indian  Law  Cases  1905,  by  C.  G.  Grey  ;  vol.  in-8". 

offert  par  le  Gouvernement  des  Indes  anglaises. 

Tlie  Statutes  of  Ne\K'  South- \V aies  {public}:  1907,  vol.  in-«", 
offert  par  le  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Manuel  pratique  pour  la  lutte  contre  la  pornographie^  par 
M.  René  Bérenger,  vol.  in-8«,  offert  par  la  Fédération  des  Socié- 
tés contre  la  pornographie. 

Chemins  de  fer  de  VLurope.  Situation  an  l*'  ja?irier  1907; 
broch.  in-4'',  offerte  pair  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Nuovi  apunti  iïUorno  agli  efJeUi  delta  senlenza  sulla  prescri- 
zione  dei  credili\  broch.  in-8"  offerte  par  l'auteur,  le  professeur 
M.  Ricca-Barberis. 

Sreriges  nihes  Lag  :  1734-1908:  vol.  in-8",  offert  par  l'auteur, 
M.  W.  Upj)strora. 

/s.  Tkaller,  Traité  général  théorique  et  pratique  de  droit  con)- 
merciaL  Des  Sociétés  commerciales,  par  M.  Paul  Pic.  Tomel", 
vol.  in-S"*,  offert  par  les  auteurs. 

Statistique  'jrnêrale  de  la  Behjique.  Exposé  de  la  situation  du 
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wyaicmc,  ae  1876  h  19fM>,  tome  I*'';  vol.  in-*»,  offert  par  le  Qou- 
vet Dément  betge. 

La  substance  des  obligations  dans  le  droit  international  privée 
tome  II  ;  vol.  in-8°,  offert  par  Fauteur,  M.  le  D'  J.  Jitta. 

Délie  ri  forme  aiia  legislazione  pénale'^  broch.  in-ô*»,  offerte 
P^r  l'auteur,  M.  le  professeur  Ugo  Conti. 

M.  Marcel  Sauvagnac,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Parts^  docteur  en  droit  des  Universités  de  Paris  et  de  Heidel- 
herg^  donne  communication  d'une  Étude  sur  la  situation 

DE  LA  FEMME  MARIÉE,  QUANT  AUX  BIENS,  EN  AUTBICUE. 


Messieurs, 

Le  Code  autrichien  erée  à  la  femme  la  liberté  la  ptus  étendue 
et  une  eapaeité  entière  d'acquérir,  d'administrer,  de  disposer  de 
ses  biens. 

Ces  idées  resaortent  nettement  de  l'étude  des  textes. 

Le  Code  autrichien  respecte  l'égalité  des  époux  et  assure  à 
chacun  leur  autonomie,  leur  personnalité.  11  envisage  avec 
défaveur  toute  entrave  à  la  capacité  de  la  femme  et  ce  n'est 
qu'avec  timidité  qu'il  se  résout  à  y  apporter  des  restrictions. 
Nous  disons  que  la  femme  autrichienne  possède  une  entière 
liberté.  Cela  s'entend  que  son  sexe  n'est  pas  pour  elle  une  cause 
de  déchéance.  Il  en  est  ainsi  depuis  le  xiir  siècle  et  nous  ne 
trouvons  d'exception  à  ce  principe  que  dans  certains  actes  tels 
qu'en  matière  de  tutelle  d'un  parent  (§  198,  C.  C.  A.),  de  léga- 
lisation d'actes  (la  femme  ne  peut  être  que  :^' témoin);  de  certi- 
ficats testamentaires  (les  femmes  en  sont  écartées). 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  dont  jouit  la  femme  autri- 
chienne, il  est  évident  que  cette  capacité  a  un  point  de  départ. 
Ce  point  de  départ  est  sa  majorité  fixée  par  le  Code  autrichien 
à  24  ans  accomplis. 

Le  Gode  autrichien,  eemblable  au  Gode  allemand  (§  21),  divise  la  mi- 
Borilé  en  irois  périodes  :  la  première  de  la  naissance  à  7  ans;  la 
deuxième  do  7  à  U  ans;  la  troisième  de  14  à  24  ans. 

La  femme  autrichienne  peut  cependant  être  capable  même 
avant  cet  âge.  Il  en  est  ainsi  pour  la  femme  mineure  en  ce  qui 
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f  '  concerne  les  biens  qu'elle  a  acquis  par  son  travail  et  sur  ceux 

ff  qui  lui  ont  été  donnés  depuis  sa  minorité  pour  son  usage  per- 

sonnel (8  151,  C.  C.  A.).  Également  la  femme  émancipée  jouira, 
bien  que  mineure,  d'une  capacité  entière;  l'émancipation  exige, 
iv  pour  être  valable,  que  la  personne  émancipée  ait  au   moins 

l  20  ans  révolus  et  que  le  père  fasse  abandon  de  sa  puissance 

f  paternelle  sous  approbation  du  tribunal.  En  droit  français,  la 

femme  mineure  est  émancipée  de  plein  droit  par  le  mariage.  Il 
en  est  autrement  dans  le  Code  autrichien,  la  femme  mineure 
mariée  reste  mineure  jusqu'à  sa  majorité.  Le  Code  tire  de  ce 
principe  les  conséquences  suivantes  :  d'une  part,  la  personne 
,  physique  de  la  femme  mineure  est  sous  la  dépendance  du  mari; 

si  le  mari  vient  à  mourir  laissant  sa  femme  mineure,  cette  der- 
nière retombe  sous  la  puissance  paternelle;  d'autre  part,  la 
fortune  de  la  femme  mariée  mineure,  sauf  ce  qu'elle  acquiert 
par  son  travail,  ou  sauf  convention  contraire  portée  à  son  con- 
trat de  mariage,  appartient,  tant  qu'elle  est  mineure,  à  son  père 
qui  jouit,  sur  cette  fortune,  des  droits  d'un  curateur  et  qui  en  a 
les  devoirs.  Si  le  père  vient  à  mourir,  sa  fîlle  étant  encore 
mineure,  le  mari  n'est  pas  de  plein  droit  son  tuteur. 

Sauf  ces  restrictions,  la  femme  autrichienne  mariée,  majeure 
de  24  ans,  est  libre  et  jouit  de  la  capacité  entière  d'acquérir, 
d'administrer  et  de  disposer  de  ses  biens.  Aucune  limitation 
n'existe  à  cette  capacité.  La  liberté  de  la  femme  subit  par 
.contre  une  légère  entrave.  Quand  elle  est  commerçante, 
il  importe  que  le  mari  ne  puisse  craindre  de  voir  ses  droits 
primés  par  ceux  des  créanciers  commerciaux  de  sa  femme; 
aussi,  le  Code  autrichien  oblige-t-il  la  femme  mariée  qui  veut 
être  commerçante,  ou  qui,  l'étant  avant  son  mariage,  désire  conti- 
nuer dans  la  suite,  à  solliciter  de  son  mari  son  consentement 
préalable. 

Ce  consentement  est  obligatoire  et  ce,  peu  importe  le  régime  des 
biens  adopté  par  les  époux;  peu  importent  les  pouvoirs  du  mari  sur  les 
biens  de  sa  femme. 

Le  consentement  tacite  du  mari  suffit.  Il  résultera  de  ce  que  le  mari 
sait  (il  ne  suffit  pas  qu'il  puisse  savoir)  que  sa  femme  exerce  un  com- 
merce et  qu'il  n'y  fait  pas  opposition.  En  cas  d*opposilion  elle  doit  être 
sérieuse,  elle  est  connue  des  tiers  par  la  voie  des  journaux  ou  par  Tenvot 
de  circulaires. 

Le  mari  peut  refuser  son  consentement;  il  le  peut  sans  être  tenu  de 
justifier  des  motifs  de  son  refus.  Une  question  intéressante  est  celle  de 
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savoir  si  la  ft^mme  peut  suppléer  au  refus  du  mari  en  soilicilant  du  tri- 
bunal son  consentement.  La  loi  d'introduction  du  Code  de  commerce 
autrichien  §  6  décide  en  principe  pour  la  négative;  exceptionnellement, 
elle  n'autorise  le  Iribunal  à  accorder  ce  consentement  que  si  elle  estime 
qu'il  ne  peut  être  d'aucun  danger  pour  les  droits  pécuniaires  des  époux 
et  pour  leur  vie  conjugale. 

Le  mari  qui  a  accordé  son  consentement  à  sa  femme  est  libre  de  le 
lui  retirer  à  tout  moment;  afin  de  rendre  ce  retrait  opposable  aux  tiers, 
il  devra  être  rendu  public  soit  par  la  voie  des  journaux,  soit  au  moyen 
de  circulaires. 

Une  fois  autorisée  par  son  mari,  la  femme  est  l'égale  du 
mari  et  elle  est  pleinement  capable  de  contracter  et  de  s'obliger 
pour  son  commerce. 

Elle  ne  lui  est  pas  supérieure.  Les  prescriptions  relatives  à  la  mino- 
rité, à  la  puissance  maternelle,  etc.,  continueront  à  s'appliquer. 

Mais,  à  défaut  de  consentement  du  mari,  la  femme  n'est  pas 
commerçante. 

Ses  contrais  et  obligations  ne  sont  pas  présumés  faits  pour  son  com- 
merce; ils  n'ont  pas  le  caractère  commercial;  la  femme  n'est  point  tenue 
d'avoir  des  livres  de  commerce;  son  avoir  ne  devient  pas  bien  commer- 
cial. Ces  règles  s'appliquent  seulement  à  la  femme  commerçante,  peu 
importe  qu'elle  exerce  son  commerce  seule,  en  collaboration  avec 
d'autres,  par  elle-même  ou,  par  mandataire;  ces  règles  ne  s'appliquent 
pas  à  la  femme  simple  associée  tacite  soit  de  son  mari,  soit  de  toute 
autre  personne. 

La  femme  commerçante  autorisée  jouit  d'une  capacité  illimi- 
tée. Sa  responsabilité,  par  contre,  est  également  illimitée.  Elle 
est  responsable  de  toutes  ses  dettes  commerciales  sans  excep- 
tion, et  ^es  créanciers  se  paieront  tant  sur  sa  fortune  mobilière 
et  immobilière  (sans  égard  ni  au  droit  d'usufruit  et  d'adminis- 
tration du  mari,  ni  au  droit  que  peut  avoir  ce  dernier  sur  la  for- 
tune de  la  femme,  droit  dérivant  du  contrat  de  mariage,  ou  du 
fait  du  mariage)  que  sur  les  biens  communs,  en  cas  de  commu- 
nauté de  biens,  et  que,  dans  certains  cas,  sur  les  biens  person- 
nels du  mari. 

La  femme  autrichienne  mariée  à  un  commerçant,  dont  la 
firme  est  inscrite  au  registre  du  commerce,  ne  subit,  du  fait  de 
la  qualité  de  commerçant  de  son  mari,  aucune  déchéance,  res- 
triction, diminution  dans  ses  droits  et  sa  capacité.  Elle  peut, 
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librement  les  faire  valoir  contre  tous  les  créanciers  de  son  mari, 
créanetors  ordinaires  M  coramèroîaux,  mais  à  la  condition  qve, 
à  l'égard  d«  ces  demiem,  les  à*miitages  qbi  lui  ont  été  consentis 
ptt  contrat  de  maHagè  atenl  été  Inscrits  an  registre  du  com- 
merce du  lî'éti  de  la  situation  du  fond  de  commerce  du  mari. 
Celte  inscription  produit  effet  à  l'égard  des  créanciers  commer- 
ciaux, qu'ils  en  aient  ou  non  eu  connaissance. 

Si  le  mari  vient  à  faire  faillite,  ses  créanciers  seront  pa^'és 
dans  Tordre  suivant.  En  première  ligne,  viendront  les  créaA- 
ciers  commerciaux  antérieurs  à  l'inscription  du  contrat  de 
mariage  des  époux,  puis  tes  droits  de  la  femme,  révélés  <par 
'ÎDScripti^^^  eafin  les  cré«aciers  postérieurs  à  l'iBscri|)iiién. 

Ces  idées  préliminaires  exposées,  occupon«-Aou8  plus  «péciaie- 
ment  de  ce  qui  a  trait  à  la  situation  de  la  femme  mariée  autri- 
chienne en  ce  qui  concerne  ses  biens. 

Le  mariage  Crée  entre  les  ëpoux  autrichiens  une  association 
conjure  :  la  femme  porte  ie  a4Mn  du  mari  ;  eUe  sait  sa  condi- 
tion; elle  partage  son  domicile. 

Le  mari  est  la  tète  de  la  famille  età  ce  titre  ildirige  la  maison  : 

Lé  mari  peOt  obliger  «a  femnie  à  Ty  aMer  et  «etle  dernière  ne  peut 
axiger  de  son  maii  m  «alaire  ni  réoMn pense;  0i  le  Mari  Ini  en  fcMArnit  h 
oe  titre,  sa  Mèéradité  frtfnd  le  caractène  d*uiie  donation. 

Il*ei0t  obKgé  4e  protéger  et  d'alimenter  sa  femme. 

En  droit,  la  réciproque  n'est  pas  vraie,  le  code  ne  possède  pas  d*ai1ltele 
obligeant  la  femme  à  alimenter  son  mari;  les  auteurs  en  donnent  comme 
eixpiication  que  le  législateur  autriotiien  a  craint  de  manquer  aux  ^seuti- 
ments  de  convenaDces  et  de  pudevH*  en  inscrivant  dans  le  code  Tobliga- 
tion  pour  la  femme  mariée  d'entretenir  son  mari.  Mais  de  fait  cette  obli- 
gation existe  et  la  jurisprudence  Ta  toujours  admise. 

Il  doit  faire  suivre  à  sa  femme  un  rang  conforme  à  sa  for- 
tune; il  doit  subvenir  à  rentreticn  du  ménage. 

Bn  droit  et  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  nous  ne  trouvons  pas  dans 
fe  Code  auU^hien  de  disposition  semblable  obligeant  la  femme  vîs-â- 
vis  de  son  mari. 

Comme  vous  le  vo}^z,  la  femme  bénéficie  d*a>ne  posAîon  pri- 
vilégiée; dès  lors,  il  est  permis  de  se  demnnd<er  si,  pour  récom*- 
poBser  le  mari  de  ces  obligations,  le  Code  ne  lui  reconnaît  pas 
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ie  droit  d'administrer  les  biens  de  la  femme  et  de  jouir  de  ses 
revenus;  on  serait  tentô  de  le  supposer  et  ce  serait  équitable, 
mais,  en  termes  exprès,  ie  Code  autrichien  décide  ie  con- 
traire. 

Sauf  en  cas  de  contrat  de  mariage  ou  d'arrangements  spé- 
ciaux, le  régime  légal  des  biens  entre  époux  est  :  séparation  de 
biens,  séparation  d'administration,  séparation  de  dettes.  Voilà 
la  loi.  Mais  immédiatement  le  Code  admet  un  correctif  à  ces 
principes  sévères  et  décide  que,  sauf  stipulation  contraire,  ou 
retrait  de  pouvoirs  par  la  femme  à  son  mari,  ce  dernier  est 
présumé  par  la  loi  administrateur  des  biens  personnels  de  sa 
femme  et  en  avoir  la  jouissance  sans  être  tenu  d'en  rendre 
compte  (g  iî38-124().  C.  C.  A.).  Nous  sommes  donc  en  présence 
d'une  sorte  de  communauté  tacite  d'administration  avec  néan^ 
moins  le  droit  pour  la  femme  de  la  faire  cesser  à  tout  moment 
et  de  diriger  elle-même  l'administration  de  ses  biens.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  s'engage  valablement,  sans  autorisation  de  son 
mari,  sans  son  concours,  et  elle  est  responsable  sur  tous  ses 
biens. 

Au  xin*  siècle,  la  femme  est  îneapabie  de  cootracler  seule;  elle  ne 
peut  s'obliger  (protection  du  S.  C.  Velléien);  elle  ne  peut  administrer  ses 
biens. 

Pendant  le  mariage,  le  mari  seul  a  radministratiou  el  la  jouissance 
illlmilée  des  biens  communs  [sans  dilTérence  entre  les  biens  de  la 
femme  et  les  biens  du  mari),  et  des  biens  personnels  de  la  femme.  Si  le 
mari  veut  aliéner  les  biens  communs,  il  est  tenu  de  requérir  de  sa  femme 
son  consentement  préalable;  cette  obligation  marque  un  commencement 
d'autorité  de  la  femme  mariée,  au  détriment  de  l'autorité  jusque-là. 
omnipotente  du  mari.  Appelée  dans  certains  cas  à  prendre  part  à  ladmi- 
nÎBtrationdu  mari,  la  femme  affaiblit,  dans  cette  mesure,  la  puissance 
0iarilale. 

Aux  XIV*  et  xv"  siècles,  le  droit  autrichien  subit  rinfluence  du  droit 
romain. 

La  femme  abandonne  une  pari  de  sa  fortune  (dotj  au  mari,  pour  faire 
face  aux  charges  du  mariage;  elle  conserve  ses  autres  biens  (parapher- 
naux)  sous  sa  propre  direction.  A  la  mort  de  son  mari,  elle  a  un  droit 
de  succession  légal  sur  !a  fortune  de  ce  dernier,  ainsi  que  le  droit  à  une 
réserve  détermifiée.  En  principe,  on  applique  en  Autriche  le  système 
dolal  romain,  ou  plus  exactement  on  doit  l'appliquer  car,  en  fait,  on  se 
ooDtente  de  le  mélanger  aux  règles  alors  en  vigueur.  Une  assimilation 
complète  des  régimes  romain  et  autrichien  eût  été  impossible  à  réaliser. 

Du  XVI'  au  xvHV  siècle,   le  régime  dolal  vaut  comme  subsidiaire  et 
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nous  en  trouvons  des  applications  rares.  Les  pouvoirs  du  mari  sur  la  for- 
tune de  la  femme  sont  plus  étendus. 

La  dol  est  la  propriété  du  mari;  il  bénéficie  de  nombreux  droits  par- 
ticuliers. Il  administre  et  possède  Tusufiniit  des  paraphernaux  de  la 
femme.  La  femme  ne  conserve  que  Tadministration  et  la  jouissance  des 
biens  qu'elle  s'est  expressément  réservés.  Mais,  même  pour  ces  biens 
réservés,  on  présume,  sauf  preuve  contraire,  que  la  femme  en  a  aban- 
donné les  droits  d*administration  et  de  jouissance  au  mari,  et  la 
déchargé  de  toute  reddition  de  comptes.  Cependant  le  mari  ne  peut  dis- 
poser de  ses  propres  biens  sans  le  consentement  de  la  femme. 

Aux  xvnr  et  xix*  siècles,  le  droit  autrichien  continue  à  s'inspirer  du 
droit  romain  et  son  ré;;ime  légal  de  séparation  de  biens  n'est  en  défini- 
tive qu'une  sorte  de  variante  du  régime  dotal  (biens  réservés  de  la 
femme;  droit  d'administration  du  mari;  son  droit  de  jouissance  des  reve- 
.nus;  sa  dispense  de  rendre  compte). 


Ces  règles  appellent  deux  observations  :  la  présomption  que 
le  mari  est  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et  qu'il 
n'en  touche  et  consomme  les  revenus,  a  pour  résultat  pratique  de 
mêler  ses  biens  à  ceux  de  sa  femme  ;  cette  confusion  crée  une 
incertitude  dangereuse  pour  les  créanciers  du  mari.  Ils  ne 
savent  en  définitive  quelle  est  Texacte  fortune  du  mari.  Ils 
peuvent  en  toute  bonne  foi  le  croire  beaucoup  plus  riche  qu'il 
ne  Test  réellement,  —  ils  peuvent  lui  consentir  un  crédit  impor- 
tant, puis  au  moment  du  règlement  se  voir  lésés  dans  leurs 
légitimes  espérances  en  apprenant  de  la  bouche  de  leur  débi- 
teur que  les  biens  dont  il  paraissait  être  propriétaire  appar- 
tiennent à  sa  femme.  Une  telle  situation  rendrait  les  créanciers 
si  prudents  que  les  maris  trouveraient  difficilement  à  emprunter 
cl  qu'ils  seraient  les  premiers  à  souffrir  des  conséquences  d'une 
règle  qui  à  première  vue  leur  paraît  entièrement  favorable. 
La  loi  autrichienne  croit  pouvoir  obvier  à  cette  défectuosité  en 
présumant  que  tous  les  biens  qui  sont  entre  les  mains  du  mari 
proviennent  de  son  acquisition  :  Tobligation  de  la  preuve  con- 
traire incombe  à  la  femme  qui  doit  prouver  que  tels  et  tels  biens 
par  elle  confiés  à  l'administration  du  mari  sont  sa  propriété 
personnelle.  Fort  bien  ;  mais,  si  la  femme  administre  cette  preuve, 
quelle  va  être  la  situation  des  créanciers  du  mari?  A  notre  avis, 
elle  sera  la  même  que  si  le  Code  n'avait  pas  édicté  la  présomp- 
tion de  propriété  en  faveur  du  mari.  Ils  y  gagneront  seulement 
d'être  obligés  de  ^outenir  ou  d'intenter  un  procès  contre  la 
emme  dont  les  affirmations  ou  preuves  de  propriété   ne  leur 


Digitized  by 


Google 


"^^ 


—  209  — 

paraîtront  pas  convaincantes,  sans  pai'ler  de  toutes  les  combi- 
naisons plus  ou  moins  régulières  que  peuvent  adopter  des  époux 
indélicats  pour  essayer  de  tromper  les  tiers  futurs  créanciers 
du  mari.  La  question,  bien  entendu,  se  pose  avec  moins  d'intérêt 
si  les  époux  ont  fait  un  contrat  de  mariage.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  difficulté  que  nous  signalons  nous  parait  rester  entière 
de  ne  pas  être  solutionnée  d'une  façon  satisfaisante  par  le  Code 
autrichien,  —  les  commentateurs  que  nous  avons  lus  n'y  font  pas^ 
allusion.  Le  Code  autrichren,  disons-nous,  dispense  le  mari  de 
rendre  compte  à  sa  femme  de  son  administration  et  de  l'emploi 
qu'il  a  fait  des  revenus  de  ses  biens.  Si  le  mari  peut  user  libre- 
ment tant  des  revenus  de  sa  femme  que  des  siens  propres  on 
supprime  par  là-méme  toute  idée  d'acquêt.  Est-ce  là  une  situa- 
tion avantageuse  ou  équitable  pour  la  femme?  Évidemment  non. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  choses.  En  effet,  si  le  mari 
emploie  mal  les  revenus  de  la  femme,  le  Code  lui  reconnaît  le 
droitde  faire  cesser  les  pouvoirs  d'administration  etde  jouissance 
du  mari  et  même  de  les  lui  retirer  si  bon  lui  semble  (§  1238, 
C.  C.  A.).  Le  mari  a  donc  intérêt  à  administrer  et  à  user  correc- 
tement des  biens  de  la  femme. 

Le  mari  a  également  le  droit  de  s'opposer  à  Tadministration  et  à  la 
jouissance  par  la  femme  de  ses  biens  et  revenus  personnels  ou  de  lui 
faire  retirer  ces  droits,  s'il  prouve  qu'elle  agit  contrairement  à  ses  inté- 
rêts ou  inconsciemment. 

La  femme  a  un  droit  légal  de  succession  sur  la  fortune  de  son 
mari  prémourant. 

La  femme  a  un  droit  d'usufruit  d'un  quart  s'il  y  a  moins  de  trois  en- 
fants, et  d'une  part  d'enfant  si  les  enfants  sont  trois  ou  plus. 

S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  mais  seulement  des  héritiers  légitimes,  la 
femme  a  un  droit  de  propriété  d'un  quart;  enfin,  s*il  n'y  a  point  d'hé- 
ritiers légitimes  ou  de  collatéraux  jusqu'au  sixième  degré,  la  femme 
prend  toute  la  succession.  Ajoutons  que,  lorsque  la  femme  ne  recueille 
que  l'usufruit,  elle  ne  supporte  que  la  part  correspondante  des  intérêts 
du  passif. 

Or,  dans  la  fortune  que  son  mari  laisse  à  son  décès,  il  est  vrai- 
semblable que  la  femme  retrouve  sous  une  forme  quelconque  les 
économies  faites  par  le  mari  sur  ses  revenus;  ils  ne  sont  donc 
pas  complètement  perdus  pour  elle.  Nous  examinerons  ultérieu- 
rement le  point  de  savoir  quelle  est  la  valeur  du  régime  légal  de 
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séparation  de  biens  en  Autriche.  Demandons-noos  seulement 
s'ii  est  favorable  à  la  femme  mariée.  La  réponse  Tarie  suivant 
que  la  femme  aune  position  de  fortune  personnelle  ou  qu'elle  n'a 
rien  ;  — dans  ce  dernier  cas,  le  régime  légal  autrichien  nous  paraît 
des  plus  désavantageux  pour  la  femme.  Sans  doute,  elle  aura  la 
satisfaction  de  penser  qu'elle  est  libre  et  capable. 

Mais  à  quoi  lui  serviront  ces  avantages,  si  nous  supposons 
^qu'elle  n'a  rien  sur  quoi  les  exercer  durant  le  mariage?  A  sa  dis- 
solution, pour  cause  de  prédécès  du  mari,  si  vous  le  voulez,  elle 
verra  se  retourner  contre  elle  dans  toute  leur  rigueur  les  prin- 
cipes de  la  séparation  de  biens.  Le  mari  étant  libre  de  disposer 
de  ses  biens  et  de  ses  revenus  comme  bon  lui  semble  peut,  en 
âiit,  arriver  à  diminuer,  sinon  à  détruire  le  droit  légal  d'usufruit 
ou  de  propriété  que  la  femme  a  sur  sa  su  cession,  et,  si  vous 
ajoutez  que  lartlcle  782  du  Gode  autrichien  refuse  à  la  femme 
mariée  un  droit  de  réserve  légale  (la  réserve  est  d'un  quart  pour 
leshéritiers  légitimes)  (§  1253,  €.  G.  ^),  sur  les  biens  de  son  con- 
joint, voub  voyiez  que  ce  régime  légal  de  séparation  sera  à  sa 
dissolution  désastreux  pour  la  femme  qui,  n'aymot  peut-être  rien 
pu  gagner  par  son  travail  ou  n'ayant  recueilli,  durant  le  mariage, 
aucun  bien  à  titre  de  succession  ou  autre,  peut  d'une  heure  à 
l'autre  passer  de  la  certitude  à  l'inconnu,  de  l'aisance,  même  la 
plus  modeste,  à  la  misère. 

Si,  au  contraire,  la  femme  est  riche,  ce  régime  lui  est  favorable, 
mais  les  mariages  riches  ou  aisés  sont  loin  d'être  la  règle  géné- 
rale, surtout  parmi  ceux  qui  se  marient  sans  contrat. 

Ges  défectuosités  n'ont  pas  échappé  à  la  clairvoyance  du  légis- 
lateur autrichien  et,  dans  le  désir  d'y  remédier,  il  a  essayé  d'en 
amoindrir  la  portée  en  instituant  une  série  de  palliatifs  dont  l'effet 
se  produit  pour  les  uns  durant  le  mariage  et  pour  les  autres 
postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage. 

Dans  la  première  catégorie  nous  rangerons  l'institution  de  la 
«  Morgengabe  »  et  nous  placerons  dans  la  seconde  l'institution  du 
douaire  ;  le  droit  pour  la  femme  de  réclamer  son  entretien  pen- 
dant un  certain  temps  après  la  dissolution  du  mariage  ;  l'institu- 
tion du  «  Traitement  de  la  veuve  ». 

La  Morgengabe  (don  du  lendemain)  est  une  institution  curieuse 
spéciale  au  Gode  autrichien  (^  1:^32,  G.  G.  A.),  elle  est  inconnue 
en  Ailemagae.  G'est  un  cadeau  d'honneur  donné  ou  promis  par 
le  mari  à  sa  femme  le  lendemain  du  mariage  comme  reconnais- 
sance de  sa  virginité. 
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Cette  promesse  est  un  pacte  matrimonial  ;  il  doit,  pour  sa  TaJidité,  être 
fait  par  acte  notarié.  La  morgéngabe  est  une  donation  et  doit,  être  traitée 
comme  telle.  Son  acquittement  est  présumé  fait  entre  les  mains  de  la 
femme,  étant  les  trois  ans  à  compter  du  mariage.  Contrairement  à  la 
régule  que  le  créancier  n'a  pas  à  prouver  le  défaut  de  paiement,  ia 
femme,  lorsqu'elle  agit  après  Texpiration  des  trois  ans,  doit  prouver 
que  le  j^eraent  ne  lui  a  point  été  fait.  La  morgengabe  ne  porte  pas 
tetéréts. 

Le  procé<ié  de  la  Morgeagabe  permettra  au  mari  plus  forUiné 
que  su  femme  d'assurer  à  cette  dernière  «ne  sorte  de  dot.Gepre- 
eédé  est  aléatoire  puisqu'il  dépend,  en  outre  de  la  réalisation  de 
la  condition,  du  bon  plaisir  du  mari  qui  est  libre  de  Taccorder 
ou  de  la  refuser  à  sa  femme.  La  Morgengabe  ne  se  confond  pas 
avec  le  douaire.  La  femme  a  durant  le  mariage  la  propriété  et  la 
jouissance  de  la  Morgengabe  ;  il  en  est  autrement  du  douaire.  — 
Le  douaire  est  un  avantage  pécuniaire  ou  un  bien  reconnu  à  la 
femme  soit  par  son  fiancé,  soit  par  un  tiers,  et  qui  lui  sert  soit 
de  dot,  soit  de  supplément  à  sa  dot. 

I>4iraot  le  mariage,  le  mari  conserve  la  jouissance  du  douaire, 
et,  lors  de  son  décès,  le  douaire  appartient  en  pleine  propriété  à 
la  femme  ;  ce  douaire,  elle  l'acquiert  dans  tous  les  cas,  peu  im- 
porte que  la  dot  lui  appartienne  ou  qu'elle  soit  réservée  soit  au 
mari,  soit  au  tiers  qui  Ta  constituée  (g  l!230,  G.  G.  Â). 

Si  la  femme  est  en  tutelle  ou  en  curatelle,  le  tiers,  qni  constitue  un 
douaire,  peut  exiger  une  garantie  du  mari  (1245,  C.  C.  A.). 

Si  le  douaire  consiste  dans  un  bien  foncier,  le  4roil  de  propriété  de  la 
femme  doit  être  inscrit  par  le  mari  au  livre  foncier. 

En  cas  de  faillite  du  mari  de  son  vivant  (§  1200,  C.  C.  A»),  la  femme 
ne  peut  réclamer  tout  de  suite  ia  remise  du  douaire. 

Elle  peut  settlement  demander  une  garantie,  afin  qu'elle  soit  assurée 
de  toiioiier  le  douaire  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

L'institution  du  douaire  peut  être  d'un  heureux  effet  dans  la 
pratique,  mais  il  ne  nous  parait  pas  suftisant,  car  le  mari  ou  le 
tiers  est  libre  de  s'y  refuser  ;  la  femme  est  ainsi  livrée  à  leur  beoi 
vouloir.  Le  douaire  n'est  point  lui  aussi  un  correctif  assez  cer- 
tain aux  dangers  du  régime  légal  de  séparation  de  biens.  Sup- 
posons qu'il  n'y  ait  ni  Morgengabe, ni  douaire.  Durant  le  mariage, 
la  femme  n'a  rien  à  craindre.  Sasituation  est  assurée,  carie  mari 
est  légalement  obligé  de  l'entretenir  d'une  façon  convenable  et 
conforme  à  son  rang. 
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Cette  obligation  passe  également  aux  créanciers  du  mari  (art.  1260, 
C.  C.  A.),  qui  sont  tenus  d'en  assurer  Texécution  sur  les  biens  de  ce 
g.  .  dernier. 

W^  Si  le  mari  vient  à  faire  faillite,  la  femme  ne  peul,  vis-à-vis  de  la  masse 

if:  de  la  faillite,  faire  valoir  ce  droit  d'entretien,  elle  peut  seulement  faire 

ï\  valoir  son  droit  d'entretien  de  veuve,  ou  les  intérêts  de  sa  dot. 

f:'  Ce  droit  d'entretien  cesse  par  la  mort  de  la  femme,  par  la  séparation 

^/'  de  corps^  par  le  divorce,  mais  point  par  renonciation  ou  par  prescrip- 

t;  tion. 

p.  En  matière  de  divorce,  la  femme  autrichienne,  même  coupable,  a 

droit  à  cet  entretien  jusqu'à  la  terminaison  de  l'instance  en  divorce. 

Le  droit  autrichien  ne  distingue  pas,  comme  le  droit  allemand  (§  1611, 
C.  C),  l'entretien  convenable  et  l'enlreiien  Indispensable  (nourriture 
grossière  et  vêtements  de  domestique);  la  femme  allemande  coupable 
d'un  acte  qui  pourrait  occasionner  le  divorce  dès  époux  ne  reçoit  qu'un 
entretien  indispensable  tant  que  Tépoux  ne  lui  a  pas  pardonné.  Suivant 
'^  le  Code  autrichien,  si  l'entretien  doit  être  fourni  à  la  femme  au  moyen 

^^  d'une  rente,  cette  rente  est  payable  par  mois,  et  d'avance. 

i  ■ 

f  Cet  entretien  est   évidemment  une  garantie  pour  la  femme  ; 

j;  mais,    cette   garantie   peut  être    de  courte  durée    puisqu'elle 

r.  se  termine  avec   le   mariage.  Dès  lors,  voici  la  situation   qui 

I  peut  se  présenter  :  la  femme  ayant  bénéficié  durant  son  union 

l:  conjugale  d'une  situation  aisée,  grâce  à  la  fortune  de  son  mari, 

f:  peut  en  être  privéelors  de  sa  dissolution.  Est-ce  logique  et  juste? 

l  Le  Code  autrichien  a  prévu  cette  difficulté,  et,  pour  y  obvier,  il  a 

;  déclaré  que  la  succession  du  mari  paierait  à  la  femme  son  entre- 

-  tien  habituel  pendant  six  semaines  à  compter  du  décès  ou  pen- 

dant six  semaines  à  compter  de  son  accouchement  si  la  femme 
était  enceinte  lors  du  décès  de  son  mari. 

Les  termes  généraux  de  la  loi  permettent  d'appliquer  cette  règle  à 
toute  succession,  même  obérée.  Ce  droit  appartient  à  toute  veuve  ayant 
ou  non  une  fortune  personnelle;  il  n'appartient  pas  à  la  femme  divorcée. 

Ce  bénéfice  temporaire  est-il  suffisant?  Évidemment  non  ;  il  crée 
un  régime  de  faveur  au  profit  de  la  femme,  six  semaines  durant 
après  la  dissolution  du  mariage,  mais  il  est  facile  de  comprendre 
que,  à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  on  se  trouvera  aux  prises 
avec  les  mêmes  difficultés  ou  les  mêmes  défauts  que  présente 
le  régime  légal  de  séparation  de  biens.  A  un  autre  point  de  vue, 
il  serait  injuste  de  penser  qu'une  femme  va  brusquement  subir 
une  diminution  considérable  dans  sa  situation  de  fortune,  dans 
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sa  position,  alors  que,  durant  le  mariage,  elle  a  eu  à  supporter 
les  fatigues  et  les  dangers  de  la  maternité,  la  charge  de  Téduca- 
tion  des  enfants,  sa  part  dans  la  direction  de  la  maison  ;  qu'elle 
aura  été  pour  son  mari  une  compagne  dévouée,  une  associée 
intelligente.  Elle  a  droit  en  retour  à  une  récompense.  Cette 
récompense  c'est  l'assurance  pour  elle  de  pouvoir  dans  une  juste 
limite  continuer  à  vivre,  non  pas  six  semaines  seulement,  mais  sa 
irie  durant,  d'une  existence  sensiblement  la  même  que  celle 
qu'elle  avait  du  vivant  de  son  mari. 

Pour  ce  faire,  le  Code  autrichien  a  établi  en  faveur  delà  femme 
mariée,  en  outre  de  son  droit  d'entretien,  un  traitement  spécial 
appelé  traitement  de  veuve  (art.  124^.  C.  C.  A.). 

Ce  traitement  peut  se  présenter  sous  deux  formes  différentes, 
soit  sous  la  forme  d'une  rente,  insérée  au  contrat  de  mariage, 
rente  constituée  sur  la  fortune  du  mari,  et  prenantdate  à  compter 
de  sa  mort:  soit  sous  la  forme  d'usufruit  (§  1249,  C.  C.  A.). 

L'usufruit  oe  se  comprend  que  sur  les  biens  libres  de  toute  charge 
que  le  mari  laisse  à  son  décès.  Le  mari,  nu-propriétaire  des  biens  grevés 
de  cet  usufruit,  conserve  sa  vie  durant  le  droit  d'en  disposer  librement. 

Il  en  est  autrement  si  l'usufruit  est  constitué  sur  un  immeuble  déter- 
miné appartenant  au  mari,  et,  s'il  est  inscrit  sur  le  registre  foncier, 
rinscription  vaut  reconnaissance  du  droit  de  la  femme;  dans  la  suite,  le 
mari  ne  peut  ni  diminuer  ni  anéantir  ce  droit^  soit  en  aliénant  le  bien, 
soit  en  le  grevant  de  charges. 

Obsei'vons  que  la  loi  autrichienne  n'autorise  pas  la  femme  à  cumuler 
l'usufruit  de  tout  ou  partie  de  la  succession  de  son  mari  avec  son  droit 
légal  dans  ceUe  succession  (§  757,  759,  C.  C.  A.). 

Si  cet  usufruit  est  constitué  au  profit  d'une  femme  mineure  ou  inter- 
dite, ses  représentants  légaux  sont  tenus  d'exiger  du  mari  une  garantie 
suffisante  et  ils  ne  peuvent  faire  abandon  de  cetle  garantie  sans  le  con- 
sentement exprès  du  tribunal  des  tutelles  (§  1245,  C.  C.  A.). 

Le  traitement  de  veuve  au  cas  où  il  est  représenté  par  une  rente  est 
payable  d'avance  et  par  quart.  Si  la  femme  meurt  au  milieu  d'une  pé- 
riode,  ses  héritiers  conservent  la  somme  entière  afférente  au  trimestre 
au  cours  duquel  la  crédit- rentière  est  décédée- 

II  ne  commence  à  courir  que  six  semaines  après  le  décès  du 
mari.  Dans  certains  cas  très  rares,  il  a  effet  pendant  le  mariage. 
II  en  est  ainsi  en  cas  de  faillite  du  mari  (art.  1260,  C.  C.  A.)  : 

Le  trailement  est  dû  de  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu'à  sa  cléture;  il 
n'est  pas  dû  si  la  femme  est  cause  de  la  faillite  du  mari. 
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et  en  cas  de  séparation  de  corps,  si  la  femme  u'cst  pas  eoupablq. 
Sanf  ce«  deux  exceptions,  le  traitement  de  veuve,  conforméiDeAt 
à  ridée  pour  laquelle  il  a  été  institeé  par  le  Godô  autriehien  m 
commeoce  à  courir  qu'une  foi$  le  mariage  dissous,  il  eeeseara  par 
le  déeè»  de  la  femme  ou  par  son  remariage,  à  moins  que  le  conh 
traire  B*aît  été  stipulé. 

Le  Iraîteinent  de  vesive  ne  peut  è(re  considéré  eo  m  me  une  dotation; 
les  règles  de  rinoffîciosité  ne  lui  sont  pas  applicables. 

L'institution  du  traitement  de  tcutc  peut  dans  la  pratique 
donner  de  bons  résultats,  mais  comme  le  mari,  sauf  le  cas  où  le 
traitement  est  gagé  sur  un  immeuble,  est  libre  d'employer  à  s«i 
guise  ses  biens  et  ses  revenus,  ce  traitement  peut  en  fait  se 
réduire  à  fort  peu  de  choses.  Les  garanties  que  le  mari  sera 
obligé  de  donner  pourront  permettre  dans  une  certaine  mesure 
d'éviter  ces  conséquences,  mais  n'oublions  pas  que  ces 
garanties  ne  sont  obligatoires  que  dans  des  cas  limités,  et 
qu'elles  peuvent  intrinsèquement  parlant  n'avoir  qu'une  valeur 
secondaire. 

En  résumé,  les  différents  procédés,  institués  par  le  Code  autri- 
chien pour  pallier  ou  corriger  les  défectuosités  du  régime  légal 
de  la  séparation  de  biens,  nous  apparaissent  comme  insufflsants 
parce  qu'ils  son  t  éminemment  aléatoires  et  qu'ils  ne  peuvent  à  coup 
sûr  écarter  de  la  femme  mariée,  si  elle  est  moins  riche  (jue  son 
mari,  le  danger  de  passer  brusquement,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  de  l'aisance  à  la  misère  ou  à  une  situation  inférieure.  Le 
moyen  qui  nous  paraît  plus  favorable  pour  remédier  à  ce  danger 
consiste  à  faire  un  contrat  de  mariage.  Deux  régimes  sont  aban- 
donnés au  choix  et  à  l'appréciation  des  époux  :  il«  peuvent  stipuler 
soit  la  communauté  de  biens,  soit  le  régime  dotal. 

Examinons  la  situation  de  la  femme  sous  ces  deux  régimes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  ses  biens. 

Le  Code  autrichien  offre,  en  matière  de  communauté  de  biens, 
une  idée  très  originale  ;  nous  y  retrouvons  ce  que  nous  disions 
au  début  de  cet  entretien,  à  savoir  la  crainte  par  le  législateur  de 
porter  atteinte  au  droit  de  liberté  et  de  capacité  des  deux  époux. 
Le  Code  autrichien  (g  1234)déclare  que  la  communauté  de  biens, 
sauf  en  cas  de  stipulation  spéciale,  ne  se  comprend  que  de  la 
communauté  lors  du  décès. 

Si  les  époux  veulent  une  communauté  de  biens  entre  vivants,  il 
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faudra  stipuler  c(  communauté  de  biens  entre  vivant8  et  [ors  du 
décès  >. 

Nous  allons  enyisager  successivement  cesdeux  formes  de  com- 
munauté. 

i°  Communauté  de  biens  en  cas  de  décès. 

Cette  communauté  peut  être  universelle  ou  particulière. 

Les  biens  dont  elle  se  compose,  à  la  mort  de  Tun  des  époux,  se 
divisent  par  moitié  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  du 
de  cujus  comme  s'ils  étaient  devenus  communs  aux  deux  époux 
durant  le  mariage. 

Cette  communauté  est  avantageuse  pour  la  femme  moins  riche 
que  le  mari;  dans  le  cas  contraire,  c'est  une  part  de  sa  fortune 
qui  passe  à  la  succession  de  l'autre  époux. 

Le  fonctionnement  de  ce  régime  prouve  avec  quel  soin  le  Code 
autrichien  a  voulu  conserver  à  chacun  des  époux  leur  liberté 
d'action  et  leur  capacité. 

Durant  le  mariage,  ce  régime  ne  crée  aucun  droit  spécial  en 
faveur  de  l'un  des  époux  au  regard  de  l'autre. 

Chacun  d'eux  conserve  les  droits  et  biens  qui  lui  appartiennent 
lors  du  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  surviennent  dans  la  suite  ; 
chacun  d'eux  est  seul  responsable  des  dettes  qu'il  a  contrac* 
tées;  chacun  d'eux  dirige  seul  sa  fortune,  mais  la  femme  est 
présumée  avoir  remis  à  son  mari  l'administration  de  ses 
biens;  le  contrat  ne  comprend  comme  communs  que  les  biens 
qui  existeront  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  sanfles  biens 
qu'ils  auraient  spécialement  réservés;  aucun  des  époux  ne<\ 
obligé  de  consigner  pendant  le  mariage  tout  ou  partie  de  ses 
biens;  enfin  chaque  époux  dispose  de  sa  fortune  comme  il 
l'entend. 

Lors  du  décès  les  elTets  de  ce  régime  sont  les  suivants  :  ils  ne 
consistent  pas  en  ce  (jue  la  fortune  des  deux  époux  devient  vrai^ 
raient  commune,  mais,  en  vertu  de  ce  contrat,  l'époux  survivant 
et  les  héritiers  du  de  cujus  ont  le  droit  de  demander  la  division 
de  la  fortune  des  deux  époux  comme  si  elle  était  "devenue  com- 
mnne.  La  loi  présume  que  les  é[)Oux  ont  constitué  ou  acquis  h 
parts  égales  les  biens  composant  la  masse  commune  dont  une 
partie  représente  la  fortune  du  survivant  et  l'autre  partie  la  sur- 
cession du  défunt.  Le  conjoint  survivant  ]>eut  hériter  de  cette 
seconde  partie.  Cette  communauté  peut  être  dissoute  par  con- 
vention contraire  des  époux  sans  que  les  tiers  puissent  s'y 
opposer. 


Digitized  by 


Google 


"^5p^: 


—  216  -- 

La  coniposilion  de  celte  communauté  est  la  suivante  : 

L'actif,  si  la  communauté  est  universelle,  comprend  tous  les  biens  des 
(ieux  époux  (ici  il  n'y  a  point  de  biens  réservés,  sauf  stipulation  expresse). 
Si  la  communauté  est  particulière,  l'acte  comprend  tous  les  biens  portés 
au  contrat  comme  étant  communs. 

Au  point  de  vue  passif,  la  communauté  comprend  les  dettes  présu- 
mées communes;  elle  les  comprendra  toutes  si  la  communauté  est  uni- 
verselle et,  si  la  communauté  est  particulière,  elle  ne  comprendra  que 
les  dettes  contractées  pour  la  communauté  et  dans  son  seul  intérêt 
(§  1235,  C.  C.  A.). 

Les  dettes  doivent  être  défalquées  avant  le  partage  de  l'actif  (§  1235, 
C.  C.  A.). 

La  caractéristique  de  ce  régime  est  qu'il  n'a  d'effet,  en  prin- 
cipe, que  lors  du  décès  de  l'un  des  époux.  Dans  certains  cas, 
cependant,  cet  effet  se  produit  de  leur  vivant.  Il  en  est  ainsi  au 
cas  où  un  époux  offre  à  la  communauté  un  bien  immobilier,  en 
cas  de  faillite  des  époux,  en  cas  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps. 

1*"  Lorsqu'un  des  époux  offre  à  la  communauté  un  bien  immobilier, 
et  que,  conformément  à  son  contrat  de  mariage,  il  fait  inscrire  sur  le 
livre  foncier  les  droits  pour  moitié  de  l'autre  époux  sur  ce  bien,  cette 
inscription  vaut  reconnaissance  du  droit  futur  de  l'autre  époux  sur  cette 
moitié  de  bien;  l'époux  constituant  conserve  durant  le  mariage  la  jouis- 
sance entière  du  bien,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  supprimer  la  part 
réservée  à  l'autre  conjoint  (§  1236,  C.  C.  A.).  Les  charges  qui  grèvent 
cette  part  du  chef  du  constituant  ne  sont  point  nulles  en  elles-mêmes, 
mais  elles  disparaissent  à  la  mort  du  constituant  (§  468  et  527.  G.  C.  A.). 
Si  l'époux  bénéficiaire  meurt  le  premier,  sa  part  passe  à  ses  héritiers. 

2**  En  cas  de  faillite  de  Tun  des  époux  (§  1262,  G.  G.  A.),  la  fortune  des 
deux  époux  est  partagée  comme  en  cas  de  décès.  Si  les  deux  époux  font 
faillite,  les  dettes  relatives  aux  biens  communs  se  [partagent  par  moitié 
el  sont  supportées  moitié  par  chaque  masse. 

3"*  En  matière  de  divorce,  l'époux  non  coupable  n'est  pas  obligé  de 
réclamer  le  partage  de  la  communauté  comme  en  cas  de  mort;  il  agira 
ï^uivant  son  intérêt  et,  s'il  y  trouve  son  avantage,  il  pourra  demander  le 
maintien  ou  la  suppression  du  contrat  du  mariage.  La  loi  ne  veut  pas  que 
■a  non-culpabilité  puisse  lui  causer  grief;  telle  est  la  raison  de  ce  droit 
d'option  que  lui  reconnatt  la  loi. 

4**  En  matière  de  séparation  de  corps,  les  biens  qui  composent  la 
communauté  sont  partagés  par  moitié,  comme  en  cas  de  décès  (§  1266, 
G.  G.  A.). 

On  perçoit  aisément  les  avantages  de  ce  système  pour  la 
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femme  :  elle  continue  après  la  mort  de  son  mari  la  même  exis- 
tence que  durant  le  mariage;  elle  retrouve  sous  une  forme  spé- 
ciale une  part  de  ce  qu'elle  aura  gagné  par  son  économie  et  sa 
codirection  dans  le  ménage  ;  elle  n'a  rien  à  craindre  des  dettes 
de  son  mari  durant  le  mariage  puisque  ces  dettes  sont  spéciales 
aux  biens  de  ce  dernier  et  que  leur  paiement  ne  peut  être 
recherché  sur  les  siens. 

Ce  régime  conserve  aux  époux  la  libre  administration  et  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  Durant  le  mariage  ils  sont  cha- 
cun maîtres  de  leur  fortune. 

La  femme  ne  risque  pas  de  perdre,  elle  ne  peut  que  manquer 
de  ne  pas  s'enrichir. 

â®  Communauté  de  biens  entre  vivants  et  en  cas  de  décès. 

Les  biens  stipulés  ou  désignés  comme  devant  être  communs 
le  seront  non  seulement  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  mais 
également  durant  le  mariage. 

Cette  communauté  peut  être  universelle  ou  particulière.  Envi- 
sageons les  deux  cas. 

a)  Communauté  universelle,  —  La  communauté  universelle 
comprend  comme  actif  les  biens  apportés  lors  du  mariage  par 
les  époux  ou  acquis  par  eux  pendant  le  mariage. 

Le  contrat  doit  s'exprimer  clairement  sur  ce  point;  ainsi  :  les  mots 
€  communauté  de  tous  les  biens  >  s'entendent  des  biens  présents  seuls; 
les  mots  €  communauté  de  biens  à  venir  »  oe  s'entendent  pas  des  biens 
acquis  par  succession;  enfin  les  mots  €  biens  acquis  >  signifient  acquis 
par  <  donation  »  ou  par  <  hasard  >  mais  point  acquis  €  par  legs  »  ou  par 
€  donations  pour  cause  de  mort  ». 

Les  époux  peuvent  avoir  des  biens  réservés.  Quels  sont  les 
droits  des  époux  sur  les  biens  communs  ?  Pour  les  raisons  déjà 
indiquées  le  législateur  autrichien  a  voulu  conserver  aux  époux 
leur  capacité  réciproque.  Aussi  décide-t-il  que  les  époux  sont 
durant  le  mariage  propriétaires  indivis  des  biens  communs  cha- 
cun pour  moitié. 

Tant  que  dure  la  communauté  de  biens,  ils  sont  tenus  de  con- 
server la  propriété  indivise  de  ces  biens.  Aucun  d'eux  ne  peut 
solliciter  la  division  ou  céder  sa  part  sur  ces  biens  sans  le  con- 
sentement de  l'autre.  L'administration  des  biens  communs 
appartient  au  mari,  tant  que  la  femme  n'y  fait  pas  opposition 
XXXIX.  15 
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(g  1238  C.  C.  A.)  auquel  cas  ropposition  eiitraine  radministraiion 
commune  des  deux  époux. 

Le  tribunal  ne  pourrait,  sur  la  demande  de  Tun  des  époux,  nommer 
sans  raisons  suffisantes  un  administrateur  particulier  à  tout  ou  partie 
des  biens  communs,  car  cette  nomination  équivaudrait  à  Tinti^rdiclion 
totale  ou  partielle  de  celui  qui  en  êlaît  auparavant  chargé.  Elle  serait 
cependant  possible  si  elle  s'appliquait  à  certaines  choses  spériaiement 
désignées,  muis  seuletoent  dans  d«  fm.^  spéciaux-,  par  exemple  s'il  7  a 
lie«i  de  oraindre  un  préjudice  impo^nt  pour  les  époux. 

Si  l'actif  est  commun,  \e  pctsf^îf  Test  également  et  les  époux 
sont  solidairement  responsables  des  dettes  de  comrmunauté. 

Le  créancieir  peut  traiter  les  deux  époux  comme -ses  débiteurs 
personnels  et«e  toire  payer  s^ut  feslïiéos  commuits. 

Cette  responsabilité  -solidaipe  subsiste  à  la  dharge  des  époux 
après  la  cessation  de  la  communauté,  peu  importe  l'époux  qdi 
a  contracté  ces  dettes  du  moment  «fu'eWes  ^ont  communes  et 
antérieures  à  cette  cessation. 

b)  Commun&utp.  particulière.  — L'actif  comprend,  les  biens 
communs  «euls;  lee  bieirs  particuliers  du  mari  et  de  la  femme 
leur  resteront  propres. 

L'administration  des  biens  communs  est  la  même  que  pour  la 
communauté  universelle;  quantau  passîf,  il  faut  distinguer  entre 
les  dettes  communes,  et  les  dettes  spéciales  à  chacun  des  époux. 

Les  premières  sont  payées  tant  par  les  biens  communs  que 
parles  biens  particuliers  du  mari  et  de  la  femme;  les  autres 
restent  personnelles  à  Tépoux  qui  les  a  contractées  et  sont 
payées  uniquement  sur  sa  fortune  particulière  et  sur  sa  part 
dans  les  biens  communs. 

Il  y  a  donc  un  règlement  de  comptes  à  établir  entre  les  époux 
lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

Cette  communauté  comprend,  soit  le.^  biens  présents  acquis  gratuite- 
ment ou  à  titre  onéreux,  ou  simplement  à  titre  onéreux;  soit  les  biens  à 
venir,  mais  jamais  un  simple  objet. 

Les  biens  apportés  doivent  être  ifirentoriés,  désignés  et  stipulés 
expressément,  sinon  ieeontnatest  nul. 

L'inventaire  éiani  partie  esseniielte  du  «ontrat  de  mariage  doit  <étre 
fait  dans  la  forme  nolaKée. 

Cet  inventaire  est  indispensable,  mémt^  si  la   communauté  ne  com 
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prend  que  des  bicDs  ù  veair,  car  c'est  la  comparaison  de  ces  biens  avec 
ceiu  ûxés  à  l'inventaire,  qui  les  fera  apparaître. 

Cette  cominuiiauU*  so  termine  par  le  décès  de  Tua  des  époux, 
par  le  divorce,  par  la  failiilB  de  Tan  des  i^poux  ou  lorsque  le 
mariage  est  déclaré  nul. 

En  cas  de  décès  ou  de  divorce  on  applique  les  règles  que  nous 
avons  étudiées  plus  haut.  En  cas  de  faillite,  la  règle  générale  est  que  les 
biens  communs  sont  partagés  comme  en  matière  de  décès  ;  mais  il  est 
préférable  de  distinguer  entre  la  communauté  universelle  et  la  commu- 
nauté particulière.  Si  la  communauté  est  universelle,  en  Tait,  il  n'y  a  rien 
à  parlagw,  rar  T impossibilité  de  payer  entraînant  avec  elle  la  faillite 
ne  se  présente  que  lorsque  la  fortune  des  deux  époux  ne  suffit  pas  {i 
désintéresser  les  créanciers  et  que  tout  leur  a  été  versé. 

Si  la  <:oinmunauté  est  particulière,  certains  bwns  seulement  sont  com- 
muns et  Ton  comprend  que^  malgré  la  faillite,  il  puisse  rester  encore 
quelque  chose  à  partager  entre  les  époux,  si  Tépoux  non  failli  n*a  pas 
de  dettes  qui  absorbe  ses  biens  réservés. 

Si  le  mariage  est  déclaré  nul,  il  n'y  a  pas  lieu  de  partager  les  biens 
communs  car  cette  division  confirmerait  le  contrat  de  mariage  et  lui 
ferait  produire  effet  alors  quMI  ne  doit  en  produire  aucun. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  :  chaque  partie  recueille  les  biens 
qu'elle  a  apportés  dans  la  communauté,  les  g'ains  et  pertes  de  la  com- 
munauté frappent  également  les  deux  époux,  si  les  biens  communs  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  à  chaque  conjoint  l'équivalent  de  ce  qu'ail  a 
apporté,  les  époux  en  supporteront  chacun  par  moitié  la  différence,  les 
époux  profiteront  par  moitié  de  l'excédent  des  biens  de  la  communauté. 

Elle  est  avantatreuse  pour  la  femme  moins  riche  que  le  mari, 
car  elle  doit  gagner  au  partage.  Ceci  est  ('gaiement  vrai  pour  la 
communauté  en  cas  de  décès,  et  pour  la  communauté  entre 
vivants  et  en  cas  de  décès.  Pour  cette  dernière  n'oublions  pas 
que,  si  le  mari  administre  mai  la  communauté,  la  femme  peut 
faire  cesser  cette  administration  quand  elle  le  veut,  ou  bien  s\ 
immiscer. 

Le  même  droit  appartient  au  mari  sur  sa  femme  si  elle  administre 
mal  les  bieus^  communs. 

Que  si  le  maria  la  jouissance  complète  des  revenus  des  biens 
communs  et  n'est  pas  obligé  d'en  rendre  con^pte,  la  femme  peut, 
au  cas  où  le  mari  on  fait  un  mauvais  emploi,  lui  faire  retirer 
cette  jouissance;  lo  inari  a  tout  intérêt  à  être  un  administrateur 
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diligent  et  honnête,  ce  dont  la  femme  bénéficiera  la  première. 

11  ne  nous  parait  pas  exact  de  considérer  les  droits  d'adminis- 
tration et  de  jouissance  très  étendus  du  mari  comme  étant,  eu 
principe,  défavorables  à  la  femme  ou  dangereux  pour  ses  inté- 
rêts pécuniaires.  La  loi  donne  à  la  femme  le  droit  d'arrêter, 
quand  elle  le  veut,  son  mari  dans  ses  élans  ou  tendances  à  dis- 
sipations ou  dilapidations.  Les  revenus  de  ses  biens  ne  sont 
donc  pas  forcément  perdus  pour  elle,  elle  les  Retrouvera  plus 
tard  sous  forme  d'augmentation  des  biens  de  communauté.  Si 
cette  augmentation  n'existe  pas,  c'est  qu'elle  a  profité  de  cef^ 
revenus  durant  le  mariage. 

Le  régime  de  communauté  est  désavantageux  pour  la  femme 
lorsqu'elle  est  la  plus  fortunée.  Afin  de  ne  pas  enrichir  son 
mari,  tout  en  participant  aux  frais  du  ménage,  la  loi  lui  permet 
d'opter  pour  une  autre  forme  de  régime,  qui  est  le  régime  dotal. 

Le  mari  n'a  que  l'administration  et  l'usufruit  de  la  dot,  dont 
la  nue  propriété  reste  à  la  femme;  la  femme  conserve  la  pro- 
priété de  ses  biens  paraphernaux  et  en  principe  leur  administra- 
tion. Elle  n'abandonne  au  mari  que  les  revenus  de  sa  dot,  qui 
représentent  sa  part  contributive  dans  les  frais  du  ménage; 
elle  peut  retirer  ou  faire  retirer  à  son  mari  l'administration  de 
ses  biens  si  elle  a  de  justes  motifs  de  s'en  plaindre. 

Toute  personne  peut  constituer  une  dot  à  la  femme  :  le  mari,  les 
parents  de  la  femme,  un  tiers  et  la  femme  elle-même. 

La  femme  majeure  est  libre  de  se  constituer  en  dot  ses  biens  person- 
nels comme  bon  lui  semble.  Mais,  si  elle  est  mineure  (14  ans,  ou  même 

12  ans  dans  le  droit  canonique)  le  contrat  de  dot  doit  être  passé  par  le 
père  ou  par  le  tuteur  avec  le  consentement  du  tribunal  des  tutelles 
(§1219,  C.  C.  A.). 

Quant  aux  biens  qu'elle  a  acquis  par  son  travail,  la  femme,  dans  tous 
les  cas,  est  libre  de  se  les  constituer  seule  en  dot. 

Les  parents  doivent  constituer  une  dot  à  leur  fille  (§  1220,  C.  C.  A.). 
Si  la  fiancée  ne  possède  pas  une  fortune  personnelle  suffisante  pour  lui 
servir  de  dot,  les  parents  et  à  leur  défaut  les  grands-parents  sont  tenus 
de  fournir  une  dot  conforme  à  leur  condition  el  à  leur  fortune.  (Une 
fille  illégitime  ne  peut  exiger  de  dot  que  de  sa  mère.)  SMls  s  y  refusent 
(art.  1221,  C.  C.  A.),  le  tribunal  est  appelé  à  examiner  les  raisons  de 
leur  attitude.  It  peut  les  obliger  à  fournir  une  dot  raisonnable,  à  moins 
qu'il  ne  les  libèrent  de  cette  obligation.  On  agit  ici  par  voie  officieuse  et 
non  judiciaire.  La  fiancée  n'a  pas  droit  à  une  dot  (art  1222,  C.  C.  A.)  si 
elle  se  marie  sans  le  consentement  des  parents  ou  contrairement  à  leurs 
désirs;  peu  importe  leur  consentement  ultérieur.  Si  la  femme  perdait  sa 
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première  dot,  même  sans  sa  faute,  elle  ne  peut  en  exiger  une  seconde 
au  cas  où  elle  viendrait  à  se  remarier. 

En  cas  de  doute  sur  Torigine  de  la  dol  de  la  femme,  la  loi  présume 
(§  1224  0.  C.  A.),  qu'elle  provient  des  biens  de  cette  dernière. 

Si  la  dot  a  été  versée  par  les  parents  à  leur  fille  mineure  sans  consen- 
tement préalable  du  tribunal  des  tutelles,  la  présomption  est  que  ce 
sont  les  parents  qui  l'ont  versée  de  leur  propre  fortune.  Enfin,  si  le 
mari  n'avait  point  stipulé  de  dot  avant  la  conclusion  du  mariage,  le 
Code  autrichien  ne  lui  reconnaît  point  le  droit  d'en  réclamer  plus  tard. 
La  remise  de  la  dot,  sauf  stipulation  particulière,  a  lieu  aûssiitôt  après 
la  conclusion  du  mariage. 

Pendant  le  mariage  (g  1228  C.  C.  A.)  le  mari  est,  avons-nous 
dit,  usufruitier  de  la  dot  dont  la  femme  reste  nu-propriétaire.  11  en 
est  autrement  si  la  dot  consiste  en  argent,  en  choses  fongibles, 
en  créances,  ou  s'il  est  prouvé  que  le  mari  a  acquis  la  dot  pour 
un  prix  déterminé  et  ne  s'est  engagé  qu'à  la  reddition  du  mon- 
tant de  r-e  prix.  Dans  ces  divers  cas  le  mari  est  propriétaire  de 
la  dot  et  il  en  supporte  les  risques.  Si  la  femme  conserve  la  nue 
propriété  de  sa  dot,  elle  est  assurée  de  la  retrouver  à  la  dissolu- 
tion du  mariage  puisque  le  mari  ne  peut  l'aliéner  seul. 

Si  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot,  la  femme  n'a  qu'un  droit 
de  créance  [)ersonnel  tendant  à  la  reprise  de  sa  dot.  Le  droit 
autrichien  ne  reconnaît  point  d'hypothèque  légale  à  la  femme 
mariée  sur  les  biens  du  mari,  ni  de  droit  de  gage  général  sur 
ces  mômes  biens. 

La  femme  (ou  le  tiers  qui  a  constitué  la  dot)  peut,  afin  d'être 
assurée  de  celte  reprise,  exiger  du  mari  des  sûretés  suffisantes 
(1245  G.  C.  A.)  telles  que  :  gages,  cautions,  consignation.  Si  le 
mari  refuse  de  les  fournir,  la  femme  ou  le  tiers  constituant  peut 
renoncer  à  la  remise  de  la  dot,  et  la  femme  peut  même  renoncer 
au  contrat  de  mariage. 

Ces  sûretés  sont  également  exigibles,  si  par  suite  des  mauvaises 
affaires  du  mari  on  peut  craindre  pour  la  reprise  de  la  dot,  mais  les 
sûretés  seront  ici  moins  certaines,  car  les  créanciers  du  mari  out  le 
droit  de  les  faire  annuler  si  elles  leur  causent  ou  peuvent  leur  causer 
préjudice. 

Ces  sûretés  ne  sont  obligatoires  que  dans  un  seul  cas,  à  savoir  lorsque 
la  dot  provient  de  la  fortune  personnelle  du  mineur  (loi  du  16  mars 
1884). 

A  la  dissolution  du  mariage  (art.  1229  C.  C.  A.)  la  règle  est 
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que  la  femme  a  le  droit  d'exiger  du  mari  la  reddition  de  sa  dot, 
peu  importe  la  personne  qui  Ta  constituée. 

Il  en  est  autremenl  :  si  une  stipulation  conlrairo  est  rnséfée  daBste 
contrat  de  mariage;  si  au  cours  du  mariage,  une  slfpulation  spéciale 
approuvée  et  reconnue  par  la  femme,  ne  modifie  cette  régie  (si  la  dot 
est  constituée  par  un  tiers,  il  a  seul  le  droit  de  slipufer  le  retour  de  la 
dot  en  sa  faveur,  en  cas  de  dissolution  do  mariage v  (1229  C.  0.  A); 
si  les  époux  conviennent  de  vivre  séparés  {\2i'yS  C.  C.  A.',  auquel  cas 
ils  peuvent,  à  leur  gré,  continuer  d'appliquer  leur  contrat  de  marrage  ou 
le  modilier;  leur  détermination  sera  constatée  par  acte  notarié;  si  les 
époux  sont  divorcés  judiciairement,  s'ils  ont  des  torts  respectifs,  ils 
peuveni  Tun  on  Tautre  exiger  que  le  contrat  soit  considéré  comme 
annulé.  La  lot  ordonne  au  tribunal  de  tonjoui*»  tenter  un  arrangemeat 
préalable  t§  i264  G.  G.  A.).  Si  l'ua  des  épovx  seul  est  coupable,  Tautre 
époux  a  seal  le  droit  de  demaDder  Le  maintien  ou  la  suppression  du 
contrat  de  mariage  ou  suivant  les  circonstances  un  entretien  «  conve- 
nable ». 

Les  biens  paraphernaux  sont  ceux  que  la  femme  possède  en 
dehors  de  sa  dot. 

En  droit  ils  sont  soumis  à  Tadministratiou  et  à  la  jouissance 
de  la  femme;  le  mari  ne  peut  restreindre  ces  droits  (g  1238 
C.  C.  A.). 

En  fait  (ancien  vestige  de  la  puissance  maritale),  et  tant  que 
la  femme  n'a  pas  exprimé  le  contraire,  le  mari  est  présumé  admi- 
nistrateur de  ces  biens. 

Ce  droit  du  mari  n'est  pas  un  droit  contractuel,  il  existe  souvent  sans 
volonté  ou  connaissance  de  la  femme  et  par  suite  n  a  point  besoin,  pour 
son  existence,  d'un  acte  rédigé  dans  la  forme  notariée. 

Si  la  femme  mariée  est  mineure  ou  interdite,  les  droits  d'administra- 
tion et  de  jouissance  de  ces  biens  appartiennent  au  père  agissant  comme 
curateur  (S  175  C.  C.  A.). 

En  qualité  d'administrateur,  il  n'est  responsable  que  de  la  con- 
servation intégrale  des  biens  (g  1238  C.  C.  A),  il  ne  peut  mettre 
en  compte  les  frais  d'administration  (g  1238  et  1239  C.  G.  A), 
enfin  ce  n'est  pas  un  usufruitier.  La  loi  le  considère  comme  un 
homme  d'aiîaires  ayant  pouvoir  régulier  pour  agir  au  nom  do  sa 
femme;  il  n'est  dispensé  de  rendre  compte  des  fruits  ou  revenus 
que  tant  que  la  femme  lui  conserve  sa  conliance  et  ne  lui  retire 
pas  son  administration. 
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De  ee  qne  le  mari  est  simple  arfmiBWtrarteur,  la  loi  en  tire^  cette  eon- 
séquenee  que  seul»  les  ovéttooîins  de  la  femme,  peuvent  exi^r  Padmî- 
minitiOD  foreée^  4\9^seft  biens  partpbernamx/etsque  si  lit  femme  vient  à 
faire  faillite,  les  revenus  de  ces  biens  tanbent  daise  la  masse. 

•  Datts  INI  cas,  le  mat»  e^t  plias,  qu'un  simiplS'  admiRÎstpafieur, 
^est  horsqae  le  drMt  d'admiRistraiion  des  bi^ns  paraphernanx 
iui  est  reeannu  par  contrat  concomftant  ou  postérieur  au  ma- 
riage, li  possèdiB  alors  lie  dl*oit  d'admitiîstration  et  de  jouissance 
de  ces  biens.  Ces  droits  peuvent  lui  être  retiréç  par  la  femmje  si 
elle  estime  qu'il  peut  en  résulter  u»  inconvénient  ou  un  danger 
pour  elle  (g  1241  C.C.  A.}. 

Dq  squ,  cAtô,  la  loi  aulorij^  l^  inai;i  à.  r.etirer  à  sa  Cemm^  son 
djwittd-admifli^Uryaiion  de^  ses  biens  paK«4>bernau;>^^  si  lafeiav^ 
«sliiucapable^  eb  s.'i4  peut  eninésttlfteo  unidtidgaY  pour  eUc  (%  i^ild 
€.  C.  A).  Ce  droit  de  retrait  n'est  qu'une  eonséqueciee  du  prin* 
eip^  de  la  piii&saiice  maviftailé. 

Le  mari  auquel  la  loi  ou  la  femme  reconnall  le  droii  de  jeuèwanee  des 
ce^Anne  ée-  sea  biase  peut  diaposef  de  ces:  revenus  à.  sa  guise»}  mais  en 
ee  qui  cQitcerne  les  bieaa  enx-nèmes,  il  ne  peut  irien*  faire  qui'  soîft  ponr 
«us  un  danger  de  mMlificayxip>ou  de*  perte.  Le  mari  penb  accomplir  C8r«> 
tains  actes  pour  !e  compte  de  sa  femme;  ce  pouvoir  dicive'  da pRiDcipe 
général  du  mandat  que  lui  a  consenti  sa  femme;  il  la  représente  sans 
poovoir  spécial  dans  teus<  Ips  cas  fui  se»  réfèoent  à  Tadminietcatioa  des 
bme.qiù  l«l  scmb  eonBéQ;:iil'  paie  lev.deililBtidesafcMnineavee  aon  argent 
à  eUey  il  plaoe  sea  c«4)it9iU9i  (^  l^i  édicU^  certaip^ikprécautipiiij^à  cel^ effe^ 
il  la  représente  dans  tous  les  cas  où  elle  1q  ditoice  (§91  G,  0.  A^),  py^ 
contre,  le  mari  ne  peut  ni  transiger  sur  ses  biens  paraphernaux,  ni  les 
vendre^  ni:  les  acbeter,  ni»  le»  mettre  en  g%ge,  sauf  en  cas  dHii^eace. 

Q9ellQn  eoàséquences  i^^euvent  avoir  sur  la-  dot  de  la  fenune  h. 
faillite  du  mari,  la  séparation  de  corps,  \e  divorce,  !a  déclara- 
tion d«  nullité  du  mariage?' 

Le  contrat  de  mariage  ne  subit  aucun  changement  du  fait  de 
la  faillite  du  mari  (g  1261  C.  G.  A.).  La  question  d'ailleurs  ne  se 
pose  q^e  si  la  femme  n'est  pas  restée  propriétaire  de  sa  dot,  ou 
si  Le  mari  ne  lui  a  poiatfouiriilun  gage  ou  uo^e  sûreté  spécWile  ob 
yue  de  la  reprise  de.  s^  i^%.  Le  Cod«  autriichÀea  déclare  que  la 
femme  n'est  admise  à  la  féitUte-  de  sooi  mari  qiuie  com^rae  créanr 
«ière  de  ce  diemiev  et  seulement  dans  la  tiroisiàme  classe  des 
crèaocierg  de  la  faîllke.  Celte  règ4e  e«t  générale  el  s- appli<]ue 
même  au    eft»  oà-  la    dot   consisterait   en  argent  liquide  et 
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s'il  avait  été  stipulé  que  cette  dot  resterait  la  propriété  de 
la  femme.  La  femme,  disons-nous,  est  admise  comme  créancière 
à  la  faillite  de  son  mari,  mais  elle  doit  au  préalable  prouver  que 
son  mari  a  bien  reçu  la  dot. 

Tous  les  moyens  de  preuve  sont  bons  pour  établir  la  réception  de 
cette  dol  par  le  mari  (§  1226  G.  G.  A.).  Le  moyen  le  plus  généraleroeot 
admis  est  celui  de  l'affirmation  faite  par  le  mari  soil  par  écrit,  soit  ver- 
balement, que  la  dot  lui  a  été  remise.  L'affirmation  du  mari,  pour  être 
valable,  doit  avoir  été  faite  par  lui  antérieuremeut  à  Touverture  de  la 
faillite,  l'article  949  de  la  K.  0.  déclare  que  cette  affirmation  doit  avoir 
été  faite  à  l'époque  de  la  réception  de  la  dot  ou  au  plus  tard  un  an 
avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

Gette  affirmation  fait  preuve  contre  tout  le  monde.  La  date  du  docu- 
ment à  elle  seule  ne  suffirait  pas  pour  faire  la  preuve.  Si  Taffirmation 
du  mari  est  postérieure  à  la  survenance  de  la  faillite,  elle  n'a  aucune 
valeur  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite. 

En  pratique,  la  preuve  écrite  de  la  réception  de  la  dot  par  le  mari  se 
fait  par  acte  notarié,  mais  elle  peut  se  faire  par  tout  autre  moyen  (loi 
d'inlr.  §  16,  G.  Go.  A.). 

Si  le  contrat  de  mariage  contient  des  clauses  spéciales  en  faveur  de  la 
femme,  le  mari  est  obligé  de  faire  inscrire  le  contrat  sur  le  registre  de 
commerce,  sinon  les  clauses  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  com- 
merciaux du  mari. 

Une  fois  que  la  femme  aura  prouvé  que  son  mari  a  bien  reçu 
sa  dot,  elle  viendra  à  la  faillite  de  ce  dernier,  comme  créancière 
et  nous  avons  dit  qu'elle  y  est  admise  dans  la  troisième  classe 
des  créanciers  de  la  faillite. 

La  K.  0.  (§§  42  à  49)  distingue  différentes  classes  de  créanciers  admis 
à  la  faillite;  sont  désintéressés  avant  tous  autres  les  créanciers  qui  ont 
un  droit  réel  sur  les  biens  de  la  faillite,  puis  certaines  charges  (dettes 
privilégiées)  de  la  masse. 

Ges  paiements  effectués,  les  biens  restants  forment  une  masse  com- 
mune de  la  faillite  sur  laquelle  sont  payées  les  créances  rangées  par  la 
loi  dans  les  cinq  classes  suivantes  : 

Première  classe.  —  Dans  cette  classe  figurent  en  première  ligne  les 
frais  d'enterrement  des  faillis;  s'ils  sont  décédés  avant  l'ouverture  de 
la  faillite,  ils  doivent  être  réglés  en  conformité  des  usages  locaux,  de  la 
position  et  de  la  situation  du  failli  (§  549  G.  G.  A). 

Après  les  frais  d'enterrement,  sont  payés  le  salaire,  pour  la  dernière 
année  précédant  l'ouverture  de  la  faillite,  dû  aux  employés,  aux  servi- 
teurs, aux  ouvriers  des  faillis,  même  s'ils  sont  leurs  enfants  ou  s'ils  ont 
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abandonné  leur  service  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  On  paiera  ensuite 
les  créances  exigibles  des  médecins,  dentistes,  sages-femmes,  garde- 
malades,  pharmaciens,  relatives  aux  soins  donnés  un  an  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  aux  faillis,  aux  membres  de  leur  famille,  aux  servi- 
teurs. Si  le  failli  est  décédé  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  le  délai  d'un 
an  se  compte  en  remontant  dans  le  passé  du  jour  de  sa  mort;  en  dernier 
lieu  figurent  dans  cette  classe,  les  impôts,  les  droits  d'octroi,  les  impôts 
de  consommation  et  autres  impôts  publics  remontant  à  trois  ans  avant 
Touverture  de  la  faillite  et  qui  n'ont  pas  encore  été  payés  sur  les  biens 
dont  ils  dépendent. 

La  seconde  classe  des  créances  comprend  :  les  remboursements  dûs 
aux  père,  tuteur,  curateur,  pour  leurs  frais  d'administration  des  biens 
des  mineur  ou  interdit;  les  créances  qui  jip  parti  ennent  au  trésor  impérial 
sur  les  employés  ou  fonctionnaires  du  chef  de  leur  emploi. 

La  troisième  classe  comprend  les  autres  créanciers  qui  ne  sont  point 
visés  dans  les  deux  précédentes. 

La  quatrième  classe  comprend  les  intérêts  qui  n'ont  point  le  même 
rang  que  les  capitaux  ou  sommes  auxquels  ils  se  réfèrent. 

La  cinquième  classe  comprend  les  créances  résultant  de  donations, 
ainsi  que  les  peines  pécuniaires  provenant  de  toute  sorte  de  contraven- 
tions, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  garanties  par  gage. 

Bien  entendu,  elle  n'est  pas  assurée  de  recouvrer  la  somme 
entière  qui  lui  revient.  Si  Tactif  de  la  faillite  est  insuffisant  pour 
la  payer  intégralement,  elle  devra  se  contenter  d'un  tant  pour 
cent  et  encore  ne  peut-elle  pas  le  toucher  de  suite.  Elle  ne 
pourra  que  réclamer  de  la  faillite  une  sûreté  pour  que  ce  paie- 
ment lui  soit  assuré  lors  de  la  dissolution  du  mariage  (§  1260 
G.  G.  A.  et  gg  14  et  16  de  la  K.  0.).  Si  la  femme  ne  touche  point  de 
suite  ce  tant  pour  cent,  peut-elle  du  moins  en  toucher  les  inté- 
rêts? 

Régulièrement,  ces  intérêts  devraient  tomber  dans  la  faillite 
du  mari  puisque  la  jouissance  de  la  dot  de  la  femme  appar- 
tient au  mari  et  non  à  la  femme. 

Régulièrement  aussi  c'est  le  mari  qui  doit  subvenir  à  l'entre- 
tien de  sa  famille,  tant  avec  ce  qu'il  gagne  par  son  travail 
qu'avec  ce  que  la  bonne  grâce  des  créanciers  de  sa  faillite  lui 
permet  de  conserver. 

Mais  en  fait,  les  charges  du  mariage  sont  toujours  supportées 
entièrement  ou  partiellement  par  la  femme.  En  conséquence, 
la  loi  autrichienne  donne  à  la  femme  qui  n'a  pas  causé  sciem- 
ment la  perte  de  fortune  de  son  mari  failli,  ou  bien  le  droit  de 
se  faire  payer  son  traitement  de  veuve,  ou  bien  celui  de  se  faire 
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payer  depuis  TouTerture  de  la  faîlliCe  soil  les.rav6D«s  de  toute 
la  dot  (si  elle-  en  est  restée  propriétaire)^  soit  les  revenus  du  pour 
cent  de  sa  créance  dotale  auquel  elle  a  été  adirufse  daifê  la  ^iltft» 
(si  la  propriété  âe  la  dot  appartient  au  mari). 

Si  la  dûl  est  garantie  par  un  ga^e  el  que  ce  gage  soit  vendu  aux 
enchères,  la  dot  doit  être  considérée  comme  une  créance  sans  intérêts^ 
Tacquéreur  du  gage  doit  garantir  le  capital  de  la  dot  ou  bien  on  doit  en 
déduire  la  valeur  du  montant  de  Tenchère.  Dans  ces  deux  cas  les  inté- 
rêts de  la  dot  doivent  être  employés  à  désintéresse.r  les  créanciers  d'un 
rang  inférieur  à  la  femme. 

Sauf  le  cas  où  la  femme  serait  restée  propriétaii'e  dfe  sa  dot, 
sa  situation  est  dangereuse  et  souvent  elle  ne  touchera  qu'un 
pour  cent  peut-être  insigniQant  sur  le  montant  de  celle  dot.  If 
y  a  là  une  situation  délicate  pour  la  femme.  En  matière  de  sépa- 
ralioa  de  corps,  le  mari  doit  rendre  la  dot  à  sa.feoune;,  il  cesse 
d'être  son  mandataire  mais  U  a'esl  point  tenu  de  lui.  teoii: 
compte  des  fruit»  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  ta  demande 
en  séparation. 

H  Bt'a  plus  ni  droit  d'adnkinistration,  ai  droit  de  joaissanee  des 
biens  paraphemaux. 

En  cae  de  divorce^  la  dot  doit  être  rendiue  par  le  mari,  el  soa 
dvoit  d^administyatton  œsse. 

Si  le  mariage  est  déclaré  nul  posténeurememt  à  sa  célébnatîooy 
les  choses  sont  renaîses  eu  place  comme  si  le  mariage  s'avait  pas 
eu  liei».  Le  mari  nos  coupable  conserve  cependant  les  fïruils.  par  lui 
perçus  sur  les  biene  de  sa  femme.  Le  mari  ne  peut  réclamer  de 
sa  femme  des  dommages- intérêts  pour  son  entretien  quesîellé 
est  déclarée  coupable. 

Terminons  en  envisageant  plus  spécialement  le  point  de  vue 
de  la  femme  commerçante. 

Nous  avons  dit  que  la  femme  commerçasie,  une  fois  autori- 
sée par  son  mari,  jouit  de  la  liberté,  de  la  capacité^  et  de  la  res- 
ponsabilité la  plus  absolue  eu  ce  qoi  concerne  ses  drofta  et 
obligations  dérivant  ou  se  rattachant  à  son  commerce.  DequeUe 
façon  et  sur  quels  biens  va  s'exercer  cette  responsabilité?  L'ar- 
ticle 8  du  C.  Co.  A.  répond  à  la  question.  Voici  comment  s'ex- 
prime  cet  article  : 

€  La  femme  commerçante  peut  s'engager  valablement,  en  ce 
«  qui  eoncerne  son  commerce,  sans  qu'elle  ait  besoiu  du  co»- 
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<^  sentement  spéeî&t  de  son  mari,  pour  chaque  opération  com 
€  merciaie. 

ce  Btte  est  responsable  êe  ses  dettes  Gommemales  sur  toute 
«  sa  fortune,  sans  éjçard  au  droit  d'administration  ou  d'usafroii 
«  do  mari  oa  aux  autres  droits  que  le  mari  peut  avoir  sur  la 
€  fortune  de  sa  fomnie  et  qui  dérivent  du  mariage. 

(c  Les  biens  communs  sobI  é^lemeot  responsables,  s'il  y  a 
«  communauté  de  biens.  » 

L'article,  comme  nous  le  voyons,  est  très  net  et  il  exprime 
fort  bien  quels  sont  lesdroits  de  la  femme  commerçante,  quelTcs 
sont  ses  obligations,  sa  responsabilité,  Tétendue  de  cette  der- 
oière,  ainsi  que  les  biens  sur  lesquels  elle  s^exerce. 

Reprenons  très  rapidement  les  différents  régimes  de  biens 
sous  lesquels  les  époux  peuvent  èlre  mariés  et,  à  propos  de 
chacun  d'eux,  voyons  dans  quelle  mesure  s'appliquent  les  prin- 
cipes de  rarticle  8. 

Disons  auparavant  que  les  dettes  commerciales  s'entendent 
iei  de  toute  dette  dépendant  de  l'exploitation  d'un  commen-e. 

En  principe»  toute  la  fortune,  tant  nK)biIière  qu'immobilit're 
de  la  femme  en  est  responsable,  et  les  créanciers  auront  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  tous  ses  biens. 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  légal  de  séparation  de 
biens,  tous  les  biens  de  la  femme  (mobiliers  ou  immobiliers) 
sont  responsables  de  ses  dettes  commerciales. 

On  n'a  point  d'égards  pour  les  droits  d'usufruit  ou  d'admi- 
nistration qui  appartiennent  ou  peuvent  appartenir  au  mari  sur 
ces  biens.  Si  le  mari  est  créancier  de  sa  femme,  il  produira  à  la 
faillite  de  sa  femme  en  qualité  de  créancier  ordinaire  ;  sa  créance 
figurera  dans  la  troisième  classe  des  créanciers  et  il  devra  se  con- 
tenter d'uu  tant  pour  cent  si  l'actif  de  la  faillite  est  insuffisant 
pour  le  désintéresser  entièrement. 

L'insertplion  que  fait  le  mari  sur  le  regisii^e  de  eommerce  du  droit 
qu'il  a  sur  les  biens  de  sa  femme  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  créer  en 
sa  faveur  une  sorte  de  privilège  sur  ces  biens. 

Si  les  époux  ont  opté  pour  le  régime  dotal,  les  créanciers 
commerciaux  de  la  femme  se  font  payer  tant  sur  ses  biens 
dotaux  que  sur  ses  biens  paraphernaux. 

La  dot,  dans  tous  les  cas,  est  responsable  vis-à-vis  des  créan- 
ciers commerciaux,  peu  importe  que  le  mari  soit  usufruitier 
(art.  1228  C.  C.  A.)  ou  propriétaire  (12^  C.  C.  A.). 


Digitized  by 


Google 


K 


—  228  — 

Si  le  mari  administre  la  fortune  de  la  femme  (dot  ou  biens 
paraphernaux),  il  est  obligé  de  rendre  compte  aux  créanciers  de 
sa  femme  de  sa  gestion,  car  le  bénéfice  qui  en  provient  leur 
appartient. 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  communauté  en 
cas  de  décès  (g  1234  C.  C.  A.),  nous  appliquerons  les  mêmes 
règles  qu'en  cas  de  séparation  de  biens. 

L'article  8  du  code  de  commerce  ne  s'applique  pas  ici,  car  il  ne  vise 
que  le  cas  de  communauté  matérielle,  il  dit  en  eifet  :  <  les  biens  com- 
muns sont  également  responsables  s'il  y  a  communauté  de  biens  >.  Or, 
en  matière  de  communauté  en  cas  de  décès,  nous  avons  vu  que  durant 
le  mariage  chaque  époux  restait  seul  propriétaire  de  ses  biens^  il  n'y  a 
donc  pas  de  biens  communs. 

Si  les  époux  ont  opté  pour  le  régime  de  communauté  de  biens 
I'  entre  vivants  et  en  cas  de  décès,  il  importe  de  distinguer  sui- 

^  vaut  que  la  communauté  est  universelle  ou  particulière. 

|V  Si  la  communauté  est  universelle  on  applique  Tarticle  8,  g  3 

f'  du  Code  de  commerce.  En  droit  civil,  ce  genre  de  communauté 

?  engendre  la  responsabilité  solidaire  des  deux  époux   pour  les 

f^  dettes  contractées  par  Tun  d'eux.  Le  Code  de  commerce  dans  son 

!i'  article  8  ne  contient  pas  de  dérogation  aux  principes  du  Gode 

t  civil. 

'  Si  la  communauté  est  particulière  les  règles  sont  différentes. 

'a  Suivant  le  Code  civil  il  n'y  a  pas  de  communauté  générale  de 

'•  dettes  puisque  certains  biens  seulement  sont  communs,  par  suite 

les  dettes  des  époux  se  paient  sur  leurs  biens  particuliers  et  sur 
la  part  qui   leur  reviendra  dans  les  biens  communs.  En  droit 
:  commercial,  les  biens  communs  sont  toujours  responsables,  vis- 

à-vis  des  créanciers  commerciaux  de  la  femme,  mais  ces  derniers 
doivent,  sur  ces  biens,  subir  le  concours  des  autres  créanciers 
qui,  suivant  le  Code  autrichien,  ont  également  des  droits  sur  ces 
biens  communs. 

Les  créanciers  commerciaux  de  la  femme  ont  droit  sur  les  avantages 
particuliers  que  le  mari  a  consenti  à  sa  femme  pourvu  que  les  avan- 
tages soient  constatés  par  acte  notarié  (§  1  de  ia  loi  du  25  juillet  1871.  — 
R.  g.  bl.  n«  76). 

Si  les  époux  décident  de  modifier  ou  de  supprimer  le  régime 
de  communauté  de  biens,  les  créanciers  commerciaux  de   la 
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femme  ne  peuvent  s'opposer  à  ces  modifications  ou  change- 
ments, bien  plus,  ceux  dont  les  droits  existaient  au  temps  de  la 
communauté  ne  peuvent  directement  revendiquer  les  objets 
autrefois  communs,  car  l'article  8  du  Code  de  commerce  ne  leur 
garantit  aucun  droit  réel,  et  suppose  seulement  Texistence  d'une 
communauté  de  biens. 

Je  voudrais,  avant  de  terminer,  examiner  très  rapidement 
quelle  est  la  valeur  de  l'ensemble  du  régime  que  nous  venons 
d'étudier. 

Cet  examen  a  quelque  tendance  d'être  une  critique.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  se  tromper.  Je  n'entends  point  ici,  pouf  ma 
part,  critiquer  la  loi  autrichienne.  En  effet,  une  loi  bien  faite 
reflète  l'expression  des  besoins  sérieux  fondés  et  durables  d'un 
peuple;  elle  doit  être  adaptée  à  ses  mœurs,  à  son  caractère,  à  son 
tempérament.  Pour  critiquer  utilement  une  loi,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  étudié  les  textes,  il  faut  encore  posséder  des  qualités  d'à 
côté  telles  que  l'ambiance  du  milieu  et  la  connaissance  de  la 
nation  à  laquelle  il  se  réfère  ;  en  un  mot,  il  faut  avoir  un  esprit 
et  une  intelligence  un  peu  autrichiens.  Or,  ces  qualités  je  les 
possède  fort  peu  ou  mal.  Aussi,  appelé  à  faire  l'examen  critique 
des  règles  et  principes  que  nous  avons  exposés,  je  vous  propose, 
non  point  de  rechercher  s'ils  sont  bons  ou  mauvais,  mais  de 
nous  demander  s'il  y  aurait  lieu  de  les  appliquer  en  France  et  si 
leur  application  donnerait  des  résultats  supérieurs  à  ceux  qu'on 
obtient  avec  la  loi  française. 

A  ces  questions,  je  réponds  négativement.  En  effet,  nous 
n'avons  plus  en  France  de  déchéance  résultant  du  sexe;  notre 
majorité  est  fixée  à  21  ans  au  lieu  de  24;  l'émancipation  à  16  ou 
18  ans  au  lieu  de  20;  enfin  le  mariage  émancipe  la  femme 
mineure  de  plein  droit.  Voici  toute  une  série  d'avantages  que 
notre  loi  présente  sur  la  loi  autrichienne. 

En  France,  le  régime  de  droit  commun  est  la  communauté 
légale;  la  femme  française  bénéficie  d'une  réserve,  elle  profite 
des  acquêts,  autres  avantages  que  ne  présente  point  le  Code 
autrichien. 

En  cas  de  régime  dotal,  le  régime  français  est  meilleur  que  le 
régime  autrichien,  puisque,  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
touche  sa  dot  en  outre  d'une  moitié  des  acquêts;  elle  a  de  plus 
une  hypothèque  légale  qui  remplace  avantageusement  les  garan- 
ties ou  les  sûretés  que  le  mari  autrichien  peut  offrir. 

Danger  pour  la  dot?  En  droit  français,  la  femme  a  la  sépara- 
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lion  (le  biens;  eti  cLroH  autrichien,  la  femme  petii  retirer  l'admi- 
nistration à  son  mari  ou  la  partager  avec  lui.  Peut-être  le  droit 
autrichien  est-il  meilleur  dama  ce  cas,  car  la  ietnme  o'est  pas 
obligée  d'atieadre  que  sa  dot  soit  en  péril,  comme  l'exige  le 
droit  françaifi. 

Les  intérêts  de  la  dot  de  la  femme?  En  Frafice,  elle  les  retrouve 
pour  partie  lors  de  la 'dissolution  du  mauriage,  il  en  est  au^reiœnt 
en  Auiricbe  où  le  mari  n'est  point  tenu  k  en  rendre  com|4e.  Le 
régime  de  séparation  de  biens  tel  qu'il  est  fixé  par  la  cour  autri- 
ohieaae  nous  parait  moins  rigoureux  que  le  réginte  français  et 
par  suite  moins  avantageux  pour  la  femme,  ^'ous  ne  trouvens 
pas  en  Autriche  les  idées  qui  ont  inspiré  les  articles  1536,  iS»37 
et  1538  de  notre  code.  La  femme  autrichienne  n'est  pas  suffisam- 
ment protégée,  elle  a  trop  de  pouvoirs  sur  ses  bieosot  le  mari 
trop  de  liberté  sur  les  revenus  de  ces  biens. 

Liberté  d'administration  des  biens  pour  la  femme  autri- 
chienne? Ëo  droit  effectivement,  cette  liberté  existe,  en  droit 
aussi  la  loi  présume  que  celte  administratioa  est  confiée  ati 
mari  ;  dés  lors  quel  avantage  bien  sérieux?  La  femme,  il  est  vrai, 
(leut  retirer  cette  administration  à  son  mari,  mais  il  mws  semblée 
qu'il  faut  tenir  compte,  en  pratique,  des  sentiments  qu'elle 
éprouve  pour  son  mari.  Elle  pourra  l'effrayer  en  agitaot  devaat 
ses  yeux  l'idée  de  retrait  d'administration  et  de  jouissaocede 
ses  biens,  mais  je  ne  crois  pas  beaucoup  à  l'effet  de  cet  épou-^ 
vantail. 

Liberté  de  disposition  pour  la  femme  autrichiefine?  Kvidem- 
meot,  cette  liberté  est  très  grande  ;  le  Code  français  est  mohis 
généreux;  mais  de  quel  côté  est  véritablement  l'avantage?  11  y  a 
là  une  question  d'intelligence,  de  tempérament,  d'éducation  do 
la  femme  en  Autriche  pour  laquelle  je  n'ai  aucune  donnée  suffi- 
sante pour  le  solutionner  dans  un  sens  favorable  ou  défavorable 
au  Code  autrichien. 

Remarquez  que  dans  les  deux  législations  la  femme  possède 
des  biens  personnels  à  elle.  Enfin,  sauf  quelque  différence  de 
détail,  les  règles  relatives  à  la  femme  commerçante  soat  presque 
les  mêmes  en  France  qu'en  Autriche. 

En  résumé,  je  ne  crois  point  qu'il  y  ait  intérêt  à  modifier  le 
diM)it  français,  en  nous  inspirant  de  quelques  règles  de  celles 
que  nous  venons  d'étudier  dans  le  Code  autrichien.  J'ajoute,  on 
nouf^  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  française  me 
parait  plus  juste,  plus  humaine,   plus  sûre  pour  la  femme,  et 
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j'ajouterai  plus  élevée.  Elle  est  plus  juste,  car  les  deux  époux 
français  proQtent  égalemeui  de  leurs  efTets  durant  rexisteece 
conjtigifie;  elle  est  plus  huonaiDe,  car  le  mariage  n'est  :pa8  seuie^ 
ment  une  réunion  de  corps,  mais  aussi  une 'réunion  d'intérêts; 
elle  est  plus  sûre  pour  la  femme,  puisque,  dans  noire  législation, 
oUe  possède  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  ;  elle 
est  plus  élevée  car  le  régime  de  base  chez  nous  est  le  régime  de 
la  communauté,  c'est-à-dire  la  théorie  de  deux  en  un.  Le  Code 
aulrichien,  au  contraire,  dit  deux  corps  ea  iin  seul,  mais  deux 
iniérèis  séparés,  alors  que  dans  l'existence,  ce  sont  souvent  les 
iniéréts  qui  séparent  les  corps. 

La  loi  n'est  pas  faite  que  pour  les  riches.  Les  petites  fortunes 
sont  les  plus  nombreuses,  la  femme  riche  ou  aisée  trouvera  dans 
notre  Gode  Ut>erié,  indépendance,  oapaoité,  protection  aussi 
avantageuses  que  dans  le  Code  autrichieo,  mais  j'^oute  que 
c'est  un  honneur  poui*  notre  Code  d'avoir  inscrit  à  la  base  des 
unions  moins  fortunées  les  principes  d'égalité,  de  conhance  et 
de  générosité. 

Et  cependant  ces  idées  paraissent  avoir  fait  leur  temps.  Deux 
propositions  de  loi  tendant  à  modilier  les  articles  1393  et  1394 
dn  Code  civil  ont  été  présentées  à  la  Chambre  les  17  et  18  février 
dernier  par  MM.  Laroche  et  Magnaud,  députés. 

Us  ont  pour  but  de  ne  plus  soumettre  fatalement  au  régime  de 
communauté  les  époux  qui  se  marient  sans  contrat  comme  le  fait 
actuellement  la  loi  française. 

Les  promoteurs  de  ces  projets  déclarent  que  <c  l'évolution 
«  libérale  depuis  un  siècle,  le  développement  de  la  personnalité 
«  de  la  femme  et  de  ses  facultés  de  travail,  rendent  plus  visible 
((  et  font  regretter  le  danger  de  cette  absorption  tyrannique  de 
<(  la  puissaoce  financière  de  la  société  coajugale  dans  l'unique 
«  individualité  du  mari  ;  les  pauvres  par  imprévoyance  et  sur- 
it tout  pour  éviter  les  frSais  d'acte  ne  font  pas  de  contrat  préalable 
a  et  se  soumettent  ainsi,  souvent  sans  s'en  douter,  au  régime  qui 
«  fait  du  mari  le  seigneur  et  maître  des  biens  et  de  tous  les  revê- 
te nus  du  ménage  et  qui  sacrifie  la  femme.   » 

Retenons  seulementcelte  dernière  considération,  celle  des  frais 
qu'entraîne  un  contrat  de  mariage  si  les  époux  veulent  opter 
pour  le  régime  de  séparation  de  biens.  Elle  nous  parait  sérieuse 
car  on  perçoit  très  nettement  son  côté  pratique  (peut-être  la  loi 
du  13  juillet  1907  lui  donne-t-elle  une  moindre  portée}.  Elle  nous 
parait  curieuse  à  signaler,  car  n'est-ce  pas  là  la  peasée  qui  a 
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conseillé  au  législateur  autrichien  d'adopter  comme  régime  légal 
celui  de  séparation  de  biens  ?  On  peut  le  supposer  avec  quelque 
vraisemblance;  d'autant  plus  qu'elle  cadre  bien  avec  Tidée  du 
Code  autrichien  qui  consiste  à  mettre  les  deux  époux  sur  le 
même  pied  d'égalité,  de  capacité. 

On  saisit  aussi  pourquoi,  optant  pour  ce  régime  et  le  faisant 
régime  légal,  le  Gode  autrichien  n'a  pas  voulu  lui  conserver  toute 
sa  raideur,  et  l'a  mitigé  de  règles  qui  trouveraient  place  dans  un 
régime  de  communauté. 

Mais  un  tel  compromis  entre  deux  régimes  extrêmes  n'est-il 
pas  également  compréhensible  dans  une  législation  qui  admet 
les  modifications  de  contrat  postérieures  au  mariage,  alors  que 
le  Code  français  les  interdit? 

Nous  indiquons  seulement  la  question  —  elle  est  intéressante 
—  elle  permettra  peut-être  d'apprécier  plus  exactement  la  rai- 
son d'être  du  régime  légal,  en  Autriche,  de  la  séparation  de 
biens. 


M.  Edmond  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droil  de 
Paris,  prend  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  régime  matrimonial  pratiqué  en  Autriche  et  que  M.  Sauvagnac 
vient  de  nous  décrire  ne  recueillera  probablement  pas  de  nombreux 
partisans  parmi  nous.  Nous  userions  même  de  plus  de  sévérité  pour 
le  juger  que  ne  Ta  fait  en  termiuant  le  rapporteur. 

Ce  n  est  pas  seulement  parce  que  ce  régime  autrichien  fait  à  la  com- 
munauté uue  place  assez  restreinte.  Il  est  probable  que  tous  les  expo- 
sés qui  nous  seront  présentés  sur  les  régimes  matrimoniaux  dans  les 
autres  pays  nous  confirmeront,  nous  Français,  dans  la  pensée  que  c*est 
la  communauté  qui  reste  le  régime  préférable  et  que  de  ce  chef  Torga- 
nisation  conjugale  quant  aux  biens,  dont  la  France  est  pourvue,  se 
recommande  aux  égards  de  tous,  quelques  retouches  qu'elle  comporte. 
La  confiance  et  même  la  générosité  en  donnent  le  fond,  si  l'égalité  en 
est  absente. 

Mais  ce  qui  paratt  devoir  nous  laisser  surtout  sceptiques  à  Tendroil 
de  cette  séparation  de  biens  autrichienne,  tout  au  moins  dVprés  la 
manière  dont  elle  fonctionne  en  pratique,  c'est  la  faible  garantie  qu'elle 
doit  donner  à  la  femme  contre  -le  gaspillage  et  les  actes  d'inconduite  du 
mari.  La  séparation  de  biens,  par  elle-même,  pourrait,  par  des  motifs 
différents  sans  doute  de  la  communauté,  passer  pour  un  régime  protec- 
teur des  intérêts  de  la  femme.  Cela  s'expliquerait  par  l'égalité  qu'elle 
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fait  aux  deux  époux  el  à  l'indépendance  qu'elle  confère  à  la  femme.  Mais 
encore  faul-il  que  celte  indépendance  soit  sérieuse. 

Or  le  tableau  qui  vient  de  nous  être  présenté  nous  lient  à  une  assez 
forte  distance  de  cette  égalité,  toute  théorique  et  nominale.  Les  mœurs 
autrichiennes  paraissent  avoir  fait  de  la  séparation  un  régime  qui  en  est 
le  contre-pied  et  qui  produit  une  véritable  absorption  de  la  femme  dans 
)a  libre  administration  mal  contrôlée. du  mari.  En  fait,  le  mari  gère  la 
fortune  de  sa  femme  en  vertu  d'un  mandat  tacite  qui  ne  le  rend  pas 
comptable  des  revenus;  situation  qui  se  présente,  il  est  vrai,  dans  tous 
les  pays  où  la  séparation  de  biens  existe,  soit  comme  régime  de  droit 
commun,  soit  autrement,  mais  qui  s'aggrave  notablement  en  Autriche,  à 
cause  de  la  fréquence  des  cas  où  ce  mandat  tacite  est  reconnu. 

Ce  n*est  pas  tout.  M.  Sauvap^nac  nous  a  expliqué  que,  lorsque  le 
mari  administre  ainsi  les  paraphernaux,  il  est,  d'après  les  idées  reçues 
en  Autriche,  présumé,  au  regard  des  tiers,  investi  de  pouvoirs  suffisants 
pour  pouvoir  engager  librement  les  biens,  mobiliers  ou  immobiliers  (car 
aucune  distinction  n'a  été  proposée  selon  leur  nature),  comme  s'ils 
étaient  à  lui.  Cela  est  extrêmement  grave  et  tout  à  fait  périlleux.  La 
femme  est  par  là  tout  k  fait  à  la  merci  de  son  mari.  11  lui  reste  la  res- 
source, toute  platonique,  d'exercer  contre  lui,  lors  de  la  liquidation  du 
régime,  une  action  en  reprise  portant  sur  la  valeur  des  biensque  le  mari 
aurait  aliénés.  Mais  que  vaut  cette  action  en  reprise,  surtout  si  la 
femme  est  traitée  comme  un  créancier  ordinaire,  ainsi  qu'on  nous  Va 
donné  à  entendre,  le  privilège  de  troisième  rang  que  le  rapporteur  nous 
a  signalé  se  trouvant  limité  au  cas  où  les  époux  auraient  adopté  le 
régime  dotal?  • 

A  cette  faculté  discrétionnaire  pour  le  mari  d'abuser  des  biens  de  la 
femme,  où  sont  les  correctifs?  Nous  ne  les  trouvons  pas  dans  l'apparition 
subite,  au  moment  où  l'union  se  dissout,  d'une  communauté  qu'on 
n'avait  pas  vu  fonctionner  pendant  la  durée  même  du  mariage.  Fiction 
assurément  originale,  mais  qui  ne  paraît  pas  régir  tous  les  ménages,  et 
qui,  surtout,  ne  protège  aucunement  la  femme  contre  les  désordres 
d'administration  du  mari.  Le  véritable  correctif  résiderait  dans  l'emploi 
du  régime  dotal.  On  nous  a  montré  que  ce  régime  tenait,  en  Autriche, 
une  place  appréciable  :  et  cela  s'explique  par  des  inlluences  de  droit 
romain,  assez  naturelles  dans  ces  régions  du  midi.  Mais  la  garantie  de 
l'inaliénabilité  paraît,  au  moins  d'après  ce  que  j'ai  compris,  beaucoup 
moins  sérieuse  en  Autriche  que  dans  les  autres  pays  où  le  régime  dotal 
est  pratiqué.  M.  Sauvagnac  a  parlé  des  cas  nombreux  où  le  mari  est 
propriétaire  de  la  dot.  S'il  fait  allusion  à  des  situations  dans  lesquelles  le 
mari  peut  disposer  des  biens  qui  composent  la  dot,  le  régime  dotal,  par 
là  même,  perd  toute  efficacité.  Pour  toutes  ces  raisons,  j'estime  que 
nous  n'avons  pas  grand  proOl  à  retirer  de  la  manière  dont  l'Autriche  a 
organisé  le  régime  des  biens  dans  le  mariage,  si  tant  est  que  ce  terme 
d^organisation  n'ait  pas  ici  quelque  chose  de  légèrement  outrecuidant. 
XXXIX.  16 
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M.  E.  Héron  ûe  Villefosse,  som-cUef  de  burecuu  m* 
ministère  de  la  Justice^  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Finances  sur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Chaumal,  Hubert-Valleroux  el 
moi,  d'examiner  les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  vous  pré- 
senter un  état  de  la  situation  financière  de  la  Société.  Voici 
les  résultats  de  notre  examen  : 

Nos  dépenses  comprennent  : 

1°  Les  frais  d'impression^  spécialement  ceux  du  Bulletin^  de 
VAnnuaiire  élranger.y  de  V  Annuaire  français  y  des  circulaires  et 
des  lettres  de  convocation  ; 

2«  Les  frais  de  location  de  l'appartement  que  nous  occupons; 

3<»  L'entretien  de  la  Bibliothèque  et  les  dépenses  qui  s'y  ratta- 
chent; 

4"  Le  traitement  de  notre  agent; 

Ces  dépenses  sont  payées  par  notre  trésorier; 

5°  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  d  allranchisse- 
ment,  de  recouvrement  et  de  service  qui  sont  remboursés  à 
M.  Pichon. 

•  L'examen  des  divers  comptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Au  1"  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  votre 

trésorier  avait  en  caisse 1.525^,8») 

et  le  solde  à  nouveau ,  à  la  lin  de  l'exercice  4907,  est 

ainsi  de  la  somme  de 1.525^,8*) 

Nous  obtenons  le  même  chiffre  en  comparant  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 

de  1907  se  sont  élevées  d 27.9i7',50 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .       1.382^,15 

Recettes  effectuées  en  1907 26.565S35 

Total  des  recettes 27.947',^ 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 26.421',70 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 1.52S^,80 

D'autre  part,  le  montant  des  dépenses   restant  à 
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payer  (26.481^i%)  (1) ,  déduction  faite  des  cotiBfttions 

à  recouvrer  (4.8O©0(t),  s'é**^  à â4.981',15 

m^^i  I  *■*     >  I  m  II 

D'où  un  reliquat  passiA  au  !•' janvier  1908,  de.  .    23•455^35 

Voici  quelques  explications  sur  les  chiffres  qui  précèdent  : 

Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  i*^**  janvier  1907, 

sur  fex^rcïce  1906  et  les  exercices  antérieurs,  nous  avions  main- 

tena^  coaume  smce^Hbles  A^ëtt^  mises  en  recouvrement  en  1907^ 

^9à  quittances  repré^enlant  ensemble  6.640  francs. 

Il  <a  été  recouvré  seùlefftefrtt i.040',  » 

Il  y  a  lie«i,  sur  l'avis  conforme  de  notre  secrétaire 
généntl  61  de  nétre  trésorier,  de  remettre  en  i*ecou- 
rroment,  en  t908,  160  qufttatices  représentant 
3.â00  francs;  mais,  en  nous  référant  à  l'expérience 
des  années  précédentes  pour  le  recouvrement  des 
cotisalmis  arriérées,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
compter  sur  une  recette  supérieure  à 500^  » 

ToUL. 1.540f,  » 

Le  surplus  des  cotisations  arriérées  (2.400  fr.)  doit 
être,  dés  à  présent,  admis  en  non-valeurs, 
ïl  y  avait,  à  la  fin  de  Texercice  1906,  un  solde  à 

nouveau  en  caisse  de 1.382^,15 

■  >  I  ■■  ■  ■  1 1 

Tolai  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs       2.923^^15 

(t)  Les  dépenses  restant  à  payer  sont  les  suivantes  : 

1*  Boïéb  des  frais  «i*hnpre88iên  de  VAnnuaif^  étranger  de  ldO:> 
(lois  de  1904) .      ?4jOG8\iii 

2«  Frais  d'impression  de  V Annuaire  étranger  de  1906  (lois  ^^ 
1905) 7.06i',2O 

3«  Frais  d'inpressiori  do  V Annuaire  élranger  «le  h)07  (non  par»!), 
environ 6.500*,  >» 

4*  Frais  d'impression  et  de  brochage  de  VAnnuavre  finançais  iif- 
1907,  environ 2.436S(i5 

h*  Frais  d'impression  du  Bulletin  de   1907  J.813'30)  et  diveis 
(101S75) 4.91,V,05 

6"  Frais  de  distribution  do  V  Annuaire  étranger  do  l^KHî,  envii'n^.      1.000',  >» 

7"  Solde  des  travaux  du  Congrès f)56',80 

Total 2().481Si:) 

(2)  Sur  les  1.1*23  quittances  de  1907  mises  on  r«^couvrement,  >.1,  représen- 
tant 3.280  fi**BCs,  restent  à  recouvrer;  nmis  estimons  tluli  pourra  être 
encaissé  de  oe  chef  environ  1.000  francs. 

Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des  quittances  non  »  r-ore  rccou- 
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En  déduisant  celte  somme  des  restes  à  payer  de 
l'année  1906  et  des  années  précédentes,  soldés  en 
1907  (1)  ou  se  trouvant  encore  à  solder  (2) 23. 586% 45 

La  différence  (:i0.664  fr.  30)  représente  le  reliquat 
passif  des  exercices  antérieurs  à  Tannée  1907.  .  .  .     20.664^30 

En  ce  qui  touche  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
l'exercice  1907,  voici,  comme  les  années  précédentes,  les  tableaux 
comparatifs  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  rapprochées 
elles-mêmes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  précé- 
dent. Nous  faisons  remarquer  que  l'un  des  articles  portés  en 
recettes,  les  «  cotisations  à  recouvrer  »,  ne  représente  pas  une 
recette  effectuée,  mais  une  simple  prévision^  suivant  une  éva- 
luation que  nous  avons  faite  aussi  exacte  que  possible. 

lieretfes  de  1906  et  1907. 

Cotîsalions  encaissées  .... 
—         k  encaisser  .  .  . 
Droit     d'entrée     des     membres 

nouveaux  

Vente  de  publications 

Intérêts  des  capitaux 

ToUl  des  recettes  ordiniires  (tiiles  oo  i  faire). 

r  Rachat  de  cotisations 

y  Rec»'ltes  diverses 

Total  des  receltes 27.330',  80|26  525',  35 

L'exercice  1907   présente  donc,   comme  recettes  ordinaires, 
une  différence  en  moiniii  de  1.397  fr.  40. 
Cette  différence  porte  en  parlie  sur  rencaissement  des  cotisa- 

vrées  s'élève  à  .L*2rK>  francss,  sans  que  nous  puissions  prévoir  exactement 
ce  qui  pourra  ùtre  encaissé  de  ce  chef.  D'après  les  encaissements  des  année» 
précédentes,  pour  les  roti>ations  arriérées,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
faire  étal  de  plus  d»»  500  francs. 

Cela  fait  à  recevoir,  «mi  total,  pour  cotisations  arriérées 1  500',  » 

(l)  Annuaire  étranger  de  1904  (t.  3  nouv.,  lois  de  1903),  bolde  à  l'im- 
primeur, 3.183  fr.  :  Annuaire  étranger  de  1905  (t.  \  nouv.),  acompte  versé 
h  l'imprimeur,  2.001»  francs;  Annuaire  français  de  1906  (t.  25,  lois  de  1905), 
impression,  3.001  fr.  ;  Bulletin  de  1906,  solde  à  l'imprimeur,  3.773  fr.  En- 
semble :  11.957  fr. 

1*2)  Annuaire  étranger  de  1905,  .solde  restant  à  payer,  4.008  fr.  45;  An- 
nuaire étranger  de  190G,  7.064  fr.  20;  Travaux  du  Congrès,  solde  restant  à 
pajer.  5oG  fr.  SO.  K:i-e:iil)le  :  11.629  fr.  45.  Total  des  deux  sommes  : 
23.586  fr.  45. 


Recettes 
ordinaires 


Recettes 
extraordi- 
naires : 


1906 

20.640' 
500 

> 

1907 

19.180'» 
1.000  > 

235 
3.925 
1.372 

50 
25 

» 

349  90 
3.339  80 
1.375  65 

26.672' 

75 

25.275'  35 

250 
408 

05 

1.000  » 
250  > 
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lions.  En  effet,  les  20.640  francs,  portés  en  recettes  pour  190G, 
comprennent,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  1,040  francs  encaissés 
en  1907,  pour  cotisations  afférentes  aux  exercices  antérieurs. 
II  avait  donc  été  encaissé,  en  1906,  19.600  francs  de  cotisations 
afférentes  à  cet  exercice,  et  rencaissement  correspondant  pour 
1907  est  de  19.180  francs. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  chiffre  de  la  vente  des  publications 
est  descendu  de  3.925  fr.  25  en  1906  à  3.369  fr.  80  en  1907. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  les  Annuairesy  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont,  non  pas  les  dépenses  effec^ 
tivement  faites  au  cours  des  exercices  1906  et  1907,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  précédemment,  que  l'impression  de  nos  deux  Annuaires 
étrangers  de  1906  et  1907  n*est  pas  encore  payée,  non  plus 
qu'une  partie  des  dépenses  d'impression  de  V Annuaire  étranger 
de  1905  et  l'impression  du  Bulletin  de  1907,  et  que  l'impression 
de  V Annuaire  français  de  1907  reste  également  à  payer,  tandis 
qu'on  a  payé  en  1907  des  frais  d'impression  des  Annuaires 
étrangers  de  1904  et  1905,  de  V Annuaire  français  de  1906  et  du 
Bulletin  de  1906. 

Dépenses  de  1906  et  1907. 

1906  1907 

Bulletin  (37-  6138"  années).        4.952'  80  5.406'  30(1) 

Annuaire  étranger  (35"  et 

36*  années) 7.064  20 

Annuaire  français  (25"  el 

26"  années) 


Circulairesetcon  vocations. 

Affranchissement  et  distri- 

Dépenses  i    bution 

ordinairesjp^j^jjj  d'encaissement  et  de 
service  

Loyer  et  impôt.  ...... 

Bibliothèque 

Chauffage,  éclairage  .  .  .  . 

Agent  de  la  Société  .  .  .  . 

Solde  débiteur  à  M.  Pichon, 
au  1"^  janvier  1907. .  .  . 

Total  des  dépenses  ordinaires  • 


3.194  55 
563  25 

2.449  35 

2.300  30 
3.715  85 
2.438  25 
375  95 
1.300  » 


6.500  > 
(environ) 

2.436  65(2) 
(environ) 

384  60 


28.354'  50 


2.:387  65(3) 
(environ) 

2.030  40 
3.746  25 
2.408  10 
318  40 
1.300  » 

398  05 


27.316' 40 


(1,  2,  3).  Voir  l'explication  des  noies  (1),  (2)  et  (3)  page  suivante. 


Digitized  by 


Google 


—  id»  ■ 

— 

Iteporl.  .   .   . 

28. 354' 50 

27.316' 40 

1.157  80 
1.045  SK^ 

2.008»    s^ 

Total  des  dépenses 

30.55840 

2ft.  316'  40 

Camiae  on  le  voîl  par  Tes  tabîeaux  qui  précèdent,  les  dé- 
penses <HKlinaires  de  1907  (dépenses  réelles  et  prévisions)  sont 
inférieures  de  1.03&  fr*  iO»  aux  dépeûses  de  l'exercice  1906. 

La  dimiautioD  de  dépenses  porte  principalement  sur  VAn- 
nvmiT»  français. 

En  comparant  les  recettes  ordinaires  aux  dépenses  ordinaires 
de»  Pexefcice,  nous  trouvons  un  excédent  de  dépenses  de 
-2(î>41  fr.  05. 

Lqs  dépenses  totales  afférentes  à  l'exercice  4907 

étant  de 29.aif5*  40 

et  les  foeettes  (y  compris  tes  cotisations  à  recou- 
vrer)' de.   •, 26.525^35 

il  en  ressojrt  un  excédent  de  dépenses  de 2.791'  05 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passif, 
provenant  des  exercices  antérieurs,  était  de  ...  .    20.664^30 

En.  aioutant  à  cette  somme  celle  de 2.791'  05 

il  en  resfiOdft,  pour  l'ensemble  des  exercices  anté- 
rieurs à  Texercice  commencé  le  1*'  janvier  1908,  un 

excédent  de  dépenses  de â3.45o'  35 

Celte  somme  est  égale  à  celle  que  nous  a  donnée  la  compa- 
raison, dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses  sans 
distinction  d'exercices,  ce  qui  démontre  la  parfaite  exactitude  des 
comp,t«s  du  trésorier. 

Nos  réserves  actu^es,  qui  sont  le  produit  des  raichats  de 
cotisations  et  aussi  d'excédents  de  recettes,  déjh  bien  éloi- 
gnées, représentent,  aux  cours  actuels,  un  capital  d'environ 
45.000  francs,  dont  les  revenus  figurent  cltaque  aanée  dans  nos 

(1]  Y  compris  le  brochage. 

(2),  Sa^voir  :  impression  2.23(5  fr.  65,  broclwge  non  «iwore  payé  200  francs 
environ. 

(S^Dans  ce  chiffre  rentre  une  prévision  de  1.000  francs  pour  la  distribu- 
tion de  V Annuaire  étranger  de  1006. 
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recettes  ordinaires.  Ces  réserves  se  trouvent  grevées  du  reliquat 
passif  avec  lequel  nous  avons  commencé  l'exercice  courant. 

La  commission  des  fonds  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  liquider 
dans  une  très  large  mesure  cet  excédent  passif  qui  complique 
inutilement  les  comptes  de  la  Société  et  dont  il  serait  téméraire 
de  prévoir  la  diminution.  On  remarquera^  d'aillears,  qu'il  ne 
résulte  pas  seulement  des  dépenses  normales  de  la  Société  ;  il 
provient  jusqu'à  concurrence  de  6.854  fr.  55  des  dépenses  faites 
;iu  CongrH  de  19()0  (i)  et  qui,  comme  on  Ta  vu  précédemment, 
ne  sont  pas  encore  entièrement  soldées.  D'autre  part^  la  table  de 
V Annuaire  étranger  publié  en  1905  et  portant  sur  trente  années 
représente  une  dépense  de  2.4(K)  francs.  Quant  à  la  dernière 
table  des  vingt  années  de  V Annuaire  françâiis  publiée  en  môme 
tempSy  elle  a  coûté  1.179  fr.  70.  Ces  dépenses  forment  une 
somme  totale  de  10.434  fr.  25,  à  laquelle  il  faut  ajouter  479  fr.  30 
pour  l'exposition  de  19(K>,  100  francs  pour  le  centenaire  du  Code 
civil  et  3.619  fr.  30  pour  le  changement  de  local  de  la  Société. 
Soit  un  total  général  de  14.632  fr.  85,  pour  dépenses  extraordi- 
naires depuis  1900. 


Réserves.  —  Titres  déposés  k  la  Banque  de  France. 
Valeur  au  cours  du  3  février  1908. 

178  francs  de  rente  3'%  perpétuel  à  96  fr.  45  .  5.722  fr.  40 

480  —  —  amortissable  à  97  fr.  20  .  15.552  fr/  » 
25   obligations  chemins  de  fer  de   l'Est  37o 

îï  432  francs 10.800  fr.     » 

29  obligations  chemins  de  fer  do  l'Est  nouveau 

îi  432  francs 12.528  fr.  (2) 

44.602  fr.  40 


Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent,  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  1*"'  janvier  dernier,  date  de  la  clôture 
du  précédent  exercice  : 

(1)  Savoir  :  Trais  d'impression  des  documents  du  Congrès,  5.032  fr.  60; 
dépenses  diverses,  1.821  fr.  95.  Total  :  6.854  fr.  55. 

(2)  V.  |K)ur  l'évaluation  en  1902,  le  BuUefin  de  la  Socicfé  de  Lécfislaivm 
comparée  do  1901-1906  a.  XXXI),  p.  285. 
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1905      1906         1907 


V  Année  1869 187  187  187  ex. 

^    ■                               Année  1870 102  102  102  — 

[                                    Années  1871-72 2  2  2  — 

,;  Années  4869  à  1872  (lei  iMisiBBéei  réunies).  .  .  13  13  12  — 

\                                   Année  1873 Néiil.  Néail.  Néial.  — 

\                                   Année  1874 Xéinl.  Né«l.  Ne'iBl.   — 

l                                 Année  1875 5  5  5- 

y                                 Année  1876 37  37  36  — 

;               Année  1877 55  55  54  - 

?              Année  1878 154  154  153  — 

f^              Année  1879 180  180  179  — 

[;*  '             Année  1880 182  182  182  — 

f              Année  1881 131  131  130  — 

\\                                Année  1882 100  400  99  — 

;               Année  1883 120  120  119  — 

I              Année  1884 137  137  136  — 

i                                 Année  1885 241  241  240  — 

;              Année  1886 183  183  182  — 

I              Année  1887 187  187  186  — 

L              Année  1888 212  212  211  — 

V  Année  1889 133  133  132  — 

l                                 Année  1890 124  124  123  — 

?              Année  1891 149  149  149  — 

V  Année  1892 112  112  112  — 

\                                 Ahnée  1893 89  89  89  — 

l                                  Année  1894 99  99  99  — 

r                                   Année  1895 71  71  71  — 

I;               Année  1896 114  114  114  — 

ï                                   Année  1897 124  124  124  — 

\                                  Année  1898 117  117  117  — 

\                                  Année  1899 98  98  98  — 

\.                                  Année  1900 88  88  87  — 

U              Année  1901 206  206  205  — 

l                                   Année  1902 206  206  205  — 

t               Année  1903 248  247  246  — 

Année  1904 236  233  232  — 

Année  1905 259  250  245  — 

Année  1906 »  «  237  — 

Numéro  extraordinaire  pour  1889.  ...  300  300  300  — 


Digitized  by 


Google 


M r X "^r^-^ '  "■  '^ '"*^" "^^ ^y-  ' 


—  241  — 


À?inuaire  étranger. 


1906 

1906 

1907 

Année  187S,  sur  1.400  exemplaires  . 

.  .     205 

205 

203  ex 

Année  1873,  —  1.207 

— 

0 

0 

0  — 

Année  1874,  —  1.423 

— 

-  .       44 

44 

41  — 

Année  1875,  —  1.515 

— 

.  .     131 

131 

128  — 

Année  1876,  —  1.717 

— 

.  .     247 

247 

244  — 

Année  1877,  —  1.750 

— 

.  .     206 

206 

203  — 

Année  1878,  —  1.800 

— 

.  .     257 

257 

254  — 

Année  1879,  —  1.800 

— 

.  .     223 

223 

221  — 

Année  1880,  —  1.800 

— 

.  .     208 

207 

204  — 

Année  1881,  —  1.800 

— 

.  .     179 

179 

176  — 

Année  1882,  —  2.000 

— 

.  .     462 

462 

460  — 

Année  1883,  —  2.000 

— 

.  .     571 

571 

568  — 

Année  1884,  —  2.000 

— 

.  .     401 

401 

399  — 

Année  1885,  —  2.000 

— 

.  .     414 

414 

412  — 

Année  1886,  —  2.000 

— 

.  .     386 

386 

384  — 

Année  1887,  —  2.000 

— 

.  .     408 

408 

405  — 

Année  1888,  —  2.000 

— 

.  .     415 

415 

412  — 

Année  1889,  —  2.000 

— 

.  .     319 

319 

316  — 

Année  1890,  —  2.000 

— 

.  .    343 

343 

340  — 

Année  1891,  —  2.000 

— 

.  .     355 

355 

353  — 

Année  1892,  —  2.000 

— 

.  .     403 

403 

401  — 

Année  1893,  —  2.000 

— 

.  .     370 

370 

367  — 

Année  1894,  —  2.000 

— 

.  .     383 

383 

382  — 

Année  1895,  —  2.000 

^ 

.  .    354 

354 

351  — 

Année  1896,  —  2.000 

— 

.  .    365 

365 

363  — 

Année  1897,  —  2.000 

— 

.  .     394 

394 

390  — 

Année  1898,  —  2.000 

— 

.  .     438 

436 

433  — 

Année  1899,  —  2.000 

— 

.  .     509 

509 

304  — 

Année  1900,  —  2.000 

— 

.  .     477 

476 

474  — 

Année  1901,  —  2.000 

— 

.  .    511 

.008 

302  — 

Année  1902,  —  2.000 

— 

.  .     560 

550 

340  — 

Année  1903,  —  2.000 

— 

.  .     621 

397 

384  — 

Année  1904,  —  2.000 

— 

.  .     680 

603 

379  — 

Année  1905.  —  2.000 



.  .         » 

717 

644  — 
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Annuav-e  frayiçais. 

1905 

1006 

1907 

Année  188â, 

sur  1.650  exemplaires 

.  .  .    140 

138 

137  ex 

Année  1883, 

—  2.200 

— 

.  .    761 

759 

758  — 

Année  1884. 

—  2.200 

— 

.  .     734 

73i 

731  — 

Année  1885, 

-  2.000 

— 

.  .  .     597 

595 

594  — 

Année  1886. 

—  2.000 

— 

.  .     573 

571 

570  — 

Année  1887, 

—  2.000 

— 

.  ,    552 

550 

549  — 

Année  1888, 

—  2.000 

— 

.  .     523 

521 

520  — 

Année  1889, 

—  1.800 

— 

.  .     314 

311 

310  — 

Année  1890, 

—  1.800 

— 

.  .     296 

294 

293  — 

Année  1891, 

—  1.800 

— 

.  .  .    298 

296 

296- 

Année  189âL, 

—  1.800 

— 

.  .    290 

288 

288  — 

Année  1893, 

—  1.800 

— 

.  .    321 

319 

319  — 

Année  1894, 

—  1.800 

— 

.  .    315 

313 

313  — 

Année  1895^ 

—  1.800 

— 

.  .    304 

302 

302  - 

Année  1896, 

—  1.800 

— 

.  .    345 

342 

342- 

Année  1897, 

—  1.800 

— 

.  .    368 

365 

365  - 

Année  1898, 

—  1.800 

— 

.  .    365 

362 

362- 

Année  1899, 

—  1.800 

— 

.  .    407 

405 

404  - 

Année  1900, 

—  1.800 

— 

.  .     395 

392 

391  - 

^nnée  1901, 

—  1.800 

— 

.  .  .    430 

428 

428  - 

Année  1902, 

—  1.800 

— 

.  .  .     442 

439 

438  - 

Année  1903, 

—  1.800 

— 

.  .   .    470 

462 

461  - 

Année  1904, 

—  1.800 

— 

.  .  .     533 

515 

512  - 

Année  190a. 

—  1.800 

— 

.  .  .    563 

521 

511  - 

Année  1906. 

—  1.800 

— 

.  .         » 

580 

531  — 

1"*  Table  décennale 

— 

.  .     531 

529 

529- 

Table  des  20 

années 

— 

.  .  .     533 

510 

503  - 

Col  1er  lion  des  py^incipaiix  Cmtes  éh*angers, 

1905     190e     1807 


Code  d'instruction  criminelle  autrichien.  4 

Code  de  commerce  allemand 4 

Loi  anglaise  sur  la  faillite H 

Code  pénal  hollandais 10 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  «  .  8 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.  182 


4 

4  ex. 

4 

4- 

10 

10  — 

9 

8  - 

8 

8  - 

182 

182- 
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1905    1906        1907 

Chartes   coloniales   et  Constitution  des 

États-Unis 497  493  488  ex. 

Code  pénal  hongrois 127  126  125  — 

Code  de  procédure  civile  allemand.  ...  4  4  ±  — 

Nous  avons,  en  outre,  en  magasin,  un  assez  grand  nombre 
d'exemplaires  d'autres  publications  et  de  travaux  tirés  à  part, 
savoir  : 

1905     1»06     18<y7    . 

Table  décennale  du  Bulletin,  1869-1880.  SOri  505  505  ex. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque 99  99  99  — 

—         2«  édition 458  453  4r;0  — 

Rapport  sur  le  notariat 228  227  2^7  — 

Étude  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion   93  93  93  — 

Études  sur  la   législation  des  aliénés, 

séparées 382  38^  382  — 

Procès-verbaux  séparés 608  608  608  — 

Cartes  teintées 243  239  239  — 

Congrès  de  Droit  comparé,  2  vol »  »  .539  — 

Comme  conclusions,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  votre  Commission  de  comptabilité  : 

i**  IVapprouver  les  comptes  de  M.  Edmond  Alix,  tels  qu'ils 
viennent  de  vous  être  exposés  ; 

2*  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  et  le  dévoue- 
ment qu'il  a  apportés,  comme  les  années  pn'»cédentes.  dans 
raccomplissement  de  ses  fonctions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  à  Tunaaimité. 

La  séunce  est  levée  à  six  heures. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

jSéance  du  vendredi  21  février  1908.  —  Présidence  de 
M;  P.  Hubert-Vali.eroux,  vice-présidetit. 

Présents  :  MM.  P.  Hubert- Valleroux,  F.  Daguin,  Cheuvreux,  H.  Fro- 
raageot,  Prel,  Goulé,  Lecarpentier,  de  Lavergne,  E.  Alix  et  Baguenier- 
Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  de  Haye,  E.  Giraud,  Bertheau,  et  Darras. 
M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétai  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Grande-Bretagne  et 
Irlande  :  Tous  les  travaux  ont  été  remis.  —  États-Unis  ;  Loi  régle- 
mentant le  commerce  entre  les  Étals,  confiée  à  M.  Delzons.  —  Massa- 
chusetts :  M.  Baillière  a  remis  la  notice.  —  Australie  :  La  loi  du 
24  septembre  1906  sur  la  protection  industrielle  est  confiée  à  M.  Reulos; 
la  loi  sur  le  référendum  des  lois  constitutionnel  les  sera  demandée  à 
M.  Sansas;  la  loi  modifiant  celle  de  1903  sur  les  brevets  d'invention  est 
confiée  à  M.  Goulé. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Grande-Bretagne 
et  Irlande  :  Sont  distribués  :  chap.  10,  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  à  M.  P.  Hubert- Valleroux;  —  chap.  14,  secours  aux  personnes 
sortant  de  prison,  à  M.  Hamelin;  —  chap.  18,  sur  la  propriété  des 
biens  de  la  femme  mariée,  à  M.  Jules  Berlheau;  —  chap.  19,  remise 
d'une  partie  de  la  peine  aux  prisonniers  irlandais,  à  M.  Prêt;  — 
chap.  23,  sur  la  création  d'une  Cour  d'appel  criminelle,  à  M.  Demom- 
bynes;  —  chap.  24,  sur  la  création  de  sociétés  en  commandite,  à 
M.  Segnilz;  —  chap.  28  et  29,  sur  les  brevets  d'invention,  M.  G.  Lyon- 
Caen  sera  prié  de  s'en  charger;  —  chap.  32,  sur  les  produits  alimen- 
taires, à  M.  Cheuvreux;  —  chap.  33,  sur  l'élection  des  femmes  aux 
conseils  de  comté,  à  M.  Alix;  —  chap.  39,  sur  les  fabriques  et  ateliers, 
à  M.  Laneyrie  ;  —  chap.  40,  sur  la  prompte  déclaration  des  naissances, 
à  M.  de  Prat;  —  chap.  47,  sur  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  à  M.  de  Prat;  —  loi  modifiant  la  législation  sur  les  sociétés  par 
actions,  à  M.  Decugis  ;  —  chap.  54,  sur  les  petites  tenures  en  Angle- 
terre, à  MM.  de  Lavergne  et  Lecarpentier.  —  Nouvelle-Galles  du 
Sud  :  la  notice  sera  faite  par  M.  Alix. 
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Bulletin.  —  M.  Daguin  se  propose  de  rédiger,  à  Taîde  de  renseigne- 
ments très  obligeamment  fournis  par  M.  Westlake,  une  note  sur  la 
question  du  Divorce  en  Irlande;  celle  note  paraîtra  dans  le  prochain 
numéro  du  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

r 

Séance  du  vendredi  28  février  1908.  —  Présidence  de  M.  Gé- 
RARDiN,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Gérardin,  Ghavegrin,  F.  Daguin,  M.  Sauvagnac, 
Cosmao-Du manoir,  Leduc,  Prêt  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusé  :  M.  Ch.  Lyon-Caen,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  Prusse, 
M.  Garpentier  a  remis  la  notice;  la  loi  modifiant  la  loi  électorale  et  celle 
modifiant  la  constitution  ont  été  remises  à  MM.  Dareste  et  Delpech. 
M.  de  la  Grasserie  a  remis  la  traduction  de  la  loi  sur  Tinstruction  dans 
les  écoles  primaires  publiques.  —  Saxe  :  M.  F.  Daguin  a  remis  la 
nolice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Allemagne  :  Prusse, 
la  loi  du  29  mars  1907  sur  le  traitement  des  magistrats  est  attribuée  à 
M.  Leduc. 

Bulletin.  —  Est  remis  à  M.  Prêt,  pour  compte-rendu  :  Selskabret, 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  6  mars  1908.  —  Présidence  de  M.  A.  Chaumat, 
président. 

Présents  :  MM.  A.  Chaumat,  F.  Daguin,  Prêt,  Frèrejouan  du  Saint, 
H.  Fromageol,  Adam,  Alix,  Paul  Henry  et  Normier. 

Excusés  :  MM.  Celier,  Le  Foyer,  Lavollée,  Burei,  H.  Serre  et  Lémo- 
non. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Télal  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906),  —  Tous  les  travaux  sont 
distribués. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Belgique  :  La  loi  du 
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9  septembre  1907  conceriMiit  la  pi*ooédure  et  la  rémunération  dee  exper- 
tises en  matière  d^ejdproprîaiion  pour  cause  d'utilité  publique  (Afoniteur 
du  2J  septembre  1907)  sera  tonfiée  à  M.  Le  Hénaff. 

Comptes  rendus,  —  Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  Le  droit 
et  Vesprit  démocnilique,  par  M.  Charmont.,  À  M.  Nast;  Traité  ées 
accidents  du  traiviU,  tome  II,  parM.Cabôuat,  à  M.  Hubert-Vaileroux; 
Des  Sociêlés  commerciales,  par  MM.  Thaller  et  Paul  Pic,  tome  I,  à 
M.  Maurice  Dufouroftaiitelle  ;  Des  faillites  et  bamqueroutes,  par  MM. 
Thaller  et  Pei'cerou,  tome  I,  à  M.  H.  Chapoy. 

La  séance  e<f  levée  h  cinq  heures  r4. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  eft  des  principaux  déc««t8  puUlés  bu  France 
et  à  l^tranaer. 


ALLEMAGNE. 

Loi  du  8  avril  1907,  concernant  le  fonds  d'assurance  des  survivants  eî 
le  fonds  impérial  dlnvalidité  (Ges.  tetreff,  dcn  Hinierbliebenen- 
Versichenings fonds  und  don  Reichs-Invaliden fonds  vom  8  April 
1907.  No.  3314.  Reichsgeselzblatt.'So.  15,  15  avril  1907,  p.  5^. 

Loi  du  17  mai  1907  portant  modifications  à  la  loi  du  31  mars  1873 
sur  les  fonctionnaires  impériaux  (Gps.  betreff.  Aenderungen  des 
ReichsbeamiengeseUes  vo)ii  31  Marz  1873,  vom  17  Mai  1907. 
No.  3328.  lîcichsgcselzblatt  No.  21,  24  mai  1907,  p.  21. 

PRUSSE. 

Loi  du  29  mai  1ÎK)7  sur  les  traitements  des  magistrats  ÏRichtei^besol- 
dungsgeseiz.  —  Geseizsammlungy  1907,  n*  20,  p.  111). 

altrichï:. 

Loi  du  16  décembre  1906,  conoemant  les  pensions  des  enipkiyés  pri- 
vé!; et  de  qoelcfoes  employés  publics {Gesetz  vom  16  />cr.  \90S  beti^effend 
die  Pensionsversichcrung  der  in  privatp.n  Diensten  und  einiger  iïi 
ôffentlicher  Diensten  Angeslellten.  No,  1.  Reicksge^etzblati,  T. 
!•'  janvier  1907,  p.  1). 

Loi  du  18  décembre  1906,  réglant  Texeroice  <de  la  pilutrmacie  {Ges. 
vom  18  Dez,  1906,  boireff.  die  Regelung  des  Apothcheniresens,  No.  5. 
Reichsgeselzblatt,  IV.  10  janvier  1907,  p.  23). 

Loi  du  24  février  1907,  concernant  Texercice  de  la  juridiction  par  les 
tribunaux  supérieurs  et  la  cour  supérieure  de  justice  et  de  oaasation 
{Ges.  vom  24  Febr.  1907  iiber  die  Ausubung  der  Gerichtsbarkeit 
bei  den  Oberlandesgerichten  un<l  dem  Obersten  Gerichùi--  und 
Kassationshofe.  No.  41.  Reichsgeselzblaity  XXXï.  27  février  1907, 
p.  280). 
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BELGIQUE 

9  septembre  1907.  —  Loi  concernant  la  procédure  et  Jla  rémunération 
des  expertises  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique 
{Moniteur  du  21  septembre  1907). 

BOLIVIE. 

31  juillet  liOl.  —  Décret  relatif  aux  impôts  miniers. 
21  octobre  1901.  —  Loi  sur  la  vaccination  et  la  revaccination  obliga- 
toires. 

27  novembre  1901.  —  Loi  concernant  la  cognpétence  des  juges  et  des 
tribunaux  en  matière  pénale. 

2  décembre  1901.  —  Loi  modifiant  la  Constitution. 
25  janvier  1902.  —  Ratification  de  la  convention  conclue  entre  la 
Bolivie  et  les  États-Unis  pour  l'échange  des  colis  postaux. 

30  mai  1902.  —  Décret  concernant  Tenregislremenl  des  marques  de 
fabrique. 
30  juillet  1902.  —  Décret  relatif  à  Timpôt  du  timbre. 

F.  D. 
CANADA 

23  mars  1907.  —  Loi  tendant  à  prévenir  et  à  régler  les  grèves  et  lock- 
outs  dans  les  usines  et  les  services  publics. 

F.  D. 
DANEMARK. 

9  avril  V.¥}î7.  —  Loi  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage. 

F.  D. 
GUATEMALA 

20  février  1902.  —  Décret  sur  Texercice  de  la  pharmacie. 
18  avril  1902.  —  Loi  sur  le  transfert  des  inscriptions  du  registi-e  de 
la  propriété. 

6  mai  1902.  —  Loi  sur  l'inspection  des  banques. 
16  mai  1902.  -  Loi  du  budget  de  1902-1903. 

28  février  1902.  —  Traité  d'arbitrage  conclu  avec  l'Espagne. 

F.  D. 
HONDURAS. 

7  mars  1902.  -  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  sur  les  dessins  et 
modèles  industriels. 

Il  mars  1902.  —  Loi  fixant  le  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1902-1903. 

F.  D. 
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NICARAGUA. 


30  juin  1901.  —  Décret  relatif  au  livret  ouvrier. 

22  janvier  1902.  —  Convention  conclue  entre  les  gouvernements  du 
Nicaragua,  du  Salvador^  du  Honduras  et  de  Costa-Rica  relativement  à 
Tarbitrai^e  obligatoire. 

11  août  lUOi.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  30  juin  1901  sur  le 
livret  ouvrier. 

20  août  1902.  —  Décret  additionnel  au  décret  du  30  juin  1901. 


NORVEGE. 

^   19  juin  1906.  —  Loi  portant  modification  aux  lois  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents,  des  23  juillet  1894  et  23  décembre  1899. 


PARAGUAY. 

10  avril  1902.  —  Loi  modifiant  Tarticle  142  de  la  loi  organique  des 
tribunaux. 

5  juin  1902.  —  Ratification  du  traité  d'arbitrage  conclu,  le  6  no- 
vembre 1899,  entre  le  Paraguay  et  la  République  Argentine,  et  du  pro- 
tocole additionnel  du  25  janvier  1902. 

9  juillet  1902.  —  Loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  22  mai  1900. 
29  juillet  1902.  —  Loi  sur  les  retraites  et  pensions. 

7  novembre  1902.  —  Loi  prescrivant  la  fermeture  des  établissements 
commerciaux  et  industriels  pendant  les  jours  fériés. 

10  novembre  1902.  —  Loi  sur  le  papier  timbré. 

17  novembre  1902.  —  Loi  modifiant  les  articles  1  et  2  de  la  loi  por- 
tant création  d'un  conseil  national  d'hygiène. 

F.  D. 

SALVADOR. 

28  janvier  1902.  —  Traité  d'arbitrage  conclu  avec  l'Espagne. 

8  mars  1902.  —  Loi  modifiant  le  code  d'agriculture. 

8  mars  1902.  —  Loi  modifiant  le  code  d'instruction  criminelle. 
17  mars  1902.  —  Loi  relative  à  Timpdt  sur  les  successions. 
19  avril  1902.  —  Loi  relative  au  divorce  par  consentement  mutuel. 
15  mai  1902.  —  Loi  du  budget. 

26  mai  1902.  —  Loi  complétant  la  loi  municipale. 

27  mai  1902.  —  Deux  lois  modifiant  la  loi  municipale. 
31  mai  1902.  —  Loi  modifiant  le  code  pénal. 

XXXIX.  17 
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V'  juillet  1902.  —  Loi  modifiant  le  code  d'agriculture. 

10  juillet  1902.  —  Loi  modifiant  le  code  civil. 

7  août  1902.  —  Loi  réformant  le  code  de  procédure  civile. 

F.  D. 


SUEDE 

31  décembre  1906.  —  Loi  sur  la  conciliation  en  matière  de  conflits 
relatifs  au  travail. 

Loi  du  14'juiti  1907,  en  91  articles,  sur  les  baux  immobiliers,  avec 
loi  de  mise  en  vigueur  du  même  jour. 

Loi  du  môme  jour,  en  8  articles,  sur  les  servitudes. 

Loi  du  môme  jour,  en  16  articles,  sur  Tinscription  du  droit  de  bail 
d'un  terrain  à  bé^tir. 

Loi  du  même  jour,  en  22  articles,  relative  aux  inscriptions  hypothé- 
caires sur  ce  droit  de  bail. 

Loi  du  5  juillet  1907,  en  34  articles,  sur  les  chemins  privés. 

Loi  du  31  août  1907,  en  41  articles,  sur  les  plans  de  construction  de 
villes  et  la  division  en  terrains  à  hàûr. 

Loi  de  la  même  date,  en  8  articles,  sur  rétablissement  et  Tu  sage  de 
stations  électriques  pour  la  télégraphie  ou  Vd  téléphonie  sans  fil. 

Ordonnance  du  11  octobre  1907,  sur  la  fabrication  des  spiritueui:,  en 
51'  articles. 

Loi  du  M  octobre  1907,  sur  les  pensions  civiles,  en  18  articles. 

Ordonnance  du  15  novembre  1907,  sur  les  ports  francs,  en  26  articles. 

P.  Dar^tej, 
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COMPTEES   rii:nous    JD'OUVKAGICS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

General  statutonj  rules  and  orders.  Government  of  India^ 
législative  department  Jwèglements  généraux  et  ordonnances,  Gouver- 
nement de  l*inde,  secrétariat  lég:islatif);  tome  r%  665  pages,  in-8"; 
Calcutta,  imprimerie  officielle,  Ihde,  1907. 

On  sait  que,  dan?^  l'Inde  anglaise,  Taulorité  suprême  est  représenJée 
par  a  le  Gouverneur  général  du  Conseil  »  auquei  il  appartient  de 
ppendre,  ea  cette  qualité,  tous  règlements  et  ordonnances  prévus  par  les 
lois.  I>e  ces  doQumeatSv  publiés  dan»  b  Gaztite  officielle  do  VlndOy  le 
nombre  es^  ce  la.- va  sans  dire,  ccmsidérable.  Aussi  l«a  personnes  ayant 
à  s*y  référer  s'applaud iront-elles  de  les  trouver  réunis  et  classés  suivant 
Tordre  chroDiologique  des  textes-  législatif»  qui  les  ont  motivés.  Dû  à 
rinitiative  gouvernementale,  cet  important  ouvrage  compreodrai  trois 
\H>lumfiSi.  Le  tome  I*%.aistufillement.paru^ embrasse  la  pérîode  s'étendanl 
de'  1841  à  1882.  Il  sera  dlun. grand  secours-  aux.  intéressés  en  attendant 
que  sok  complété  à  leur  profit  ce  précieux  instrument  de  recherches. 

Casimir  Cheuvheux. 


Éléments  de  droit  civil  a7\(jlai$y  par  M".  Ernest  Lehr,  correspondant 
de  TAcadêmiedes  sciences  morales  et  politiques,  etc.;  deuxième  édition, 
revue,  avec  la  collaboration  de  Fauteur,  par  M.  Jacques  Dumas,  pro- 
cureur de  la  République  à  Rethel.  —  2  vol.  in-8*;  Paris;  Larose  et 
Tenin;  1906.  —  Prix  :  18  francs. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  que  M.  Ernest  Lehr  a  consacrés  au  droii 
civil  des  principaux  États  européens,  il  n'en  est  pas,  assurément,  qui 
aient  dû  lui  coûter  autant  de  peine  et  lui  imposer  autant  de  recherches 
que  ses  Éléments  de  droit  civil  anglais.  En  efTet,  s'il  est  relativement 
facile,  pour  un  jurisconsulte  de  race  et  d'éducation  françaises,  d'étudier 
le  droit  germanique,  le  droit  italien,  le  droit  espagnol^  il  n'en  va  pas  de 
même  du  droit  anglais.  En  Allemagne,  en  Autriche^  en  Suisse,  en  Italie, 
ea« Espace,,  les.  priaoipea  gânéraux  et  les  idées  directrices  sont  à:  peu 
pnèfrie»  laémes  qu'en  Fraotte  ;  le  droit  dvil  de  ces  paya  ne  diffèire  guère 
du.  nôtre  que  sur  des  points  de  détaîL  L^Angieterre,  au  cooiraire,  est  un 
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pays  à  part,  encore  allardé,  ù  certains  égards,  dans  les  conceptions  du 
moyen  ège,  et  où  les  question»  d'ordre  juridique  ne  sont  pas  envisagées 
sous  le  même  point  de  vue  que  sur  le  continent.  De  là  des  difficultés 
considérables  pour  l'étranger  qui  veut  pénétrer  dans  le  domaine  de  son 
droit  civil.  Il  faut  savoir  gré  à  notre  éminent  collègue  d'avoir  surmonté 
ces  diffîcullés  pour  nous  donner,  sous  une  forme  claire  et  méthodique, 
un  exposé  des  règles,  souvent  confuses,  qui  régissent  la  condition  des 
personnes  et  celle  des  biens  chez  nos  voisins  d'outre-Manche. 

La  première  édition  du  beau  livre  de  M.  Lehr  a  paru,  à  une  époque 
déjà  lointaine.  Des  lois  nouvelles  sont  venues,  depuis  lors,  modifier 
dlirérenles  parties  du  droit  civil  anglais.  Aussi,  l'auteur  avait-il  cru 
devoir,  en  1899,  autoriser  M.  Jacques  Dumas  à  publier  un  appendice  à 
son  ouvrage.  Mais,  cet  appendice  lui-môme  ne  se  trouvait  plus  à  jour. 
Dans  la  seconde  édition  des  ÉlémentSy  on  Ta  fondu  dans  l'œuvre  primi- 
tive, en  mettant  le  tout  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence actuelles. 

Du  reste,  il  convient  de  remarquer  que  le  plan  originaire  n'a  pas  été 
modifié.  On  a  même  conservé  le  numérotage  des  paragraphes,  afin  de 
n'avoir  rien  à  changer  aux  renvois  et  aux  citations.  On  s'est  borné  à 
attribuer  des  numéros  628  aux  paragraphes  nouveaux,  intercalés  par 
M.  Dumas. 

Nous  rappellerons  que,  dans  l'édition  que  nous  avons  sous  les  yeux^ 
comme  dans  la  précédente,  M.  Lehr  a  limité  son  étude  au  droit  en 
vigueur  en  Angleterre.  Il  a  laissé  intontionnellement  de  côté  l'Ecosse, 
quia  conservé  son  droit  civil  propre  et  qui  mériterait,  à  elle  seule,  un 
traité  spécial.  Quant  à  l'Irlande  et  au  pays  de  Galles,  il  ne  s'en  est 
occupé  que  dans  la  mesure  où  le  droit  anglais  proprement  dit  leur  est 
applicable 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  le  manuel  de 
M.  Ë.  Lehr,  complété  par  M.  J.  Dumas,  constitue  un  ouvrage  d'une 
haute  valeur  théorique  et  pratique.  On  y  retrouve  les  qualités  maîtresses 
du  savant  conseiller  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse  :  un  sens  juri- 
dique sur,  l'exactitude  et  la  clarté. 

Fernand  Daguln. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Affaires  de  Noroège.  —  Documents  officiels  concernant  la  disso- 
lution de  VUnion  entre  ta  Norvège  et  la  Suède,  et  la  Constitution  du 
Royaume  de  Noroège  (1903-1905).  —  73  p.  gr.  in-8"  ;  Paris;  Archives 
diplomatiques;  1907. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  peuple  norvégien  supportait  avec  impa- 
tience son  union  avec  la  Suède.  Des  symptômes  nombreux  et  caractéris- 
tiques indiquaient  aux  moins  clairvoyants  que,  tôt  ou  tard,  les  deux 
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pays  finiraient  par  reprendre  leur  autonomie  respedive.  L'événement 
s'est  réalisé  en  1905.  Mais,  il  faut  remonter  ù  deux  ans  en  arrière, 
si  Ton  veut  saisir  à  son  origine  le  mouvement  qui  aboutit  à  la  rupture. 

Le  point  de  départ  fut  le  dépôt  d'une  proposition  norvégienne  tendant 
à  la  création  d'un  service  consulaire  séparé  pour  chacun  des  royaumes 
unis.  Des  pourparlers  furent  engagés,  à  ce  sujet,  entre  les  deux  gouver- 
nements; mais,  après  un  échange  de  notes,  de  projets  et  de  contre-pro- 
jets multiples,  on  dut  reconnaître  que  l'accord  était  impossible  à  réaliser. 

A  partir  de  ce  moment  la  tension  ne  fit  que  s'accentuer.  Enfin,  à  la 
date  du  7  juin  11»05,  le  Storting  prit  une  résolution  énergique  en  vue  de 
la  dénonciation  de  l'Union. 

Ce  sont  les  documents  relatifs  aux  antécédents  de  cette  révolution 
pacifique  que  M.  G.  Fardis  a  réunis  et  publiés  sous  forme  de  brochure. 
Ils  sont  intéressants  à  parcourir,  car  ils  permettent  de  se  rendre  compte 
de  la  manière  dont  la  campagne  a  été  menée,  de  part  et  d'autre,  pour 
aboutir  à  une  scission,  désirée  d'un  cAlé,  redoutée  de  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  18  novembre  1905,  la  Norvège  s'est  donné  un 
roi  en  la  personne  d'un  prince  danois,  qui  a  pris,  en  montant  sur  le 
trône»  le  nom  d'Haakon  VU.  Ainsi  a  été  dissoute  une  union  qui,  impo- 
sée par  la  force,  en  1814,  n'avait  jamais  été  vue  d'un  bon  œil  par  les 
patriotes  norvégiens. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

La  juslicia  y  el  foro  en  las  legislariones  comparadas,  par  M.  Leo- 
poldo  Gonzalez  Revilla,  docteur  en  droit,  avocat,  etc.  —  1  vol.  pet.  in-8''; 
Madrid;  Gôngora;  lUOô.  —  Prix  :  3  pesetas  ou  3  p.  50. 

M.  Gonzalez  Revilla  a  fait  une  œuvre  à  la  fois  intéressanlo  et  profi- 
table, en  publiant  son  ouvrage  sur  la  magistrature  et  le  barreau  dans 
les  principaux  États  du  monde.  La  lecture  de  son  livre  pourrait  être 
utilement  recommandée  à  ces  prétendus  amis  de  l'humanité,  qui, 
connaissant  mal  le  barreau  français,  son  organisation  et  les  services 
qu'il  rend,  réclament  la  suppression  de  ce  qu'ils  appellent  le  mono- 
pole de  l'ordre  des  avocats.  Ces  réformateurs  verraient  que,  partout, 
dans  les  pays  les  plus  avancés,  politiquement  parlant,  comme  dans  lo:; 
plus  rétrogrades,  il  existe  des  collèges  d'avocats,  ce  qui  prouve  que  In 
présence  auprès  des  tribunaux,  de  juristes,  organisés  en  corporations 
et  chargés  de  soutenir  les  intérêts  dos  justiciables,  répond  ù  une  néces- 
sité universelle. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Revilla  a  fait  paraître  plusieurs  monogra- 
phies sur  ce  sujet  (1).  Ces  monographies,  dont  chacune  se  rapportait  à 

(!)  Voir  le  compte  rendu  inséré  «lans  le  Bullefm,  tome  3'i,  page  30-2. 
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un  pays  distioct,  onl  pris  place  dans  le  volume  que  noua  présentODs, 
aujourd'hui,  aux  membres  de  la  Société  de  législation  iM>mparée^  et  qui, 
lui,  embi*asse  la  plupart  des  États  européens,  rdËgypie  «l  sept  répu- 
bliques ibéro-américaines  :  le  Mexique,  la  République  argentine,  le 
Chili,  la  Colombie,  le  Honduras,  le  Venezuela  et  le  BrésiL  On  remar- 
quera, toutefois,  que  T Espagne  fait  défaut.  L'auteur  a  pensé  que,  son 
livre  étant  desdné  surtout  à  des  Espagnols,  il  était  inutile  de  ieor  parier 
«l'une  institution  qu'ils  sont  tons  censés  «onnathre.  Néanraotofl,  les  lec- 
teurs élrangers  regretteront  cetle  lacune. 

A  chacun  des  États  qui  figurent  dan«  son  ouvrage,  M.  Revilla  a  con- 
sacré une  notice,  contenant  un  exposé  de  l  organisation  jadroiaire,  un 
aperçu  sommaire,  mais  fort  exacl,  des  r^les  relatives  à  la  compétence 
et  à  la  procédure,  le  tout  (wmplété  par  des  indications  détaillées  -sur 
Texercice  des  professions  d'arvocat  et  d'avoué. 

En  ce  qoî  concerne  les  auxiliaires  de  la  jnslice  dont  il  vient  d'être 
<Iuestion,  il  convient  de  noter  que  le  ciiamp  d'action  qui  leur  est  dévolu 
n'est  pas  partout  le  même.  Dans  certains  pays,  comme  la  France  et  la 
Belgique,  les  deux  professions  sont  séparées,  en  principe;  dans  d'autres, 
comme  J'Allemagne  et  l'Autriche,  elles  sont  réunies;  ailleitra,  en  Italie 
par  exemple,  elles  peuvent  être  exercées  séparément  ou  cumnlativeiiieat. 

Un  chapitre  tout  entier  du  livre  de  M.  Revilla  est  consacré  aux  femmes 
avocats.  L'auteur,  après  avoir  résumé  les  objections  formulées  contre 
l'admission  des  femmes  au  barreau,  et  reproduit  les  arguments  invoqués 
en  sens  opposé,  indique  les  pays  où  la  femme,  pourvue  des  diplômes 
universitaires  requis,  est  autorisée  à  plaider  devant  les  tribunaux;  ces 
pays  ftont  peu  nombreux  jusqu'ici;  ils  semblent  se  réduiro  à  quatre  :  la 
France,  la  Finlande,  la  Roumanie  et  les  Étals-Unis. 

On  reprochera  peut-t^lre  à  notre  savant  confrère  d'avoir  donné  à  son 
ouvrage  un  titre  auquel  il  ne  correspond  pas  exactement.  <  Ce  n'est  pas, 
dira-t-on,  faire  du  droit  comparé  que  de  résumer  les  difTérentes  législa- 
tions étrangères  sur  un  sujet  donné.  >  Cetle  réflexion  n'est  pas  absolu- 
ment exacte.  Sans  doute,  le  droit  comparé  consiste  principalejnent 
dans  la  comparaison  qu'on  tHabJit  entre  des  législations  différentes,  dans 
l«  but  de  faire  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacune 
d'elles.  Mais,  pour  comparer,  il  faut  avoir  entre  les  mains  les  éléments 
(h*  la  comparaison.  Ce  sont  précisément  ces  éléments  que  M.  Revilla 
s'est  donné  la  peine  de  réunir  en  ce  qui  louche  l'organisation  judi- 
ciaire et  le  barreau.  Plus  tard,  peut-être,  se  (lécid«'ra-l-il  à  en  tirer  la 
matière  d'une  étude  intéressante,  laite  à  un  point  de  vue  réellement 
comparatif? 

Fernainl  Dagoin. 
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^FHlnemii  fLesfUûérail'le»),  par  M.  Mario  Ricca-^Barberis,  chargé  ti'un 
cWttTB  Mbfe  de  'Dwît  civil  à  J'Univcrsité  de  iHlrhi.  —  1  't dl.  iir-8*> 
1906.  Mlam,  ^eietb  editriee  libraria. 

^ans^tmTîvYe  âUbsrtanliel  de  SOO  pages,  M.  Ricca-Bai^betis  a  étudié, 
delaf^içcmla  filtis  complète  Ions  les  ^dblètnes  que  soti'lève  la  quesilôn 
des  funérailles.  II  ne  s'est  pas  'borné  à  eotnmeriter  la  légisdalioti  et  la 
jurbprtidemiïe  de  son  pa-ys.  11  a  lu  et  tiépotilllé  avec  tfflfe  «ïoioâcience 
«dmrrable  et  une  itlfatigsible  érudition  *tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette 
■mâtiière  délicate:  drOîtrotnain,  droit  canottique,  droit tûoderne,  auteurs 
itfillietis,  fmnçids,  bel^s,  âurssfes^  anglais,  allemands,  rasses,  'todt  a  été 
inîsà'cotttributioin.  'Pour  se  rfeiadre  compte  de  îa  somme  cdiossale  de 
'recherches  que  représente  ce  travail,  fl  suffit  tie  parcotrrîr  la  copieuse 
bibliographie  qui  le  précède,  et  les  savantes  notes  où  Tatifeur  en  a  con- 
densé la  substance.  Mais  Tauteur  n'a  pas  fait  seulement  œuvre  d'érudi- 
tion, il  a  fait  avant  tout  et  surtout  œuvre  personnelle  de  philosophe  et 
de  jurisconsulte.  Il  n'accueille  aucun  principe  sans  en  avoir  recherché 
l'origine  rationnelle  et  sans  en  >avoir  en-qoelqne  sorte  vérifié  les  titres. 
Les  solutions  proposées  par  les  auteurs  ou  consacrées  parles  arrêts  sont 
passés  an  crible«d'une  oritiqciBsingolièrefneilt  aiguisée. 

ii'ouvtnage  se  divise  «q  ^ùeax.  ^parties. 
.  La  premièPê  eët  consacrée  à  l'étude  des  obHgwM^ftfs  <ful  dérivent  ^èes 
funérailles.  Après  avoir  savamment  analysé  le  caractère  de  Vaôtio 
funeraria  en  droit  romain  et  mis  en  lumière  les  particularités  qui  la 
distllfgusiient  de  Faction  tiegolioruivi  gie^toi^rriy  M.  Ricca-'Barberis 
reichetHihe,  en  droit  moderne,  à  qui  incombent  les  dépensiss  Yéstittânt 
des  funérailles,  etdiseate  notamment  ta  très  délicate  qneâlion  de  ^savoir 
^  «n  dehors  'd«  toute  vocation  héréditaire,  la  dharge  peut  éo  être 
im)»06ée  aux  parents  du'défùm,  sok  pafr  tfne  extension  uh  peu  tiardie 
de  rolMigfiition  alimentaire,  soit  comme  conséquence  du  devo?r'dfe  res- 
pcfCt  que  la  morale  et  la  loi  imposent  au!x:  enfants  à  Pégutdde  leurs 
parents,  soit  en6n  sur  le  simple  fondement  de  la  parenté  elle-mîftme. 

*Fout  oe'qtii  a  trait  an  privilège  des  frais  faoéraires  edt  ^udié  non 
moins  isctnip«i4«u9eisievit. 

La  seOMide  partie  UmiUe  des  droits  qcri  peuvent  être  e^wés  en  matrère 
de  funérailles.  Fidèle  k  sa 'méthode,  Paoteur  recherche  d'abord  à  ^el 
principe  philosophique  et  juridique  petft  être  rattaché  le  droit  de  prendre 
des  drspositions  en  vue  des  funérailles.  Il  examine  les  resitricfions  qui 
peuvent  «être  apportées  à  ce 'droit,  sK>Hpar  le  pouvoir  religieux,  à  propos 
de  sa  )«rtieîptftion  aux  obsèqnes,  soit  par  le  pouvoir  civil  tant  au  point 
de  vue  des  manifestations  -extérieures  du  culte,  qn'au  pdlnt  de  vue  de 
i^intérèt  pubUc  et  spécialement  de  Thygiène. 

LVutfieur  rechercha  enetdtedans  qoelle  forme  la  -volonté  ou  l^lnten- 
ticmsdu  défunt  doivent  avoir  été  cfxprimées  ou  manifesflées  pour  avoir 
une  force  obligatoire,  de  quelle  imaaière  et  dans  quelles  <;%>ndilion8  elles 
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peuvent  être  révoquées  ou  modifiées.  Puis,  passant  au  cas  où  le  défunt 
n'a  exprimé  aucune  volonté  ou  manifeslé  aucune  inlention,  il  recherche 
quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées,  par  le  législateur 
et  par  le  magistrat,  comme  les  interprèles  présumés  de  ses  désirs  elde 
ses  vœux.  Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  il  s'occupe  des  conflits  aux- 
quels les  funérailles  peuvent  donner  lieu  et  des  autorités  auxquelles  il 
convient  de  donner  compétence  pour  les  trancher. 

Cet  ouvrage  apporte  une  contribution  précieuse  à  Tétude  d'une  ques- 
tion importante,  puisqu'elle  touche  à  un  grand  nombre  de  points  du 
droit  civil  et  du  droit  public.  On  ne  peut  jamais  affirmer,  surtout  en 
matière  juridique,  qu'une  œuvre  est  définitive,  mais  ce  qu'on  peut  dire 
sans  craindre  de  se  tromper,  c^est  que  celle  dont  nous  rendons  compte 
est  d'une  valeur  exceptionnelle  et  ne  devra  être  ignorée  d'aucun  de  ceux 
qui,  dans  l'avenir,  auront  à  s'occuper  des  mêmes  questions. 

F.  Le  Hénaff. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Principes  élémentaires  du  droit  international  privé,  par  M.  Eu- 
gène Audinet,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  d'Aix- 
Marseille  (2«  édition).  —  1  vol.  in-18;  Paris;  A.  Pedone;  1906.— 
Prix  :  8  francs. 

Le  droit  international  privé  prend,  de  jour  en  jour,  une  importance 
pratique  plus  grande.  Dans  certains  tribunaux,  celui  de  la  Seine,  par 
exemple,  on  constate  une  augmentation  croissante  du  nombre  des 
affaires  dans  lesquelles  il  est  nécessaire  de  faire  appel  aux  règles  qui 
président  aux  rapports  entre  nationaux  de  pays  différents.  Aussi, 
magistrats,  avocats  et  avoués  sont-ils  disposés  à  voir  d'un  œil  très  favo- 
rable la  publication  de  tout  nouvel  ouvrage  traitant  de  ces  matières 
difficiles. 

A  la  vérité,  le  livre  de  M.  E.  Audinet  n'est  pas,  à  proprement  parier, 
un  livre  nouveau  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  la  seconde  édition  d'un  traité 
paru  il  y  a  quelque  temps  déjà.  Mais  les  nombreuses  retouches  que 
l'auteur  a  fait  subir  à  son  travail,  les  additions  dont  il  Ta  enrichi,  lui 
donnent  un  caractère  de  nouveauté  bien  marqué. 

Les  Principes  élémentaires  du  droit  international  privé  se  divi- 
sent en  deux  parties  principales.  La  première  est  consacrée  à  l'exposé 
des  théories  générales,  et,  particulièrement,  à  la  détermination  des 
principes  d'après  lesquels  il  y  a  lieu  de  résoudre  les  conflits  de  lois.  La 
seconde  a  trait  à  l'application  de  ces  principes  aux  matières  les  plus 
importantes  du  droit  civil  et  du  droit  commercial,  du  moins,  à  l'applica- 
tion que  l'on  en  fait  en  France.  Cette  simple  indication  sufHt  pour  faire 
voir  que  M.  Audinet  n'a  pas  abordé  l'étude  de  toutes  les  questions  qui 
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relèvent  du  droit  international;  il  a  laissé  volontairement  de  côté 
celles  d'une  nature  trop  spéciale,  d'un  intérêt  trop  restreint  ou  qui  ne 
soulèvent  aucune  difBculté  particulière.  Il  s'explique,  du  reste,  à  cet 
égard,  dans  son  avant-propos,  où  il  fait  connaître  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  agir  ainsi. 

Les  modifications  apportées  à  l'œuvre  primitive  ont  eu  pour  objet 
d'imprimer  à  cette  seconde  édition  un  caractère  plus  nettement  pratique. 
L'auteur  a  tenu  compte  des  conventions  internationales  récentes,  notam- 
ment des  conventions  de  La  Haye,  des  lois  nouvelles  promulguées  dans 
les  divers  États  et  des  résultats  acquis  de  la  jurisprudence.  Dans  ces 
conditions,  son  livre  ne  peut  manquer  de  recevoir  un  excellent  accueil 
du  public  spécial  auquel  il  est  destiné. 

Fernand  Daquin. 


Psychologie  animale,  V homme  et  les  bêtes  selon  les  religions,  les 
philosophes,  les  sciences  naturelles  et  le  droit;  étude  historique  et 
critique  par  M.  Edouard  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire  (2*  édition). 
—  61  p.  in-8*;  Paris;  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence; 
1907.  —  Prix  :  2  francs. 

M.  Engelhardt  est  un  apôtre  déterminé  et  convaincu  de  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  Vanimalisme,  si  cette  locution  était  admise  dans  la  langue 
française.  Il  ne  cesse  de  réclamer  pour  les  animaux  protection  et  justice. 

Nous  le  voyons,  en  1900,  publier  un  ouvrage  très  documenté  sur  Tani- 
malité  et  son  droit,  où  il  s'efforce  de  démontrer  que  l'homme  a  des 
devoirs  à  remplir  envers  les  bêtes  et  qu'il  est  injuste,  de  sa  part,  de 
traiter  celles-ci  comme  si  elles  ne  différaient  pas  des  organismes  incon- 
sciente (1).  Quatre  ans  plus  tard,  en  1904 «  il  fait  paraître  dans  la  Revue 
de  droit  international  et  de  législation  comparée  une  étude  sur 
rhomme  et  les  bêtes,  consacrée  au  même  sujet.  Le  tirage  à  part  de 
cet  article  est  si  rapidement  épuisé  qu'il  doit,  dès  1907,  donner  une 
nouvelle  édition  de  son  travail,  ce  qu'il  fait  après  l'avoir  préalablement 
revu  et  notablement  augmenté. 

Dans  cette  nouvelle  brochure,  l'auteur  examine  comment  les  philo- 
sophes et  les  religions  positives  jugent  les  animaux.  Il  fait  justice  de 
cette  théorie  bizarre,  prônée  cependant  par  des  penseurs  d'une  incon- 
testable valeur,  qui  tend  à  assimiler  les  animaux  à  des  machines,  et 
d'après  laquelle  un  chien  ou  un  cheval  intelligent  ne  serait  qu'une  sorte 
d'borloge  bien  montée.  Celte  doctrine  est  née,  évidemment,  dans  le  cabi- 
net d'un  philosophe  qui  n'avait  ni  vu  de  près,  ni  observé  la  nature.  Le 
premier  naturaliste,   \e   premier  chasseur  venu  sait,  par  expérience, 

(1)  De  Vanitnalilé  et  de  son  droit,  par  l^d.  Engelhardt.  —  1  vol.  in-8"; 
Paris;  A.  Chevalier-Maresq  et  C'*;  1900. 
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que,  non  setil&nmnt  les  animaux  domesli<{iMs,  dont  riit(e]%etice  s'e^i 
alfinée  an  ecmlact  de  rhoftmiie,  ïnats  eiiéopeles  anitniuix  ^anvagies,  )po9- 
sèdefnt,  à  des  degrés  diverg  saiifi  dmte,  nfaîs  tout  ««  hmmob  à  TëCttt 
iii<dinientaîre,  'les  nndmes  facultés  q«e  l^nonme.  La  mémoine,  è^  mii»- 
sonnement,  le  jugement,  l'affectivité  se  remarquent  diee  «u«  (Mminft 
diez  r^lre  humain. 

iGcila  Biiffil  ampiemont,  tid«s  sembie^vii,  pmrr  ^stlfier  la  Tffaèae  âe 
M.  fingcilbardt,  <7tn  veui  que  nou6  «onsidiérions  >]i>»  «nAimruK  crnuyme 
6e^  (rèfreB'&^fmmdT^ntifétièm,  «t  que  ncms  les  traintob^  «wt  doutoetn*^ 
avec  'IramaniDé,  airec  tiMité. 

Pieirtiaiiii  (DivcfuiN. 


Les  Impôts  en  France.  Traité  technique.  Préface  de  M.  J.  Oaillaux. 
—  2  vol.  in-8°.  Paris;  Cheval ier-Marescq  et  C'%  et  Plon-Nourril  et  C'; 
WHH.  —  Prix  :  45  Cnancs. 

Il  y^  une  dûiaine  d-années,  M.  J.  Gaillaux  avait  conçu  le  projet  de 
présenter  axi.pubtic,  dams  un  livre  de  ditnenaions  laoyennes,  un  tableau 
complet  de  notre  système  fiscal.  Il  se  proposait  de  con^}ler  ainsi  -Me 
lacune.  En  effet^  s'il  existait  de  nombreuses  monographies  et  de  nom- 
iiO'enK  iraités  ^^^Boeniaot  les  différentes  eatéjgories  d'tmpéts,  uo  ouvrage 
d^ensemblle  damait  oneoitedéfaiit.  Jl  s^adjoigoit  denx  oollaboratâars  d'usé 
c«rinpélei>ce  éprouvée^  MM.  Taocinml  -et  Privct-Desebanei,  et,  avec  tour 
ewicDinrs,  il  publia  nli  premier  volume,  qui  reçut  un  acea«il'd«6  plus 
ftatttefurs. 

Sirr  ces  entrefaites,  l'autâur  fut  appelé  à  et  hautes  fonotioins  polMiques 
el'd«it  laisser  son  travail  râ achevé.  Mats,  dès  (fu'îl  «Dt<[iiiUéJe  pouvoir, 
qu'il  devait  reseatslr  (plus  taivl,  il  songea,  de  nouveau.,  à  sOki  (deuvre.  Il 
hri  parut,  aksrs,  qu'il  convenait  de  la  reprendre  par  ia  base,  et,  au  lieu 
d'adhever  sa  première  publioation.,  il  donna  une  notiv^l^e  édtlîMi  ée 
son  ouvrage,  complète  en  deux  vohflDwes. 

Le  tonne  I*'  est  consacré  aux  impôts  diirects,  srax  taxes  assimilées  et 
aux  impôts  et  produits  dont  l'administration  de  Teni'egi brament,  des 
éomiiBines  et  du  timbre  «st  chanrgée  d'assurer  ie  recouvreMeot  (droits 
«renregistrenaenl  proprement  >dit8^  droits  de  timbre,  taxes  sur  les  valeurs 
aEKrbilières,  sar  ies  eontraits  d'assoranee,  sur  les  opéraliône  de  Bourse, 
droits  (de  greffe,  droits  d'hypothèque,  (revenus  du  domaine  de  l'Étal). 

Dansielome  il,  l'auteur  sWoupe  des  contributions  indirectes,  des 
monopoles,  des  octrois,  de  l'impôt  sur  le  sucre  et  ses  -dérivés,  des  droits 
de  douane  et  des  revenus  provenant  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones. 

Chaque  impôt  est  l'objet  d'une  étude  distincte  et  approfondie,  qui 
fournit  à  l'auteur  l'occasion  de  donner  des  indications  présises  sur  son 
caractère,  sa  nature,  son  assiette  et  son  mode  de  recouvrement.  II  c>t 
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knpossible  d'être  plus  clair  «t  p}us.excict  que  ne  Test  M.  Oaillanx,  cl  de 
mienz  expliquer  le  méecoiisme  de  nos  diverses  coDtributioDs.  En  Itsanl 
son  Hvre,  l'homme  le  mains  Teraé  dans  U  Mienne  du  droit  &cai  ne 
p€Kt  manquer  d'aisquérir  une  'hidtraotrion  théor^ue  et  pratique  ties  phis 

Le  09rps  du  traité  est  précédé  d'une  sa'vante  préface,  qui  coRsittue,  À 
elle 'seule,  un  ouvrage,  et  un  ouvrage  remarquable.  lA.  J.  CaillaUK  y 
étisdie  lesioviçiDes  du  régime  fiscal  auquel  la  France  est  «oamise-an^ 
jourd'iniL  II  débute  par  une  ihéavie  ^générale  de  IHnpAt;  aipirès  'qaoïi*, 
il  fait  rhistorîque  de  nos  contributions,  depuis  Tépoque  rofMÎae 
jnsqa'à  tnos  joors.  Il  montre  comment,  au  «moyen  âge^  la  féodalité 
s'élart  attribué  le  .produit  des  taxes  grevant  des  contnibuables,  et  il  mp- 
pelle  les  longs  efbrts  4ue  dut  laire  la  royautié  pour  transformer  ces 
impôts  particnliers 'sn  impôts  d^Slat.  Il  termine  en  jetaat  un  coup  d'œiJ 
sui*  nos  contribatioDs  adueUes  et  an  indiquant  les  avantages  et  les  dé- 
fauts de  chacune  d'elles.  Il  estime  ique  notre  système  d'impAts  a  «vieilli 
et^fnhme  transformation  radioale  s'kapose.  èl  deflaande,  sinon  la  sup- 
pression, du  moins  la  néëuction  des  comtribatiaiis  indireoles,  qui  frap- 
pent presque  autant  le  pauTre  que  le  riche;  il  s'^éve  contre  les  drotts 
de  daiwne,  qui  lui  paraissent  destinés  à  favoriser  certains  (producteurs 
aai  détriment  des  coasomnaAeurs  ;  enfin,  dl  réclame  un  remaniement  et 
notre  législation  de  rtenregistrement,  -si  ocofuse  que  <  odui  qui  verse 
ses  deniers  dans  la  caisse  du  receveur  de  renregisti'ement  x»e  sait  pas. 
le  plus  souvent,  ce  qa'il  doit». 

Sasis  doute,  les  idées  de  M.  ûaillanx  -sont  discutables,  et  ses  confu- 
sions peuvent  ne  pas  être  acceptées  dans  lenr  intégralité^  mais  on  doit 
reconnaître  ^ue  k»  unes  et  les  antres  sont  ei^sées  avec  clarté  d  défen- 
dues avec  talent.  Dans  tous  des  oas,  1 -auteur  est  sûr  de  renooukrar  Tappro- 
bation  unanime  lorsqu'il  déclare  que  PécoBonmie  est  ^la  prélaoe  nécessaire 
de  tontes  les  gcaades  réformes  fiscales.  Il  est  regrettable,  tocUefois, 
qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  mettre  en  pratique  ce  sage  précepte,  avant 
d'entreprendre  la  réforme  qu'il  s'efforce  de  faire  triompdier,  aotuelle- 
raent,  comme  ministre. 

Fernand  Daguin. 


Cours  d'ihconomi^e  potitûiiiit*  professé  à  VÈcolc  nationale  de^  Ponts 
ef  Chauwées.  Livre  sixième.  Les  îrnvaux  publics  et  les  transports, 
par  M.  C.  Colson.  —  Paris,  Gauthier-ViUars  et  Pélix  Alcan,  1907. 

}L  Colson  vient  de  terminer  la  publication  «lu  cours  d^écono mie  poli- 
tique qu'il  a  professé  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées.  Oinq  volumes 
avaient  déjà  paru  :  Livre  I,  Théorie  générale  des  phénomènes  éco- 
nomiques'^  livre  II,  Le  travail  et  les  questions  ouvrières;  livre  III, 
La  propriété  des  biena  rorporéts  et  rncwporeis;  livre  IV,  'Les'entre- 


Digitized  by 


Google 


—  260  — 

prises,  le  commercr  et  la  circulation'^  livre  V,  Les  finances  publi- 
ques et  le  budget  de  la  France,  Le  livre  VI  contient  l'application  à 
la  matière  des  travaux  publics  des  doctrines  exposées  dans  le  cours. 
On  y  trouve,  comme  dans  les  précédents,  une  documentation  abon- 
dante et  contrôlée  sur  la  législation  et  la  pratique  des  principaux  pays 
étrangers.  Il  présente  à  ce  titre  un  intérêt  spécial  pour  les  lecteurs  du 
Bulletin.  L'auteur  est  un  guide  que  Ton  peut  d'ailleurs  suivre  avec  profit. 
On  sent  que  ce  n'est  point  seulement  dans  les  textes  qu'il  a  pris  la  matière 
de  son  cours,  que  ses  connaissances  ne  proviennent  pas  uniquement  de 
l'étude  des  lois,  règlements,  conventions,  cahiers  des  charges  et  statis- 
tiques, mais  de  la  pratique  même  des  affaires.  A  la  connaissance  com- 
plète des  détails  qui  est  le  propre  du  technicien,  il  joint  la  matlrise  des 
ensembles  où  se  reconnaît  Thomme  de  science.  Le  livre  est  remarqua- 
blement construit.  L'auteur  fixe  d'abord  les  principes  d'après  lesquels 
doit  être  admis  ou  rejeté  un  projet  de  travail  public;  après  avoir  établi 
la  théorie  des  prix  de  transport  et  des  péages,  il  en  déduit  les  éléments 
à  envisager  pour  apprécier  l'utilité  d'une  entreprise.  Il  passe  ensuite 
aux  questions  d'exploitation,  traite  la  question  des  tarifs  et  celle 
de  la  concurrence  et  des  coalitions.  Sa  conclusion  sur  ce  dernier  point 
est  que  l'expérience  comme  la  théorie  démontre  l'impossibilité  de  com- 
pter sur  la  concurrence  pour  assurer  au  public  un  bon  service  à  bon 
marché  en  matière  de  voies  de  communication.  L'établissement  et 
l'exploitation  de  ces  voies  prennent  donc  nécessairement  le  caractère 
d'un  service  public.  Comment  l'Etat  doit-il  intervenir  pour  assurer  ce 
service?  C'est  ce  que  M.  Colson  examine  dans  les  chapitres  VI  et  VII  : 
Du  rôle  de  l'État  et  do  l'industrie  privée;  Association  financière  entre  le 
concédant  et  le  concessionnaire.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  une 
catégorie  particulière  de  travaux  :  distributions  d'eau,  de  gaz  ou  d'éner- 
gie, et  défense  contre  les  eaux  nuisibles.  Les  conclusions  générales  qui 
terminent  le  livre^  font  ressortir  les  dangers  que  présente  l'intervention 
exagérée  de  l'État  au  point  de  vue  lant  des  droits  individuels  que  du 
progrès  de  la  richesse  publique. 

A.  Arnaijnê. 


Les  règlements  des  assemblées  législadves,  —  Édition  et  traduc- 
tion, par  Félix  Moreau,  professeur  de  droit  administratif,  et  Joseph 
Delpech,  professeur  de  droit  public  et  constitutionnel,  à  l'Université 
d'Aix-Marseille.  —  2  vol.  gr.  in-8%  de  la  Bibliothèque  internationale 
de  droit  public,  1906-1907,  t.  I,  li-680  p.;  t.  Il,  782  p.  Paris,  Giard 
et  Brière.  —  Broché  30  francs,  net  27  francs.  Relié,  reliure  de  la  biblio- 
thèque, 32  francs,  net  29  francs. 

<  Si  nous  pouvions  tracer  exactement  l'histoire  de  plusieurs  corps 
politiques,  disait  Dumont  (de  Genève)  dans  son  discours  préliminaire  au 
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fameux  Traité  de  Bentham  sur  «  La  tactique  des  assemblées  législa- 
tives »,  nous  verrions  que  tel  s'est  conservé,  et  tel  autre  s'est  détruit 
par  la  seule  différence  de  leurs  modes  de  délibérer  et  d'agir.  »  Les 
règlements  ont,  en  effet,  sur  le  développement  des  travaux  parlemen- 
taires et  de  la  vie  politique  une  influence  considérable  qu'un  autre  tra- 
vail de  M.  Delpech,  Tun  des  auteurs  du  présent  Recueil,  avait  déjà 
caractérisée  avec  celte  bonne  formule  :  «  Le  règlement  de  chaque 
assemblée  est,  pour  les  détails  et  même  pour  les  principes,  l'indispensable 
complément  de  la  constitution  nationale,  bien  loin  d'être  tout  uniment, 
comme  plusieurs  l'imaginent,  en  une  vue  trop  simpliste  des  choses,  le 
code  disciplinaire  du  corps  délibérant  ».  On  le  vit  bien  au  cours  des 
premières  réunions  des  assemblées  révolutionnaires,  où  souvent  tout  fut 
proposé,  délibéré  et  voté  au  milieu  d'une  incohérence  et  d'un  désordre 
incroyables;  on  le  sent  aussi  parfaitement  aujourd'hui,  si  bien  qu'il  se 
rencontre  des  règlements  dans  tous  les  pays  où  fonctionnent  des  assem- 
blées législatives. 

C'est  de  ces  textes  que  MM.  Moreau  et  Delpech,  professeurs  de  droit 
administratif  et  de  droit  public  ei  constitutionnel  à  l'Université  d'Âix- 
Marseille,  ont  eu  l'heureuse  idée  de  donner  une  version  française,  dans 
la  pensée  d'imprimer  une  direction  nouvelle  aux  études  de  droit  consti- 
tutionnel, tout  au  moins  de  leur  donner  un  aliment  nouveau;  aussi  bien 
leur  recueil  permettra-t-il  aux  historiens  du  droit  et  aux  écrivains  poli- 
tiques de  mieux  comprendre  l'action  complémentaire,  ou  même  déci- 
sive, de  la  procédure  des  délibérations  sur  le  fonctionnement  des  lois 
politiques,  et  de  saisir  sur  le  vif  la  réaction  de  cette  coutume  parlemen- 
taire sur  la  constitution  d'un  pays,  le  rendement  des  pouvoiis  publics 
ou  l'efTet  des  règles  constitutionnelles.  Les  deux  auteurs  ont,  du  reste, 
indiqué  ces  deux  points,  importance  considérable  et  rôle  essentiel  des 
règlements,  dans  un  Avertissement  d'une  grande  netteté  et  d'une  lumi- 
neuse clarté;  et  une  préface  de  M.  Charles  B^noist  souligne  d'une  ma- 
nière fort  intéressante  tous  les  services  qu'est  susceptible  de  rendre 
l'ouvrage  difficile  et  aride  qu'a  mené  à  bonne  fin  <  le  courage  persé- 
vérant »  de  MM.  Moreau  et  Joseph  Delpech  et  <c  dont  on  ne  saurait  dire 
assez  le  mérite...  pour  rendre  plus  facile  et  plus  sûre  une  tâche  (celle 
de  la  réforme  parlementaire)  qui  eut  été  très  difficile  et  très  hasardeuse 
sans  lui  ». 

En  fait,  il  ne  pouvait  être  question,  au  moins  pour  l'heure,  de  tra- 
duire et  de  publier  les  règlements  de  tous  les  Parlements  du  monde. 
Les  auteurs  de  cette  très  précieuse  collection  ont  donc  choisi,  en  tenjant 
compte  non  seulement  de  l'importance  des  peuples,  mais  aussi  des  par- 
ticularités que  présentent  les  divers  régimes  politiques  et  de  l'intérêt 
qu'offre,  ici  et  là,  la  vie  parlementaire.  Ainsi,  à  côté  des  grandes 
nations,  ils  ont  donné  place  à  la  Belgique,  à  la  Hollande,  à  la  Suède  et 
à  la  Norvège,  et  admis  la  Grèce  qui  ne  possède  qu'une  seule  Chambre. 
Des  États  fédératifs,   ils  ont  traduit  les  règlements  des  assemblées  de 
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l'Empire  allemand  et  ceux  ée  la  Prusse,  pour  rAatricbe-Hongrie  ceux 
des  Délégations  et  des  deux  Parlements  cisleithan  et  tnnsleîibaD,  pour 
la  Suisse  ceux  des  assemblées  fédér»ks  d-un  canton  piivemeni  représen- 
tatif et  d'une  Landsgemeindis^  tandis  qu'aux  Etats-Unis,  iU  ont  pris  sea- 
ietnent  les  règlements  des  Chambres  de  TUnioD.  Ils  ont  aussi  traduit 
les  Standing  Orders  anglais,  longs,  mais  si  curieux^  relatifs  aux  bilis 
privés.  De  la  sorte,  ils  paraissent  bien  avoir  rassemblé  les  textes  les 
p)crs  impforlants  et  \m  plus  oaractiéristiques,  tels  que  les  donnent  de» 
publications  officielles  ou  quasi- officiel  les  et  tels  aussi  qu'ils  existent 
d^ns  leur  forme  la  plus  réeente.  Un  index  alphabètiqae  très  richey  bien 
compris  et  dénotant  une  grande  expérience,  termine  Ifouvrage.  De  la 
sorte,  MM.  M.  et  D;  ont  rendu  un  serrice  inappréoiable  au  monde 
politique,  qui  pourra  comparer  les  solutions  données  en  Europe  et  aux 
États-Unis  sur  le»  problèmes  de  procédure  pariemeniatre,  et  au  monde 
scientifique,  qut  trouvera  dans  ces  deux  gros  volumes  des  documents 
considérables  à  utiliser  pour  le  développement  de  la  science  du.  droit 
constitutionnel. 

Joseph  H^ARo* 

La  Monnaie,,  pai*  M.  A.  de  Foville,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  di- 
reeleur  do  radminlst ration  des  Monnaies.  —  l  voL  in-i2,  de  V-242  p. 
Paris,  librairie  LecofTre.  —  Prix  :  2  francs. 

M.  de  Foville  a  dirigé  pendant  sept  années  Tadministration  des  Mon- 
naies. Il  est  donc  particulièrement  compétent  pour  traiter  les  multiples 
et  importantes  questions  que  soulève  Tétude  de  la  monnaie  II  a  divisé 
son  ouvrage  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  Théorie  et  législatioiiy  il  donne,  avec  beaucoup  de 
précision  et  de  clarté,  les  notions  primordiales  de  Técbange  et  de  la  valeur 
(le  la  monnaie,  indique  ce  que  doivent  être  et  ce  que  sont,  en  fait,  les 
monnaies,  les  suit  dans  leur  évolution  à  travers  les  Ages,  compare  lies 
divers  systèmes  monétaires. 

La  deuxième  partie.  Technique  monétaire,  décrit  la  fabrication  de 
la  monnaie.  Enfin,  la  troisième  partie  traite  de  la  Kie  économiqtie  des 
monnaies  et  expose  les  variations  des  prix.  M.  de  Foville  termine  son 
intéressant  ouvrage  par  un  rapide  examen  des  systèmes  proposés  pour 
remplacer  la  monnaie  et  en  fait  aisément  voir  le  caractère  utopique. 

DanitsI  Bubbt. 


Kssai  liistoriquc  sur  les  Expositions  universelles  dé  Paris^  par 
M.  Adolphe  Démy.  —  1  vol.  in-8"  raisin,  de  1100  p.;  Paris,  Alphonse 
Picard.  —  Prix  :  15  francs. 

En  dépit  dé  son  titre  modeste,  le  livre  de  M.  Démy  constitue  un 


Digitized  by 


Google 


—  2153  — 

tableau  toè.s  coKkplCbt  de.  U  vi^  sociale,  politique  et  écoQQUuq^jiie  delà 
France  pendant  lai  secooil/s  moitié  du  dix-neuvième  siècle^  L*bij9U)ine 
des  cinq,gfand(es  foires  internatio.nales  de  1855,  1867, 1878,.18$9et  1900 
ne  Qon9erv«,  guère  d'intérêt  qpe  par  Texamea  des  conditions  de  vie  dans 
lesquelles  ont  pris  corps,  ces  manifestations,  et  piar  Tétude.des  consé- 
quences quielles  ont  amenées.  C'est  bien  ce  qu'a  compris  M.  Démy.  Son 
lirvce,  écrit  ayec  une  rare  érudition  générale  et  una.paclaite  mallci^e  djui 
su|ety  constitue  une  œuvre  très  vivante^  de  haute  portée  éoonomiquje  et 
sociale. 

Daniel  Bub&x. 


Les  Ré^g^me^  politiques  au  XX"  siècle^  par  MM>,  Albert  Soubiesi  et 
Ernest  Carette.  —  I.  Les  BfipubliqMes  parlementaires.—  IL  La  Répu- 
blique démoGraliç^ue.  -^  2  vol,  in-8";  Paria,.  Ernest  Flammarion.  — 
Prix  :  6.  fran^  le  volume. 

MM.  Albert  Soubies  et  Ernest  Garette  ont  entrepris^  Tétude  des  régi- 
mes politiques,  au  vingtième  siècle.  De  nombreux. ouvrages  ont  examiné 
déjà  les  diverses^  constitutions  entre  lesquelles  se  partage  Torganisation 
politique. des  peuples;  mais  les  uns  sont  des  traités  consacrés  à.  des  pro- 
blèmes particuliers,  les  autres,  des  exposés  successifs  de  chaque  consti- 
tution. L'œuvre  de  MM.  Soubies  et  Garette  est  toute  différente.  C'est 
sur  la  base  de  la  classification  des  régimes  qu'ils  édifient  leur  descrip- 
tion de  droit  constitutionnel.  Outre  la  monarchie,  ils  distinguent  trois 
formes  de  gouvernement  :  la  république  parlementaire,  la  république 
démocratique,  la  république  représentative.  Chacune  de  ces  formes  fait 
l'objet  d'une  étude  d'ensemble.  Deux  volumes,  d'ailleurs  indépendants 
Tun  de  l'autre,  ont  déjà  paru.  Les  Républiques  parlemeniaii'es  com- 
prennent la  France,  le  Chili,  le  Venezuela,  Haïti  et  Saint-Domingue.  La 
République  démocratique  n'est  représentée  que  par  la  Suisse.  On  ne 
saurait,  en  quelques  lignes,  entrer  dans  l'examen  de  ces  deux  volumes; 
il  en  faut  louer  sans  réserve  l'originalité  de  plan,  la  profondeur  de  vues, 
la  netteté  de  discussion  et  la  richesse  de  documentation. 

Daniel  Burkt. 


I.  Histoire  de  la  doctrine  relative  à  la  nature  do  la  Querela  inof- 
fîciosi  testamenti,  par  M.  E.  Jobbé-Duval;  IL  Explication  de  la  loi  IG 
au  Code  de  inofficioso  testamentOy  par  le  même;  2  brochures  in-8^ — 
Librairie  de  la  Société  du.  Recueil  Sirey  et  du  Journal  du  Palais. 

La  controverse  relative  à  la  nature  de  la  querela  inofficiosi  testa- 
ment i  dure  depuis  le  début  du  xu*  siècle  ;  la  lutte  n'a  jamais  cessé, 
bien  que  le  système  dn  moyen  de  procédure  distinct  ait  paru  triompher 
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définitivement  avec  les  glossateurs  de  la  seconde  école  et  les  Barlolistes, 
et  que  celui  de  la  pétition  d^hérédité  sui  generis  ait  semblé,  lui  aussi, 
avoir  remporté,  un  moment,  la  victoire^  grâce  à  Técole  française  du 
XVI*  siècle.  Dans  une  savante  et  profonde  étude,  M.  Jobbé-Duval  a 
retracé  avec  autant  d'érudition  que  d'autorité  les  phases  de  cette  longue 
controverse.  Il  en  suit  toutes  les  vissicitudes  depuis  le  droit  de  Théo- 
dose II,  et  montré  comment  Tim portant  travail  de  M.  Eisele  Ta  récem- 
ment rouverte,  en  rattachant  l'évolution  de  la  querela  à  l'histoire  géné- 
rale de  la  procédure  chez  les  Romains.  Cette  étude  importante  contient 
maint  renseignement  précieux  sur  les  interprétations  di vérités  données 
à  la  nature  de  la  querela  par  les  commentateurs  du  Droit  romain. 

C'est  sans  doute  en  y  travaillant  que  l'attention  du  savant  professeur 
a  été  attirée  sur  le  fragment  inséré  au  Code  (litre  De  inofficioso  tes- 
tamento),  d'un  rescrit  qui  fut  adressé  en  Fan  258  après  J.-C,  par  les 
empereurs  Valérien  et  Gallien  à  une  femme  appelée  Théodota.  Malgré 
le  nombre  considérable  des  commentaires  de  ce  titre  du  Code,  ce  texte 
attira  fort  peu  l'attention  des  jurisconsultes,  et  cela  bien  à  tort.  M.  Jobbé- 
Duval  dans  un  travail  très  fouillé,  en  a  montré  l'importance  et  les 
lumières  que  l'interprétation  de  ce  fragment  pouvait  contribuer  à  jeter 
non  seulement  sur  la  querela,  mais  sur  l'histoire  du  développement  de 
la  procédure  romaine,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  des 
centumvirs.  Ce  mémoire,  rempli  de  vues  originales  et  profondes,  sera 
lu  et  discuté  avec  intérêt  par  les  romanistes,  auxquels  il  doit  être  signalé 
d  une  façon  spéciale. 

L.    GUÊRIN. 


L' Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON. 


01  OiS.  —  Imprimerie  Laiiire,  rue  de  Fleiirus,  9,  à  Paris. 
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Séance  du  25  mars  1908.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société,  -r-  Élection  d'un  membre  du  Conseil  de  Direction.  —  Discussion 
sur  les  communications  faites  au.cours  des  précédentes  séances  générales  : 
ob:$ervations  de  MM.  E.  Sée  et  Ch.  Lefebvre.  —  Communication  par 
M.  E.  GiRAUD  d'une  élude  sur  la  crise  de  renseignement  primaire  en 
Angleterre.  —  Observations  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Conseil  de  Direction. 

Réunion  des  sections.  —  Section  des  langues  du  Nord.  —  Section  de  la 
langue  anglaise.  —  Section  de  la  langue  française.  —  Section  des  langues 
du  Midi  et  de  l'Orient. 

Chronique  législative.  —  Chambres  françaises.  —  Parlement  anglais. 

Comptes  rendus  d'outYages.  —  Sveriges  Rikes  lag  (25»  édit.),  par  M.  W 
Uppstrôm;  M.  F.  Daguin.  —  I.  Elementos  de  derecho  inlemacional  pri- 
vado  (3*  édit.),  par  M.  Terres  Campus;  II.  Elementos  de  derecho  interna- 
cional  pûblico  (2*  édit.),  par  le  même;  M.  1\  Daguin.  —  L'impôt  sur  le 
retenu  en  Italie^  par  M.  Je  vicomte  0.  de  Spoelberch;  B.  —  Essai  sur 
Vhistoire  économique  de  VEspagnc,  par  M.  Goury  du  Roslan;  M.  F.  Da- 
guin. —  Études  sur  les  effets  internationaux  des  Jugements^  par  M.  Bar- 
tin;  M.  M.  Sauvaonac.  —  Histoire  de  la  charité,  par  M.  L.  Lalleinand 
(t.  III,  Le  moyen  dge);  M.  F.  Daguin.  —  Le  droit  international  ouvrier, 
par  M.  Raynaud;  M.  K.  Lémonon.  —  La  question  macédonienne,  par 
M.  G.  Engelhardt;  M.  E.  Lémonon.  —  La  seconde  conférence  de  la  paix, 
par  M.  E.  Lémonon;  G.  M. 


SÉANCE    DU   35   MARS   1908. 

Présidence  de  M.  A.  Celier,  Membre  du  Conseil 
de  Direction^  et  de  M.  J.  Cïialla.>iel,   Vice-Prcsident. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 
Le   procès-verbal   de  lu  précédente   séance  est  lu  et 
adopté, 

XXXIX,  18 
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Membres  nouveaux  admis  par  le  Conseil  de  direction  : 

MM.  Heinsheimbr  (le  D'  Karl),  professeur  ordinaire  de  droit  à  TUniver- 
sité,  à  Heidelberg  (Grand-Duché  de  Bade); 
MoNiGAULT  (Charles   de),  ancien  magistrat,   administrateur   du 
domaine  de  Chantilly,  22,  rue  du  Regard  (Paris)  ; 
OuvART  (le  marquis  Ramon  de),  avocat.  Directeur  de  la  Reviêta 
de  derecho  internacional  y  de  politica  exterior^  5,  Factor,  à 
Madrid  (Espagne); 

Centro  JURiDico;  Alocha,  52,  1%  iz**',  à  Madrid  (Espagne). 


M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Enquête  sur  le  travail  h  domicile  dans  Vindustrie  de  la  lin- 
fjerie,  I;  vol.  in-8",  offert  par  M.  le  Ministre  du  travail. 

Vergleichende  Darstellung  des  Deutsclien  und  Auslandisclien 
Strafrechts.  (Allgemeiner  Teil.  I  Band);  Vol.  in-8%  offert  par 
Téditeur,  M.  0.  Liebmann,  de  Berlin. 

Histoire  de  la  Doctriiie  relative  à  la  nature  de  la  Qukrela 
iNOFFiciosi  TESTAMENTi,  brochure  in-8",  offerte  par  Fauteur, 
M.  Jobbé-Duval. 

Royaume  de  Belgique,.,.  Rapports  annuels  de  Vinspeciron  du 
travail,  1906;  vol  in-8^  offerts  par  roflice  du  Travail  de  Bel- 
gique. 

Ih^eve  estudio  sobre  los  impedimenlos  para  conlraer  matri- 
monio  considerados  desde  al  punto  de  vista  medîco-legal,  broch. 
in-8*»,  offerte  par  l'auteur,  M.  Carlos  Castro  Ruiz. 

El  Abogado  de  si  mismo,  Tratado  de  derecho  usual  para  la 
Repûblica  Argentina.,,,  15*  édition;  vol.  în-S**,  offert  parTauteur, 
M.  Emile  Daireaux. 

Compte-rendu  sténographique  des  séances  du  Conseil  fédéral 
suisse.  1905  à  1907;  6  vol.  in-8°,  offerts  par  le  Gouvernement 
fédéral. 

Die  Koniglicli'Serbische-StaatS'Hypothehenbank 'jhroch,  îd-8°. 
offerte  par  l'auteur,  M.  J.  Mitrovic. 
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Traité  général  théorique  et  pratique  de  droit  commercial..  Des 
faillites  et  banqueroutes  et  des  liquidations  judiciaires ,  tome  I, 
fasc.  1;  vol.  iD-8%  offert  par  les  auteurs,  MM.  E.  Thaller  et 
J.  Percerou. 

Les  conventions  collectives  relatives  aux  conditions  du  tr*a*- 
vail^  en  droit  français  ;  vol.  in-8*»,  offert  par  l'auteur,  M.  Paul 
Passama. 

4®  Rendiconto  délie  sessioni  délia  R.  Accademia  dette  Scienze 
delV  Istxtuto  di  Bologna;  classe  di  Scienze  morali.  l  fasc.  1. 1908  ; 

2*^  Statuto  délia  Reale  Accademia  délie  Scierue  dell*  Istituto  dî 
Bologna] 

3»  Memorie  délia  R*  Accademia  délie  Scienze  delV  Istituto  di 
Bologna;  classe  di  Scienze  morali,  4906-1907.  Sezione  di  Scienze 
giuridiche^  fasc.  I  ; 

A^  Memorie  délia  R,  Accademia  dellê  Scienze  delV  Istituto 
di  Bologna,  Classe  di  Scienze  Storico-Filologiche,  fasc.  I. 

Deux  brochures  ia-8*»  et  deux  volumes  in-4°,  offerts  par  TAca- 
démi^  royale  des  Sciences  de  Bologne. 

Les  jurés  €  Maltreê  de  la  peine  »,  brûch.  in-8^,  offerte  par 
Tauteur^  M.  Corentin  Gtiyho. 

Tabteau  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  1906,  vol.  II*, 
vol.  in-4%  offert  par  M.  le  Directeur  général  des  Douanes. 

The  Journal  of  the  Society  of  comparative  législation^  volume 
XVIII;  vol.  in-8'^)  offert  par  la  Société  de  Législation  comparée 
de  Londres. 

XI V*^  Congreso  internacional  de  higiejie  y  demografia^  reunido 
en  Berlin  et  23  de  Septiembre  de  1907.  Informe  presentado  al 
Gobemador  provisional  de  Cuba,  por  A.  Agramonte;  brochure 
în-8*,  offerte  par  le  Gouvernement  Cubain.  / 

Il  est  procédé  à  réloction  d'un  membre  du  Conseil  de 
Direction,  en  remplacement  de  M.  Theuratjlt,  décédé. 
M.  Frérejouan  du  Saint  est  élu  à  l'unanimité. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  les  communications  faites 
aux  séances  précédentes  ;  M.  Sée  a  la  parole. 

[  M.  Edgard  Sée,  avocat^  docteur  en  droit  des  Univer- 

sites  de  Paris  et  de  Heidelberg,  présente  les  observations 
suivantes  : 

J'avais  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt,  dans  votre  séance  du 
22  janvier  dernier  les  observations  faites  par  M.  Thaller  sur  la 
question  traitée  à  votre  précédente  réunion  par  M.  Léon  Lyon- 
Caen,  à  savoir  la  condition  de  la  femme  mariée  allemande,  quant 
aux  biens.  Pourtant,  n'étant  pas  en  tous  points  d'accord  avec 
M.  Thaller,  dans  son  exposé,  notre  Secrétaire  général  a  bien 
voulu  me  demander  de  présenter  à  mon  tour  quelques  observa- 
tions. Ce  sont  donc  des  observations  sur  les  observations  de 
M.  Thaller  que  je  me  permettrai  de  vous  développer  aujourd'hui. 

Je  n'avais  pas  eu  le  plaisir  d'assister  à  la  réunion  où  M.  Lyon- 
Caen  a  exposé  son  sujet,  mais  je  l'ai  lu  depuis,  et  d'ailleurs  je 
connaissais  déjà  depuis  fort  longtemps  son  excellent  livre,  si 
clair,  si  complet  sur  la  femme  mariée  allemande.  Le  sujet  traité 
étant  assez  éloigné  de  nous,  je  vous  rappellerai  brièvement 
que  M.  Thaller  s*était  occupé  d'abord  de  Vincapacilé  de  la  femme 
mariée^  prise  en  soi  si  Von  peut  dire^  abst7*action  faite  de  tel  ou 
tel  régime  matrimonial]  qu'il  a  passé  ensuite  aux  limitations 
qu'apporte  à  ses  droits  V adoption  d'un  régime  et  les  charges 
dont  la  femme  a  grevé  ses  biens  au  profit  de  son  mari  ou  de  la 
communauté, 

A.  —  Sur  le  premier  point,  incapacité  de  la  femme  mariée 
prise  en  soi,  M.  Thaller  a  fait  remarquer  que  l'autorisation  mari- 
tale était  abolie  en  Allemagne  et  approuvait  cette  abolition.  Je 
suis  complètement  d'accord  avec  lui  sur  ce  point,  cependant  je 
voudrais  vous  faire  remarquer  que  cette  abolition  de  l'autorisa- 
tion maritale  n'est  peut-être  pas  aussi  complète  qu'il  parait  au 
premier  abord. 

a)  En  eiïet,  nous  trouvons  dans  le  Code  civil  allemand  un 
g  1354  que  les  Allemands  ont  appelé  a  Gehorsamsparagraph  > 
c'est-à-dire  le  paragraphe  d'obéissance.  Ce  paragraphe  dispose 
((  qu'au  mari  revient  le  droit  de  décision  dans  toutes  les  afFaires 
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relatives  à  la  vie  conjugale  commune  ».  Au  mari  appartient  donc 
par  rapport  à  la  femme  la  suprématie,  le  dernier  mot,  dans  les 
affaires  relatives  à  la  vie  conjugale  commune,  tels  que  la  fixation 
du  domicile,  éducation  des  enfants,  genre  de  vie  à  adopter,  etc. 
Et  ce  n'est  pas  là  une  pure  constatation  théorique,  un  simple 
principe  posé  par  la  loi,  car  ce  paragraphe  est  pourvu  d'une 
sanction,  l'action  en  rétablissement  de  la  vie  commune  (g§  606, 
608,  612,  617,  621,  888,  al.  %  G.  Pr.  Civ.  AIL). 

Par  cette  action  qui  prendra  des  noms  différents  suivant  le 
but  qu'elle  poursuivra,  qui  s'appellera  action  en  rétablissement 
de  communauté  de  domicile,  ou  action  du  mari  pour  obliger 
la  femme  à  porter  son  nom,  ou  action  de  la  femme  pour  obliger 
le  mari  à  lui  laisser  porter  ce  nom,  Tun  ou  l'autre  des  époux 
pourra  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  trancher  les  difficultés 
existant  entre  les  époux  relativement  aux  affaires  de  la  vie  con- 
jugale commune.  Or,  pour  juger,  c'est  du  §  1354  que  s'inspirera 
le  tribunal.  Je  sais  bien  que  ce  jugement  ne  pourra  pas  être 
sanctionné  par  une  exécution,  et  que  le  seul  effet  qu'on  puisse 
en  attendre  est  un  effet  moral  sur  l'un  ou  l'autre  des  époux; 
mais  cet  effet  moral  n'est  pas  à  négliger.  D'une  part  en  effet  il 
pourra  faire  revenir  soit  le  mari  sur  une  décision  injuste,  soit  la 
femme  sur  sa  conduite,  alors  qu'un  tiers  impartial  aura  tranché 
la  difficulté  après  examen  approfondi,  ou  bien  encore  cette 
action  aura  un  effet  plus  efficace,  elle  pourra  servir  si  la  situa- 
tion est  à  ce  point  grave,  de  base  à  une  action  en  divorce. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  du  moins  dans  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux  il  y  a  là  encore  comme  une  autorisa- 
tion maritale,  plus  moderne,  plus  adaptée  à  la  condition  actuelle 
de  la  femme,  mais  une  autorisation  maritale,  c'est-à-dire  une 
direction  indispensable  dans  une  société,  laquelle  est  ici  la  com- 
munauté conjugale. 

h)  M.  Thaller  faisait  remarquer  d'autre  part  que  tout  en  étant 
partisan  de  l'abolition  de  l'autorisation  maritale,  il  voudrait  la 
voir  fonctionner  cependant  pour  certains  cas  où  il  s'agit  de 
droits  qui  ont  un  caractère  plus  moral  que  pécuniaire,  et  dont 
l'exercice  libre  par  la  femme  pourrait  ou  bien  compromettre  la 
dignité  du  ménage,  ou  bien  attirer  à  la  femme  le  reproche 
qu'elle  ne  donne  pas  ses  soins  à  la  maison  comme  elle  y  est 
tenue  (Schlusselgewalt).  Il  cite  comme  exemples  :  le  cas  où  une 
femme  entreprendrait  une  carrière  théâtrale  ou  ferait  le  com- 
merce. 
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La  loi  allemande  a  pour  06i  cas  particuliers,  ou  du  moins 
pour  le  cas  particulier  où  il  s'agit  de  prestation  personnelle  à 
fournir  par  la  femme  (cas  où  la  femme  se  voue  k  la  carrière 
théâtrale  pour  reprendre  l'exemple  ci^lessus)  pris  à  côté  du 
principe  du  §  1354  des  dispositions  spéciales  dans  son  g  1358.  Ce 
dernier  donne  au  mari  le  droit  de  dénoncer  sans  délai,  à  condi- 
tion qu'il  en  ait  obtenu  Tautorisation  du  juge  des  tutelles,  l'en* 
gagement  pris  par  la  femme  à  Tégard  d'un  tiers. 

M.  Thaller  citait  bien  cette  disposition,  mais  disait  que  son 
application  était  compliquée  et  que  la  procédure  en  était  com* 
plexe.  Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que  je  ne  suis 
pas  d'accord  sur  ce  point  avec  mon  cher  maître.  La  procédure 
nécessaire  en  effet  me  parait  simple.  Une  requête  au  juge  des 
tutelles  du  domicile  du  mari,  c'est*à-dire  au  magistrat  cantonal 
suffira  pour  donner  cette  autorisation  (g  45,  FG.  Loi  sur  la  juri- 
diction gracieuse).  La  femme,  ainsi  que  cela  parait  résulter  des 
termes  du  Gode  c  Wenn  sich  ergiebt  »  doit  être  entendue.  Elle 
peut  faire  appel  au  tribunal  civil  dans  la  quinzaine  (§§  20  et  sui- 
vants,  53,  60.  Loi  sur  la  juridiction  gracieuse). 

Ce  droit  d'appel  n'appartient  qu'à  la  femme.  L'appel  doit  avoir 
lieu  au  tribunal  civil  dans  la  quinzaine  du  jour  où  la  femme  a  eu 
connaissance  de  la  décision.  Le  juge  des  tutelles  ne  doit  autori- 
ser le  mari  à  dénoncer  pour  l'avenir  le  contrat  que  s'il  estime 
que,  par  suite  de  son  activité,  les  obligations  de  la  femme  à  l'inté- 
rieur du  ménage,  son  obligation  d'élever  les  enfants  par  exemple, 
ne  soient  atteintes. 

Quel  est  le  résulat  de  cette  dénonciation?  Le  juge  des  tutelles 
jouissant  en  Allemagne  d'une  grande  autorité,  il  est  probable 
que  la  femme  tiendra  compte  de  la  dénonciation  autorisée  par 
le.juge  et  s'y  soumettra.  S'il  n'en  était  pas  ainsi  le  mari  pourrait 
intenter  l'action  en  rétablissement  de  la  vie  commune,  mais  ceci 
n'est  guère  probable  ici,  puisque  la  fenime  a  déjà  eu  un  avertis- 
sement moral  suffisant,  et  il  ne  lui  resterait  plus  alors  qu'à 
intenter  l'action  en  divorce.  C'est  là  en  somme,  dans  cette  ma- 
tière très  délicate  des  rapports  conjugaux,  toujours  le  dernier 
remède,  Vultima  ratio  (art.  1B67,  1568  du  Code  civil  allemand;. 

En  analysant  bien  cet  article  1358,  alinéa  1,  il  nous  semble 
que  celui-ci  est  plus  inspiré  dans  un  but  de  protection  de  la 
femme  que  dans  un  but  d'hostilité;  c'est  une  mesure  qu'on  pour- 
rait comparer  à  ce  droit  de  rescision  accordé  à  nos  mineurs  pour 
toutes  espèces  de  conventions  en  cas  de  lésions  (1305,  C.  C). 
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L'article  peut  s'expliquer  ainsi  :  la  femme  s'est  engagée  à  la 
légère;  elle  a  contracté  cet  engagement,  un  engagement  théâtral 
par  exemple,  parce  que  telle  était,  pensait-elle,  sa  vocation,  ou 
si  elle  s'est  engagée  comme  institutrice,  comme  ouvrière  ou 
comme  servante  parce  qu'elle  croyait  que  son  temps  était  plus 
utilement  employé  au  dehors  qu'à  l'intérieur  de  son  ménage. 
Elle  s'est  ensuite  rendu  compte  qu'elle  s'était  trompée  et  vou- 
drait revenir  sur  son  engagement.  Elle  n'a  pas  la  vocation  théâ- 
trale ou  les  promiscuités  du  théâtre  lui  déplaisent;  elle  voit 
qu'en  se  bornant  à  ses  soins  de  ménagère,  elle  serait  plus  utile 
qu'en  gagnant  péniblement  de  l'argent  au  dehors;  l'engagement 
à  ce  moment  ne  peut  plus  être  rompu,  il  est  trop  tard.  Alors  le 
mari  peut  venir  à  son  secours  et  dénoncer  le  rapport  à  l'égard 
des  tiers,  grâce  à  ce  g  1358.  Cet  article  n'est  donc  pas  contraire, 
mais  en  faveur  de  la  femme,  il  a  pour  but  de  la  protéger,  non 
de  restreindre  ses  droits. 

En  comparant  cette  disposition  à  notre  droit  français,  je  ferai 
observer  que  bien  que  le  mari  puisse  en  théorie,  refuser  d'une 
façon  absolue  son  autorisation  pour  des  engagements  de  cette 
nature,  aucune  exécution  de  cette  défense  ne  peut  s'ensuivre; 
inais  la  disposition  du  droit  allemand  me  paraît  plus  efficace 
pour  les  raisons  suivantes  :  c'est  que  le  veto  du  mari  dans  notre 
législation,  doit  intervenir  â  un  moment  où  la  femme  ne  s'est  pas 
encore  rendu  compte  des  effets  de  l'engagement  qu'elle  va 
prendre,  où  elle  n'a  pas  pu  encore  en  peser  les  avantages  ou  les 
inconvénients.  Il  est  certain  que  le  refus  de  l'autorisation  mari- 
tale à  ce  moment  n'empêchera  pas  la  femme  d'agir.  Tandis  que 
dans  la  mesure  allemande,  la  dénonciation  se  produisant  â  un 
moment  où  la  femme  a  déjà  pu  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a 
fait,  mesure  intervenant  avec  des  garanties,  puisque  le  juge  des 
tutelles  a  autorisé  le  mari,  peut  avoir  un  effet  salutaire  et  venir 
au  moment  opportun  pour  déterminer  la  femme  à  renoncer  à 
son  erreur;  d'où  sa  supériorité  sur  noire  autorisation  maritale. 

c)  Pour  être  complot  j'ajouterai  enftn  que  le  mari  possède 
encore  une  arme  contre  les  engagements  de  sa  femme  qui  pour- 
raient lui  déplaire.  C'est  le  g  138  du  Code  civil  qui  déclare  nul 
tout  acte  juridique  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

B.  —  Si  nous  nous  plaçons  maintenant  au  point  de  vue  indi- 
qué par  M.  Thaller  de  la  liberté  laissée  à  la  femme  de  se  livrer 
au  commerce  nous  reconnaissons  avec  lui  que  cette  liberté  est 


Digitized  by 


Google 


^P 

^^^^s^~' 

^^M^r^ 

^^^^  ' 

^Hr^' 

mÈ" 

^KÊ^-' 

^Bê>\ 

^Hg^> 

^1^^'^  ' 

^^^SIF^' 

1^^-'. 

H^^' 

^ÊK^-'  ' 

Bp.'. 

H^j- 

&"' 

—  272  — 

absolue.  Ceci  résulte  de  Texamen  des  §  1399  Code  Civ.'  ail., 
36  al.  1  de  la  loi  d'Introduction  et  de  l'absence  de  toute  dispo- 
sition prohibitive  soit  dans  le  nouveau  Code  de  commerce  de 
1897  par  opposition  au  Code  de  1861  devenu  loi  fédérale  en 
1869  et  loi  d'Empire  en  1871  (1),  ceci  toutefois  sous  les  restric- 
tions  des  §g  1354  et  1358  déjà  examinés. 

La  conséquence  du  g  1354  est  l'action  en  rétablissement  de  la 
vie  commune  et  nous  avons  vu  qu'elle  n'a  qu'un  effet  moral. 
Quant  au  §  1358  son  application  est  bien  rare  et  sauf  certains 
cas  déterminés,  n'empêchera  pas  la  femme  de  faire  le  commerce. 
On  peut  en  concevoir  cependant  le  fonctionnement  pour  le  cas 
où  la  femme  serait  associée  en  nom  collectif  ou  gérante  d'une 
société  en  commandite,  auquel  cas  le  mari  pourrait  dénoncer 
l'engagement  pris  envers  les  tiers. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  combiner  cette  liberté  de  faire  le 
commerce  avec  les  différents  régimes,  sous  lesquels  la  femme 
pourrait  se  trouver  mariée  et  nous  verrons  alors  que,  si  en  prin- 
cipe la  femme  peut  faire  librement  le  commerce,  en  fait  cela 
lui  sera  difficile  sans  l'autorisation  de  son  mari.  En  effet,  que  la 
femme  soit  mariée  sous  le  régime  légal  ou  un  régime  de  commu- 
nauté elle  ne  pourra  faire  le  commerce  en  l'absence  dé  l'autori- 
sation maritale  qu'avec  ses  biens  réservés.  La  femme,  en  effet, 
en  l'absence  d'autorisation  ne  pourra  pas  disposer  du  bien 
d'apport  sous  le  régime  légal  ni  du  bien  commun  sous  les 
régimes  communautaires  ;  enfin  elle  n'aura  pas  son  mari  comme 
co-débiteur  solidaire  à  côté  d'elle,  ce  qui  nuira  considérablement 
à  son  crédit  (§  1549  et  1560).  Pour  faire  le  commerce  elle  ne  dis- 
posera que  de  son  bien  réservé  qui  ne  peut  être  constitué,  à 
l'exception  du  bien  réservé  légal,  que  par  contrat  de  mariage 
(1368-1440),  donations  ou  dispositions  de  dernière  volonté  affec- 
tées de  cette  clause  (art.  1369-1440). 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  du  cas  où  la  femme  ferait  le  com- 
merce avec  du  bien  réservé  légal  (ses  instruments  de  travail) 
ce  qui  constituera  l'exercice  d'un  petit  métier  manuel  plutôt  que 
du  commerce  proprement  dit  (art.  1366  du  Gode  Civ.  ail.). 
Exception  faite  de  ces  cas  particuliers,  nous  savons  qu'en  Alle- 
magne les  contrats  de  mariage  sont  peu  fréquents  et  surtout  peu 
probables  pour  cette  partie  moyenne  de  la  population  où  la 


(1)  Voir  Léon  Lyon-Caen.  La  femme  mariée  en  droit  allemand,  p.  259 
Rousseau,  éditeur»  1903. 
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femme  exercerait  un  commerce.  Donc  rautorisation  maritale 
devient  en  fait  indispensable  à  la  femme  pour  cet  exercice. 
En  conséquence,  le  danger  de  voir  la  femme  se  livrer  à  l'exercice 
d'un  commerce,  en  l'absence  de  cette  autorisation,  sera  prati- 
quement pour  les  raisons  ci-dessus  très  peu  sérieux. 

Si,  prenant  l'hypothèse  d'une  femme  appartenant  à  un  milieu 
aisé,  qui  se  serait  constitué  du  bien  réservé  par  contrat  de 
mariage,  le  mari  aura  pu,  au  moment  de  la  confection  du  con- 
trat, lui  demander  compte  de  ses  intentions  à  cet  égard.  Hais, 
admettons  même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  que  la  femme 
veuille,  contre  la  volonté  du  mari,  faire  le  commerce,  ce  dernier 
a  toujours  à  sa  disposition  l'action  en  rétablissement  de  la  vie 
commune  qui  pourra  être  suivie,  en  cas  d'insuccès,  par  l'action 
en  divorce  (art.  1567  et  1568  du  Code  civ.  ail.). 

Examinons  maintenant  la  seconde  partie  de  l'étude  de  H.  Léon 
Lyon-Caen,  à  savoir  le  régime  des  biens  en  droit  allemand  et 
spécialement  le  régime  légal  envisagé  par  M.  Thaller. 

H.  Thaller  dit,  et  ici  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui,  qu'il 
ne  voudrait  pas  pour  nous  du  système  allemand,  dans  lequel  la 
femme,  à  la  fln  du  mariage  retire  ce  qu'elle  a  apporté  sans  pro- 
fiter des  bénéflces  qui  auraient  pu  être  faits  au  cours  de  l'union. 
Notre  communauté  est  appropriée  à  nos  mœurs,  elle  est  plus  en 
harmonie  avec  la  conception  du  mariage,  association,  collabora* 
tion  des  deux  époux  et  c'est  un  système  qui,  au  point  de  vue 
législatif  français  est  préférable,  à  condition  toutefois  qu'on  ne 
conserve  pas  notre  communauté  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
mais  qu'elle  soit  appropriée  aux  exigences  économiques  mo- 
dernes, qu'elle  tienne  compte  de  la  grande  diffusion  des  valeurs 
mobilières.  A  cette  situation  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
donnerait  satisfaction. 

Il  me  semble  cependant  que  la  femme,  en  droit  allemand,  n'a 
pas  dans  la  oommunauté  légale  une  situation  aussi  défavorable 
que  parait  le  croire  M.  Thaller.  En  effet,  si  la  femme  n'a  droit 
qu'à  reprendre  son  apport  et  non  pas  à  partager  les  économies, 
le  droit  allemand  lui  réserve  de  larges  compensations,  lesquelles 
ont  déterminé  l'adoption  de  ce  régime.  Ces  compensations  se 
trouvent  d'une  part  dans  un  droit  successoral  étendu  accordé  à 
la  femme,  de  l'autre  dans  la  création  du  bien  réservé  légal. 

Bien  réservé  légal.  —  Envisageons  ce  dernier  qui  constitue  la 
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partie  caraotéristique,  la  justification  du  régime  légal  allemand. 
Ce  bien  réflervé  légal  est  très  étendu.  Il  comprend  : 

Tout  ce  qui  est  réservé  à  Tusage  exclusif  de  la  femme  notam* 
ment  les  vêtements,  les  bijoux  et  les  instruments  du  travail 
(1366)  ;  c'est  par  souci  des  classes  ouvrières,  que  la  Reichstags- 
Kommission  a  ajouté  &  cet  article  les  mots  «  instruments  de  tra- 
vail »  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  primitif; 

Tout  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  par  Texploî-* 
tation  personnelle  d'une  industrie  (1367); 

Tout  ce  qui  est  déclaré  tel  par  contrat  de  mariage,  ou  par 
donation  ou  testament  (1*368)  ; 

Ënfln  tout  ce  qui  est  acquis  par  succession,  et  tous  les  subro-- 
gés  des  biens  ci-dessus  énoncés  (1370). 

Examinons  donc  deux  hypothèses  : 

Ou  bien  ce  sont  des  époux  riches  qui  se  marient  et  alors  ils 
feront  un  contrat  de  mariage,  ils  excluront  le  régime  légal, 
s'il  ne  leur  convient  pas,  ou  s'ils  l'adoptent  ils  pourront  créer, 
dans  la  mesure  où  ils  le  voudront,  du  bien  réservé.  L'usufruit 
de  ces  biens  n'appartenant  pas  au  mari,  Iti  femme  acquiert  d'un 
côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre  par  l'absence  d'acquêts.  Je  vous 
rappelle,  en  effet,  que  le  mari  est  tenu  de  subvenir  aux  besoins 
du  ménage  (1360),  et  que  ce  n'est  que  subsidiairement  pour  le 
cas  où  le  bien  du  mari  et  le  bien  d'apport  de  la  femme  ne  suffi* 
raient  pas,  que  cette  dernière  aurait  &  contribuer  à  cette  subsis^ 
tance  sur  son  bien  réservé. 

Ou,  seconde  hypothèse  qui  répondra  à  la  généralité  des  cas» 
les  époux  n'auront  qu'une  petite  fortune  ou  aucune  fortune,  et, 
comme  c'est  Phabitude  en  Allemagne,  n'auront  pas  fait  de  con- 
trat de  mariage;  c'est  pour  ces  cas  que  le  régime  légal  a  été 
institué  et  c'est  dans  ces  cas  qu'il  est  intéressant  d'en  voir  le 
fonctionnement. 

La  femme,  dans  ces  petits  ménages,  en  Allemagne  comme  en 
France,  emploiera  son  activité  au  dehors  de  sa  maison,  à  l'usine 
ou  &  l'atelier  ou  exploitera  à  côté  de  son  ménage  un  petit  métier 
manuel,  comme  celui  de  blanchisseuse  ou  couturière  ;  tout  ce 
qu'elle  gagnera  de  la  sorte  lui  appartiendra  et  elle  n'aura  pas 
même  à  le  partager  avec  son  mari  à  la  dissolution  de  l'union 
comme  c'est  le  cas  chez  nous  par  application  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1907  pour  les  époux  mariés  sous  un  régime  de  communauté. 
Le  mari  ayant  donc  à  subvenir  en  première  ligne  aux  besoins 
du  ménage,  c'est  lui  qui,  avec  son  salaire  ou  les  revenus  qu'il 
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pourrait  avoir,  devra  pourvoir  &  cctto  obligation  do  aubvenir  aux 
besoins  du  ménage.  Si,  ainsi  grftce  à  ses  qualités  d'ordre  et 
d'économie  la  femme  arrive  à  suffire  au  ménage  aveo  ce  que 
gagne  son  mari,  c'est  elle  qui  en  profitera,  car  elle  pourra  mettre 
de  côté,  pour  elle  seule,  son  bien  réservé.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  la  plupart  des  cas  le  mari,  mais  la  femme  qui  serait  avan- 
tagée, défaut  d'harmonie  qui  est  encore  une  raison  pour  préfé- 
rer notre  régime  de  communauté. 

Mais,  admettons  que  la  femme  ne  remplisse  que  son  rôle  de 
ménagère,  qu'elle  consacre  toute  son  activité  àTiotérieur  de  son 
ménage,  et  que,  grâce  à  ses  qualités  elle  arrive  à  constituer  un 
petit  avoir;  elle  n'en  aura  aucun  profit,  je  le  reconnais,  d'où 
nouveau  défaut  d'harmonie  ;  mais  un  droit  successoral  très  large 
accordé  à  la  femme  est  destiné  h  remédier  aux  inconvénients 
possibles  du  régime  légal. 

Droit  succeasoraL  —  Eu  effet,  en  droit  allemand,  en  présence 
de  descendants  la  femme  a  droit  dans  la  succession  de  son  mari 
à  un  quart  en  toute  propriété;  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  autres 
que  des  descendants,  des  grands-parents,  des  parents,  des  frères 
et  sœurs  ou  leurs  descendants,  elle  a  droit  à  la  moitié;  elle  a 
droit  à  la  totalité  en  face  de  tous  les  autres  héritiers  (1931).  Ce 
droit  de  succession  comme  dit  ci^dessus,  existe  en  pleine  pro- 
priété et  de  plus  est  fortifié  par  une  réserve:  celle-ci  ne  per- 
mettra au  mari,  sauf  des  cas  exceptionnels,  de  ne  réduire  jamais 
la  femme  qu'à  la  moitié  des  droits  ci^dessus. 

Ce  droit  successoral  avec  le  bien  réservé  légal,  constitue 
donc  pour  la  femme  des  compensations  trôs  larges  è  sa  privation 
d'acquêts  et  ce  sont  eux  qui  ont  fait  adopter  le  régime  allemand. 

Enfin,  dernière  hypothèse,  supposons  que  les  époux  partis  de 
condition  très  humble  aient  fait  au  cours  du  mariage  une  grande 
fortune.  Les  compensations  ci*dessus  seraienUelles  suffisantes? 
Non,  surtout  en  présence  de  descendants.  Mais  alors  nous  trou- 
vons un  remède  à  cette  situation  dans  l'article  1432  du  Code  civil 
allemand,  lequel  permet  aux  époux  de  changer  le  régime,  même 
au  cours  du  mariage. 

Comme  vous  le  voyes;  donc,  le  régime  légal  allemand  auquel  je 
préférerais  un  régime  communautaire  approprié  à  notre  état  éco- 
nomique actuel,  est  loin  d'ôtre  aussi  désavantageux  pour  la  femme 
qu'on  pourrait  le  penser  à  première  vue,  et  c'était  dans  cette  se- 
conde partie  de  mon  exposé  ce  que  je  voulais  vous  faire  remarquer. 
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M.  Charles  Lefebvre^  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
1^  de  V Université  de  Paris ,  prend,  à  son  tour,  la  parole  et 

?  s'exprime  ainsi  : 


Puisqu'il  me  faut  répondre  k  une  invitation  pressante  de  dire 
ce  que  je  puis  penser  des  études  et  des  discussions  poursuivies 
parmi  nous,  au  sujet  des  régimes  matrimoniaux  de  peuples  voi< 
sins,  j'avouerai  d'abord  mon  incompétence  sur  ces  questions  de 
législations  modernes.  Adonné  au  droit  romain  et  à  notre  ancien 
droit  français,  je  penserais  plutôt,  à  des  comparaisons  tirées  du 
passé.  Maiâ  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'on  puisse  faire  aussi 
d'utiles  réflexions  de  droit  comparé  en  regardant,  par  l'histoire, 
au  développement  et  aux  transformations  des  institutions  matri* 
moniales  qui  ont  pu  être  longuement  éprouvées?  —  Eh  bien! 
ma  conviction,  c*est  que  nous  n'avons  guère  à  envier  ou  à  em- 
prunter  aux  législations  voisines.  Nous  nous  étions  fait  au  Moyen 
Age  la  plus  belle  coutume  matrimoniale  d'Europe.  Notre  com- 
munauté conjugale  était  réputée  partout  comme  Coutume  de 
France,  Il  est  vrai  qu'après  le  xiii"  siècle  elle  s'est  vue  déformée 
en  plus  d'un  point,  au  lieu  de  se  développer  spontanément  sur 
ses  données  premières  de  franche  compagnie»  Mais  il  serait  pos- 
sible, en  remontant  à  sa  source,  de  retrouver  les  voies  et  moyens 
de  réformer  plusieurs  traits  de  déviation,  qui  sont  aujourd'hui 
assez  justement  critiqués. —  Voilà  sur  quoi  je  penserais  pouvoir 
vous  dire  quelques  mots. 

Notre  tradition  nationale  a  été  une  pleine  donnée  d'associa- 
tion conjugale  dans  tout  le  mariage,  organisée  aussi  en  commu- 
nauté de  biens,  sous  la  même  autorité  dirigeante  du  mari,  avec 
partage  des  acquêts  faits  en  cours  d'union.  Cette  communauté 
des  conquêts  née  d'habitudes  de  collaboratio  remontant  au 
moins  jusqu'à  l'époque  franque,  aété  la  plus  ancienne,  distincte 
de  la  communauté  générale  des  meubles  qui  s'y  est  adjointe 
pour  former  l'ensemble  de  notre  Communauté  légale.  Or,  con- 
venons tout  de  suite,  avec  les  orateurs  précédents,  que  cette 
communauté  de  tous  meubles  pourrait  être  abandonnée  comme 
régime  légal  à  raison  de  la  situation  actuelle  des  fortunes  mobi- 
lières, sans  altérer  notre  principe  d'association  pécuniaire  entre 
les  époux. 

Mais  la  communauté  d'acquêts  elle-même,  ne  la  verrions- 
nous  pas  attaquée  de  nos  jours,  pour  proposer  d'y  substituer  en 
droit  commun,  la  séparation  de  biens  ou  quelque  régime  ana- 
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logue  à  celui  d'Allemagne?  Et  cela,  chose  singulière!  en  vertu 
de  certaines  doctrines  féministes,  qui  ne  veulent  voir  dans  cette 
communauté  qu'un  assujettissement  trop  dur  ou  défavorable 
pour  la  femme?  Conviendrait-il  d'oublier  pourtant  que  cette  col- 
laboration sortie  des  plus  saines  notions  conjugales  a  été,  en 
outre,  grâce  au  partage  égal,  une  belle  générosité  pour  les 
femmes,  qui,  pouvant  moins  acquérir  par  elles-mêmes,  profitent 
ainsi  des  acquisitions  de  leurs  maris,  si  personnelles  et  si 
grandes  soient-elles;  oui,  jadis,  jusqu'aux  fiefs  mêmes  mérités 
par  l'homme  de  guerre  ou  l'officier  royal,  comme  de  nos  jours  les 
plus  beaux  gains  d'invention  ou  de  mérite,  fût-ce  un  prix  Nobel  I 
Il  y  a  bien  eu  là  chez  nos  ancêtres  un  sentiment  profond  de  jus- 
tice et  de  largesse,  auquel  n'avaient  pas  atteint  les  hommes 
d'autres  nations,  et  qui  vaut  bien  de  la  part  des  femmes  quelque 
sacrifice  de  subordination  du  foyer  domestique,  pour  la  bonne 
direction  et  l'intérêt  de  leur  ménage.  Car  c'est  dans  cet  esprit 
que  cette  subordination,  tant  critiquée  de  tios  jours,  doit  être 
conçue  et  pourrait  être  limitée.  —  £h  bien!  cette  belle  donnée 
de  communauté,  qui  a  manqué  à  nombre  de  pays  voisins,  qui 
peut  compter  comme  une  de  nos  gloires  nationales,  ce  serait 
déchoir  que  de  l'abandonner.  Elle  a  procédé  de  l'idée  d'élever  la 
femme  au  rang  de  véritable  associée  ou  compagne  du  mari.  Si 
elle  en  a  dévié  sur  certains  points,  c'est  en  redevenant  plus 
fidèle  à  ce  point  de  vue,  qu'on  peut  restaurer  et  qu'on  doit  garder 
notre  tradition. 

Dans  cette  communauté,  et  pour  son  bon  fonctionnement, 
sont  impliquées  deux  autres  données  essentielles  :  L'autorité  du 
mari,  comme  chef  dirigeant;  —  le  concours  toujours  possible  et 
d'ailleurs  fréquent  de  sa  compagne. 

L'autorité  du  mari,  notamment  son  droit  d'autorisation  mari* 
taie  comme  ses  pouvoirs  presque  absolus  de  chef  de  commu- 
nauté, voilà  bien  les  points  les  plus  attaqués  à  cause  d'abus 
possibles.  Et  je  tombe  d'accord  que  ces  droits  du  mari  ont  été 
exagérés  au  delà  de  ce  que  comportait  la  saine  donnée  de  com- 
pagnie conjugale.  Ils  n'étaient  pas  si  étendus  au  xin*"  siècle,  où 
le  mari  ne  pouvait  à  lyi  seul  aliéner  ou  charger  les  immeubles 
conquêts.  Le  mari  a  été  trop  érigé  en  seigneur  et  maître,  moins 
d'ailleurs  en  vue  d'en  faire  un  despote  que  pour  lui  faciliter  un 
gouvernement  plus  libre  dans  l'intérêt  commun.  N'oublions  pas 
en  effet  que  ses  pouvoirs  n'ont  été  accrus  qu'en  accroissant  aussi 
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sa  responsabilité  pécuniaire  et  en  multipliant  lefi;  sauvegardée  d^- 
sa  compagne.  Nous  savons  bien  que,  dans  les  communautés  obé- 
rées, le  mari  est  toujours  ruiné  avant  sa  femme  et  parfois  même 
ruiné  seul,  quoique  la  femme  ait  été  pour  beaucoup  dans  la 
décadence  du  ménage.  Au  mari  proclamé  soins  inactudominus, 
Dumoulin  opposait  déjà  la  femme  comme  uxor  non  proprie 
êocia^  en  vue  de  la  mieux  préserver.  Notre  ancienne  jurlspru^ 
dence  n'avait  que  trop  exagéré  ce  contraste  Jusqu'à  dénaturer, 
dans  la  communauté  des  derniers  siècles,  sa  véritable  donnée 
première  d'association.  Le  Code  Allemand,  dans  la  manière  dont 
il  organise  ses  communautés  conventionnelles,  a  mieux  tenu 
compte  entre  les  deux  époux  des  notions  essentielles  de  société. 
Les  yeux  fixés  sur  notre  tradition  première,  en  procédant  avec 
prudence,  nous  pourrions  prendre  chez  nos  voisins  Fexemple 
de  quelques  retouches.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  ne  puis  insister 
davantage  (1). 

Mais  pour  l'Autorisation  maritale,  tant  critiquée  de  nos  jours, 
qu'était-elle  dans  notre  vraie  tradition?  Rien  d'autre  qu'une  règle 
de  discipline  domestique  pour  la  bonne  marche  de  toute  l'asso- 
ciation, impliquant  pour  la  femme  subordination,  mais  non  pas 
incapacité.  C'est  beaucoup  d'exagération  de  reprocher  à  notre 
loi  civile  d'avoir  traité  Tépouse  comme  une  mineure  placée  en 
tutelle.  Jamais  la  capacité  civile  des  femmes  n'avait  été  mieux 
établie  qu'en  notre  Coutume  du  Moyen  Age,  où  la  femme  non 
mariée  avait  même  aptitude  juridique  que  l'homme,  où  Tépouse, 
agissant  à  côté  de  son  mari  comme  un  second  à  côté  de  son 
chef,  pouvait  l'aider  en  collaborant  avec  lui  ou  mener  la  compa- 
gnie, s'il  était  absent  ou  empêché.  Quand  la  femme  avait  agi 
sans  l'assentiment  du  mari,  lui  seul  pouvait  «  rappeler  >  cetacte, 
comme  n'obligeant  rien  des  biens  du  ménage  ;  mais  la  femme 
restait  engagée  in  futurum^  à  l'exemple  d'un  fils  de  famille  ro- 
main. Là  où  le  mari  avait  donné  son  approbation  expresse  ou 
tacite,  la  compagnie  était  tenue.  N'est-ce  pas  ce  qui  devrait  être 
encore  la  donnée  de  notre  principe  d'autorisation  maritale,  com^ 
prise  surtout  comme  une  règle  d'association  dirigée  par  son 
chef.  Sans  doute,  et  du  xiv  siècle  au  Code  civil,  après  la  renais- 
sance romaine  et  la  réapparition  du  Velléien,  il  a  pu  se  glisser 
quelques  malencontreuses  données  d'incapacité  féminine  dans 

(1)  V.  Lecture  de  décembre  1907  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  sur  la  Communauté  du  Code  civil  comparée  à  sa  ttadUiùn  pre- 
mière de  compagnie  conjugale^  extraite  par  avance  de  notre  5fi*  cours. 
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certainB  détails  d'organisation  de  notre  autûriaatîon  maritale. 
Tels  de  nos  anciens  auteurs  y  avaient  voulu  voir  une  institution 
visant  à  protéger  là  femme  ob  imbecillitatem  t^nimiy  tandis  que 
d'autres  la  posaient  en  règle  de  bienséance  et  de  discipline  pu«- 
blique  des  femmes  mariées.  Notre  Code  n'a  rien  consacré  for-< 
mellement  de  telles  exagérations.  Il  ne  serait  donc  pas  besoin 
de  graves  remaniements  pour  maintenir  rautorisation  maritale 
comme  bonne  règle  d'association  conjugale,  admise  en  tous  ré- 
gimes autres  que  la  séparation,  mais  n'impliquant  aucune  inca- 
pacité proprement  dite,  tempérée  même  par  un  recours  facile  à 
la  justice  en  cas  d'abusif  refus  du  mari  et  permettant  alors  à  la 
femme  d'engager,  non  plus  seulement  la  nue-^propriétô  de  ses 
propres,  mais  tous  ses  biens.  Eh!  serions* nous  alors  ai  loin  de 
certains  articles  du  Gode  allemand,  qui  nous  sont  présentés 
comme  une  invention  tonte  de  progrès,  alors  qu'ils  rappellent 
seulement  notre  coutume  première.  Car  enfin  elle  e)[iste  en 
Allemagne,  cette  règle  d'autorisation  maritale,  même  en  régime 
légal.  On  la  retrouve  pour  tout  ce  qui  concerne  les  apports  de 
la  femme  qui  ne  sauraient  être  pleinement  aliénés  ou  engagés 
sans  le  gré  du  mari.  On  dit,  il  est  vrai,  que  ce  n'est  plus  un  effet 
direct  du  mariage,  mais  du  ré^me,  par  où  la  femme  a  bien  voulu 
abandonner  tels  ou  tels  biens  à  son  mari,  sauf  à  garder  toute 
liberté  et  capacité  en  dehors  des  droits  concédés.  Mais  en  vé- 
rité, c'est  bien  toujours  effet  du  mariage!  Ëst-^co  que  la  femme 
pourrait  stipuler,  sur  ses  apports,  une  pleine  indépendance? 
Pourrait-elle  convenir  qu'elle  aurait  à  recevoir  de  tels  apports 
venus  du  mari  pour  être  gouvernés  par  elle  en  chef  de  maison  ! 
Eh  non  !  la  direction  du  mari  et  son  autorisation  indispensable 
à  certains  actes  de  la  femme  forment  donc,  môme  en  Allemagne, 
une  suite  nécessaire  du  mariage,  et  de  la  donnée  que  le  mari 
demeure  le  chef,  dans  la  mesure  où  le  régime  légal  y  conserve 
tant  soit  peu  d'union  et  d'association.  Telle  était  bien  aussi 
notre  tradition  nationale,  mais  plus  franche  et  plus  large,  dans 
notre  Communauté.  Nous  n'aurions  donc  qu'à  la  conserver  et 
la  développer  telle  qu'elle  s'était  nettement  traduite  au  Moyen 
Age. 

Une  autre  donnée  essentielle  dans  notre  Communauté,  o'est 
le  concours  de  la  femme  aux  actes  importants  et  surtout  aux 
engagements  graves  du  mari.  Ce  concours  a  toujours  existé  chez 
nous,  dans  nos  mœurs  françaises  du  mariage,  ayant  pu  s'eitpli- 
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quer  aux  diverses  époques,  par  certaines  raisons  positives  tirées 
du  douaire  ou  de  l'hypothèque  légale,  mais  voulu  surtout  aux 
fonds  par  notre  grande  habitude  d'association  conjugale.  Or,  il 
est  bien  par  lui-même  la  meilleure  preuve  de  la  capacité  et  de  la 
liberté  de  l'épouse,  puisqu'on  notre  pure  coutume  nationale, 
toujours  on  a  considéré  la  comp€igne  comme  capable  de  le  don- 
ner, ce  concours,  mais  libre  aussi  de  le  refuser  et  pouvant  ainsi 
mieux  aider  ou  retenir  son  mari. 

Les  effets  de  ce  concours  ont  d'ailleurs  été  réglés  chez  nous 
avec  toute  la  prudence  possible.  Car  si  la  femme  a  su  s'en  abste- 
nir, elle  pourra  soustraire  ses  propres  aux  excès  du  passif  com- 
mun, par  renonciation  ou  bénéfice  d'émolument.  Si  elle  a  fait  le 
sacrifice  de  s'engager  ou  d'aliéner,  dans  l'intérêt  commun,  elle 
aura  du  moins  ses  droits  de  récompense  avec  priorité  et  hypo- 
thèque légale.  —  Voilà  notre  système,  bien  suffisant  par  lui- 
même  si  les  femmes  savaient  avoir  plus  de  clairvoyance  ou  de 
résistance;  ce  qui  ne  peut  être  qu'affaire  de  mœurs  et  d'éduca- 
tion pour  mieux  user  d'un  droit  sagement  établi. 

Mais  avec  le  régime  allemand,  je  ne  vois  plus  aussi  bien  com- 
ment est  réglé  ce  concours  juridique,  pourtant  si  naturel  entre 
époux  dans  les  bonnes  unions.  On  nous  vante  la  distinction  si 
bien  faite  et  si  bien  réglée,  des  apports  et  des  biens  réservés. 
Ma^is  si  la  femme  s'engage  avec  son  mari,  dans  les  emprunts  ou 
autres  marchés,  est-ce  que  le  tréfonds  de  ses  apports  et  ses  biens 
réservés  eux-mêmes  ne  seront  pas  tenus?  Le  Velléien  n'a  pas 
été  non  plus  conservé  en  Allemagne  et  les  femmes  n'y  ont  pas 
même  tout  notre  système  de  récompenses  armées  de  l'hypo- 
thèque légale?  Que  devient  donc  tout  cet  appareil  nouveau,  qui 
nous  est  donné  comme  plus  favorable  à  l'épouse,  grâce  aux 
biens  réservés?  Ne  sera-t-elle  pas  plus  compromise  encore  qu'en 
notre  droit  français?  —  On  dira  peut-être  que  la  femme  alle- 
mande, n'ayant  en  principe  ni  communauté  avec  son  mari,  ni 
même  hypothèque  légale  contre  lui,  sera  moins  appelée  à  lui 
fournir  son  concours  d'engagements.  Les  époux  vivront  juridi- 
quement à  côté  l'un  de  l'autre,  sans  unir  autant  leurs  intérêts 
et  leurs  actes.  Et  la  femme  ainsi  sera  moins  exposée  sur  ses  ap- 
ports, tout  en  gardant  sa  pleine  indépendance  sur  ses  biens  ré- 
servés.... Mais  serait-ce  un  idéal  de  vie  domestique,  que  cette 
tendance  à  plus  de  séparation  d'intérêts,  qui  ne  résistera  pas  à 
la  nécessité  du  concours  juridique  en  nombre  d'unions?  Elle  n'y 
eût  pas  résisté,  même  dans  les  mariages  romains,  sans  l'obstacle 
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du  Velléien.  Or,  il  semble  que,  sous  des  dénominations  diffé- 
rentes, le  système  du  Code  allemand  ait  voulu  restaurer  quelque 
chose  du  droit  romain  classique*  où  tout  reposait  aussi  sur  une 
distinction  de  la  dot  apportée  au  mari  et  des  paraphernaux  à 
elle  réservés.  Ce  n'était  pas  là  un  régime  d'union  bien  intime 
entre  les  époux.  Aussi  m'est-il  venu  maintes  fois  cette  réflexion 
que  tout  le  régime  légal  du  droit  allemand  ne  témoigne  pas 
d'une  conception  législative  d'union  conjugale  aussi  profonde  et 
aussi  bien  entendue  que  celle  par  nous  reçue  de  notre  coutume 
française.  Reconnaissons  seulement  que  si  le  mariage  chez 
nous  redevenait  moins  stable,  un  régime  comme  avait  été  celui 
de  Rome,  comme  celui  qui  vient  de  sortir  des  méditations  alle- 
mandes, disons  même  une  séparation  de  biens  plus  complète, 
ainsi  qu'en  Autriche  ou  autres  pays,  pourrait  mieux  convenir  à 
des  unions  plus  faciles  à  rompre  et  souvent  brisées.  Mais  peut- 
on  envisager  cette  vision  d'avenir  comme  un  progrès? 

—  Je  sais  bien  qu'on  n'est  que  trop  porté  dans  cette  voie 
nouvelle,  parce  qu'on  met  aujourd'hui  quelque  chose  de  notre 
caractère  chevaleresque  à  s'engager  dans  le  féminisme.  A  propos 
du  Code  allemand  et  de  notre  loi  de  1907,  on  nous  représente 
volontiers  la  femme  comme  libérée  de  toute  incapacité  d'épouse, 
ayant  enfin  conquis  son  indépendance  économique,  et  se  rap- 
prochant d'une  égalité  complète  en  face  de  son  mari.  Faudrait-il 
tant  prôner  ces  données  nouvelles  avant  de  les  avoir  mieux  vues 
à  l'épreuve  du  temps?  Pour  ce  qui  est  de  l'Allemagne,  le  fonds 
du  régime  légal,  qu'elle  a  adopté,  lui  venait  des  traditions  saxonne 
et  prussienne.  Or,  cette  tradition,  reposant  sur  les  données  cou- 
tumières  de  l'antique  rnundium,  était  jadis  celle  d'une  domina- 
tion égoïste  et  dure  sur  l'épouse,  à  qui  n'était  concédé  aucun 
partage  d'acquêts,  et  qui  n'eutd'ailleurs,  pendant  des  siècles,  que 
fort  peu  de  biens  réservés.  C'est  pourtant  ce  système  germa- 
nique sans  communauté,  qu'on  a  voulu  garder,  sauf  à  le  façon- 
ner comme  un  régime  plus  libéral  pour  la  femme,  en  dévelop- 
pant beaucoup  la  notion  du  système  des  biens  réservés,  en  affir- 
mant mieux  son  droit  aux  clefs  pour  la  conduite  du  ménage,  en 
lui  reconnaissant  une  assez  grande  liberté  de  prendre  des  enga- 
gements personnels,  sans  autorisation  préalable,  —  et  disons 
môme,  d'une  manière  générale,  en  lui  permettant  mieux  de 
tenir  son  mari  en  respect.  —  Mais  alors  où  vont  être  les  élé- 
ments propres  à  maintenir  l'harmonie  durable  entre  époux,  dont 
les  fortunes  et  les  intérêts  sont  si  peu  unis?  Et  combien  de  rai- 
XXXIX.  19 
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sons  contraires  de  redouter  des  heurts  et  tiraillements  conju- 
gaux, qui  pourront  souvent  conduire  à  des  démêlés  en  justice! 
Il  est  permis  d'entrevoir  bien  des  pommes  de  discorde  dans  un 
tel  système.  Madame  aura-t-elle  donné  assez  de  soins  et  de  temps 
au  ménage?  Aura-t-elle  outrepassé  son  pouvoir  des  clefs?  Aura- 
t-elle  abusé  de  son  droit  de  refuser  son  consentement  à  des  actes 
désirables  sur  ses  apports?  Aura-t-elle  fait  abus  de  ses  biens  ré- 
servés?—  Et  de  son  côté,  le  mari  n'aura-t-il  pas  fait  abus  de  ses 
droits,  tels  qu'ils  restent  encore  consacrés?  Dans  toute  union 
moyenne  ou  médiocre,  après  les  lunes  de  miel,  quelles  sources 
de  difficultés  intérieures  et  de  litiges  domestiques  portés  jus- 
qu'aux tribunaux  de  tutelles,  qui  auront  sans  doute  un  beau 
surcroit  d'aOTaires  comme  juridictions  matrimoniales. 

Chez  nous,  cette  perspective  n'apparaît  guère  en  notre  asso- 
ciation conjugale,  gr&ce  à  la  forte  autorité  reconnue  au  mari, 
contre  qui  l'épouse  ne  peut  autant  songer  à  la  lutte  offensive  ou 
défensive  pour  abus  de  droit,  gr&oe  aussi  à  tant  de  compen- 
sations et  sauvegardes  ménagées  à  la  compagne.  Il  reste  en- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  pouvoirs  du  mari  sont,  sur  certains 
points,  excessifs  et  devraient  être  modérés,  que  la  femme  pour- 
rait être  plus  franchement  traitée  en  associée.  Mais  enfin,  notre 
système,  en  même  temps  qu'il  attache  plus  la  compagne  à  son 
ménage,  a  pour  tendance  de  Lui  dicter  dans  les  mœurs  plus  de 
dévouement  et  d'adroite  patience  pour  entretenir  le  meilleur 
concert  de  communauté  avec  son  mari.  Or,  c^est  un  bon  et  utile 
ressort  conjugal  que  l'intelligente  patience  des  femmes.  En  fin 
de  compte,  n'est-ce  pas  le  système  le  plus  favorable  à  la  masse 
des  bonnes  unions  conjugales?  Il  implique  sans  doute  que  cha- 
cun des  conjoints  sache  comprendre  et  pratiquer  son  devoir 
d'époux.  Il  a  été  conçu  d'après  le  sens  chrétien  qui  recommande 
aux  femmes  de  se  soumettre  à  leur  mari,  quia  vir  caput  mulieriSy 
mais  à  l'homme  aussi  de  se  dévouer  et  sacrifier  pour  sa  com- 
pagne. C'est  l'esprit  même  de  notre  communauté.  Or,  comment 
faire  reposer  de  nos  jours  un  bon  équilibre  d'union  conjugale 
sur  d'autres  données  morales,  et  puisque  le  droit  serait  impuis- 
sant à  lui  seul,  pour  régir  et  gouverner  le  foyer  domestique,  que 
peut-il  de  mieux  que  de  s'organiser  suivant  la  meilleure  direc- 
tion des  mœurs? 

S'il  y  a,  du  reste,  en  certains  ménages,  impossibilité  d'un  bon 
fonctionnement  d'union  conjugale,  dans  la  sphère  des  intérêts, 
s'il  y  a  par  le  fait  du  mari  dilapidation^  désordre,  ou  refus  des 
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choses  nécessaires  à  la  compagne,  n'avons-nous  pas  la  séparation 
de  biens  judiciaire  qu'on  pourrait  rendre  plus  accessible  encore? 
À  mon  sens,  on  eût  mieux  fait  de  se  borner  à  la  faciliter  plutôt 
que  de  recourir  à  cet  essai  problématique  de  la  loi  de  1907,  qui, 
sur  trop  de  points,  jure  avec  notre  tradition  de  Communauté. 
Car  s'il  ne  s'agissait  vraiment,  comme  on  Ta  dit,  que  d'assurer  à 
la  femme  son  gagne-pain  contre  les  désordres  ou  dissipations 
do  mari,  qu'y  avait-il  de  mieux  à  faire  et  de  plus  simple,  que  de 
lui  assurer  aisément  une  franche  séparation  de  biens,  avec  la 
liberté  raisonnable  qu'elle  comporte  et  toute  faculté  d'acquérir 
pour  son  compte? 

M.  Émllien  Giraud,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  PariSy 
donne  communication  d'une  Étude  sur  la  grise  de  l'En- 
seignement PRIMAIRE  EN  ANGLETERRE. 

I.  *-  Exposé. 

1.  —  Le  26  février  1906,  le  roi  Edouard  VII,  traîné  dans  un 
carrosse  historique  par  8  chevaux  isabelle  (cream  coloured), 
traversait  Londres  dans  une  pompe  traditionnelle,  au  milieu 
d'une  foule  immense,  et  venait  ouvrir  au  palais  de  Westminster 
la  session  du  nouveau  Parlement. 

Dans  le  discours  du  trône,  qu'il  lut  devant  les  lords  et  les  dé- 
putés nouvellement  élus,  se  trouvait  cette  phrase  ;  «  Un  bill 
vous  sera  présenté  dans  le  plus  bref  délai  possible,  modifiant  la 
législation  actuelle  relative  à  l'éducation,  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles  ». 

Ce  passage  ne  surprit  personne.  On  savait  qu'un  bill  sur 
l'éducation  serait  la  première  mesure  du  Gouvernement  libéral, 
et  le  projet  de  loi  le  plus  important  de  la  session.  Et  cependant 
la  question  de  l'enseignement  avait  été  réglée  en  détails  il  y 
avait  trois  ans  à  peine  par  la  loi  du  18  décembre  1902,  entrée  en 
vigueur  le  20  mars  1903,  —  loi  considérable,  votée  après  de 
longues  et  mémorables  discussions.  On  aurait  donc  pu  croire 
résolu  pour  longtemps  le  problème  de  l'enseignement  primaire. 

2.  —  Mais  l'acte  de  1902  avait  été,  en  même  temps  qu'une  lof 
organique  des  différents  ordres  d'enseignement,  une  mesure  de 
réaction  contre  (es  idées  de  neutralité  «religieuse,  qui,  depuis 
1970,  iaiipiraient  en  Angleterre  la  législation  relative  à  11i|8Ûi^«* 
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tion  primaire.  En  ouvrant  sans  contrôle  le  trésor  des  taxes 
locales  aux  écoles  confessionnelles,  et  par  conséquent  aux  mil- 
liers d'écoles  de  l'église  anglicane,  cette  loi  avait  excité  les  pro- 
testations (es  plus  vives  de  la  part  des  nonconformistes  ;  son 
application  avait  soulevé  les  résistances  les  plus  opiniâtres. 

Aussi  lorsque  le  parti  conservateur,  usé  par  dix  années  inin- 
terrompues de  pouvoir,  divisé  sur  la  question  économique  sou- 
levée par  M.  Chamberlain,  eut  abandonné  le  gouvernement  au 
parti  libéral,  et  que  le  nouveau  premier  ministre  sir  Henri 
Gampbell-Bannerman  eut  obtenu  du  roi  le  décret  portant  dis- 
solution de  la  Chambre  des  Communes,  les  élections  qui  se  dé- 
roulèrent à  travers  les  comtés  et  les  bourgs  du  Royaume-Uni,  du 
12  au  27  janvier  1906,  ne  se  firent  pas  seulement  sur  la  plate- 
forme du  tarif  des  douanes,  et  de  la  main-d'œuvre  chinoise  au 
Transvaal,  mais  aussi,  —  peut-être  faudrait-il  dire  surtout,  — 
contre  la  loi  scolaire  de  1902.  Rien  n'est  plus  susceptible  que  le 
sentiment  religieux.  Les  non-conformistes,  froissés  dans  leur , 
conscience,  votèrent  en  bloc  pour  les  candidats  libéraux;  leurs 
organisations,  leurs  leaders  conduisirent  une  campagne  ardente 
contre  les  candidats  conservateurs.  Leur  propagande  passionnée 
ne  fut  pas  une  des  moindres  causes  du  succès  inouï  de  ces  élec- 
tions qui  envoyèrent  à  la  nouvelle  Chambre,  430  ministériels 
contre  seulement  157  conservateurs. 

3.  —  Le  mandat  donné  par  le  corps  électoral  était  trop  pres- 
sant pour  être  éludé.  Un  c  Education  Bill  >  assurant  un  plein 
contrôle  aux  autorités  électives  sur  toutes  les  écoles  primaires 
publiques,  et  excluant  de  ces  écoles  l'enseignement  religieux 
confessionnel,  était  attendu  par  tous.  Ceux  au  profit  de  qui  l'acte 
de  1902  avait  été  voté,  semblaient  s'être  résignés  à  certaines 
modifications  inévitables  tant  que  ces  modifications  restèrent 
dans  le  vague. 

Mais  lorsque,  à  la  séance  du  9  avril  1906,  le  Bill  eut  été  déposé 
aux  Communes,  et  que  M.  Birrel,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, en  eut  exposé  les  grandes  lignes,  une  explosion  de  pro- 
testations violentes  éclata  dans  les  rangs  du  parti  conservateur 
et  de  l'Église  d'Angleterre.  Rien  ne  peut  mieux  donner  une  idée 
de  l'état  d'esprit  des  opposants  au  projet  que  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Wyndham,  un  des  membres  de  l'ancien  cabinet 
Balfour,  dans  cette  séance  du  9  avril  :  «  Le  Gouvernement,  dit-îl, 
reprend  l'œuvre  des  Tudors  et  des  Stuarts;  il  cherche  à  subor- 
donner la  religion  des  citoyens  aux  besoins  supposés  d'une  poli* 
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tique  nationale.  L'opposition  n^épargnera  aucun  efîott  pour  em- 
pêcher la  perpétration  de  cette  injustice  ». 

Pour  barrer  la  route  à  ce  qu'on  appelait  aussi  «  un  acte  de 
spoliation  »,  on  fit  appel  dès  le  premier  jour  à  la  résistance  de 
la  Chambre  des  lords;  on  ne  pouvait  se  faire  d'illusion  sur  le 
sort  du  Bill  aux  Communes,  où  il  fut  voté  par  plus  de  400  voix. 
Les  lords  n'écoutèrent  que  trop  les  appels  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  si  cruellement  en  minorité  aux  élections  du  mois  de 
janvier  1906.  Dirigés  par  les  évéques  de  l'église  anglicane,  ils 
transformèrent  complètement  le  bill,  et  en  éliminèrent  les  réfor- 
mes réclamées  par  la  majorité  du  corps  électoral. 

4.  —  Le  ministère  fut  obligé  de  retirer  son  projet. 

Mais  c'était  le  conflit  entre  la  Chambre  héréditaire  et  la 
Chambre  élective  encore  toute  vibrante  du  mandat  que  les  élec- 
teurs venaient  de  lui  confier,  —  conflit  constitutionnel  posant  la 
redoutable  question  des  droits  et  des  prérogatives  de  la  Chambre 
haute. 

C'était  aussi  la  mobilisation  de  toutes  les  forces  de  l'Église 
anglicane  pour  la  défense  de  ses  privilèges  séculaires,  et  de 
ce  qu'elle  considère  comme  sa  mission  divine  ;  et  répondant  à 
cette  mobilisation,  c'était  la  levée  de  boucliers  de  tous  ceux 
qui  contestent  la  légitimité  de  ces  privilèges.  C'était  en  un 
mot  toute  la  question  religieuse  jetée  en  pâture  aux  passions 
politiques. 

A  l'ouverture  de  la  session  actuelle  (29  janvier  1908),  le  Gou- 
vernement a  annoncé  qu'un  nouveau  bill  sur  l'éducation  allait 
être  déposé  par  lui,  plus  court,  plus  radical,  moins  transaction- 
nel que  celui  de  1906;  ce  bill  a  été  en  effet  introduit  le  24  février 
(1908).  La  Chambre  dek  lords  persistera- t-el le  dans  sa  résis- 
tance? Le  conflit  aboutira-t-il  cette  fois  à  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  Communes  et  à  un  appel  aux  électeurs,  posant  à 
ceux-ci  non  seulement  les  graves  questions  contenues  dans  le 
bill  scolaire,  mais  celles  bien  plus  graves  encore  des  privilèges 
de  la  Chambre  des  lords,  peut-être  même  de  son  existence? 

5.  —  Pour  que  des  projets  de  loi  aient  fait  naître  des  luttes 
aussi  vives  et  menacent  d'entraîner  des  conséquences  aussi  in- 
quiétantes, il  faut  qu'ils  essaient  de  résoudre  des  problèmes 
d'une  gravité  vitale  pour  une  nation.  Et  en  effet  il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État,  en  matière 
d'instruction  populaire,  de  leur  étendue  et  de  leur  limite,  tant 
au  point  de  vue  des  principes  considérés  en  eux-mêmes,  qu'au 
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point  de  vue  des  circonstances  historiques  qui  en  conditionnent 
l'application  en  Angleterre. 

Cette  crise  a  donc  une  importance  capitale  et  mérite  d'être 
étudiée  devant  vous. 

Pour  bien  comprendre  sa  forme  actuelle,  il  est  nécessaire 
d'en  rappeler  les  origines.  L'histoire  du  passé  dégagera  les  prin^ 
cipes  contradictoires  en  présence,  et  fera  apparaître  les  solu- 
tions possibles  du  problème  aujourd'hui  posé  à  la  conscience 
religieuse  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  problème,  on  le  sait,  n'est  pas  spécial  à  l'Angleterre.  Il  a 
des  causes  générales  qui  successivement  l'imposent  à  la  con- 
science de  tous  les  peuples.  Mais  à  côté  de  ces  causes  générales, 
des  causes  spéciales»  intimement  liées  à  l'évolution  historique 
de  ce  grand  pays,  y  ont  donné  à  la  crise  une  forme  particu* 
Hère. 

Il  faut  examiner  rapidement  ces  causes  générales  et  ces  causes 
spéciales,  avant  d'étudier  dans  les  discussions  parlementaires  et 
les  textes  de  loi  l'évolution  législative  de  la  question. 


H.  —  Causes  générales. 

6.  —  Jusqu'au  siècle  dernier  l'enseignement  du  peuple  était 
resté  à  peu  près  partout  le  monopole  du  clergé  des  différentes 
religions.  Celui-ci  ne  faisait  ainsi  qu'obéir  à  l'ordre  divin  donné 
à  l'origine  :  Allez  et  enseignez  les  nations. 

L'enseignement  de  la  religion,  de  ses  dogmes,  de  ses  prières 
et  de  ses  cérémonies  avait  tout  d'abord  rempli  exclusivement  le 
cadre  des  études.  Tout  était  donc  essentiellement  religieux  dans 
cette  éducation  populaire  rudimentaire,  les  directeurs,  les 
maîtres,  les  matières  enseignées.  De  très  bonne  heure,  les  néces^ 
sites  de  la  vie  avaient  imposé  l'adjonction  de  matières  profanes. 
A  la  lecture,  à  l'écriture  et  au  chant  qui  étaient  les  supports  de 
l'enseignement  religieux,  furent  annexés  le  calcul,  l'histoire  et 
la  géographie,  quelques  éléments  de  sciences,  tout  cela  acces- 
soire d'abord,  mais  un  accessoire  exigeant,  grandissant  tous  les 
jours,  envahissant  le  temps  consacré  à  l'instruction  religieuse, 
jusqu'à  réduire  celle-ci  à  devenir  à  son  tour,  pratiquement  da 
moins,  le  véritable  accessoire. 

Cette  cause  de  la  diminution  de  l'instruction  religieuse  ne 
l'atteignait  que  dans  U   quantité  de  l'instruction  dodnée.  La 


Digitized  by 


Google 


—  287  — 

direction  de  Técole,  la  maîtrise  des  clauses,  relataient  entre  les 
jnains  du  clergé  et  des  corps  religieux. 

7.  —  Une  autre  cause,  bien  autrement  féconde  en  résultats, 
allait  atteindre  renseignement  religieux,  non  seulement  dans  la 
quantité  de  temps  qui  lui  était  laisse,  mais  dans  sa  nature  même 
et  dans  son  principe. 

Le  déreloppement  des  sciences,  leurs  applications  indus- 
trielles, les  luttes  économiques,  enfin  et  surtout  l'accession  pro- 
gressive des  masses  populaires  au  partage  du  pouvoir  ont  amené 
tous  les  États,  à  s'occuper  eux-mêmes  de  l'instruction  primaire. 
Celle-ci  est  ainsi  devenue  un  service  public,  inspiré  par  une 
conception  de  la  vie,  opposée  à  celle  de  Técole  purement  reli- 
gieuse. 

L'ébole  religieuse,  si  grande  que  soit  la  part  faite  par  elle  à 
l'enseignement  profane,  se  propose  comme  but  principal  de  faire 
des  chrétiens;  si  large  que  soit  l'intérêt  qu'elle  accorde  à  la  vie 
terrestre,  elle  poursuit  essentiellement  la  formation  des  esprits 
en  contemplation  de  la  vie  future. 

Faire  des  citoyens  armés  pour  les  devoirs  et  les  luttes  de  la 
vie  présente,  voilà  la  conception,  vague  d'abord,  peu  à  peu  pré- 
cisée, que  les  peuples  ont  imposée  à  leurs  gouvernements  pour 
l'organisation  de  l'enseignement  élémentaire. 

Alors  la  direction  des  écoles  et  des  classes  n'a  plus  été  exclu* 
sivement  entre  les  mains  du  clergé  :  un  peraonuel  laïque  a  com- 
mencé à  prendre  la  place  de  celui-ci.  L'enseignement  de  la  reli- 
gion nationale  a  continué  à  être  donné,  mais  il  n'a  plus  été 
qu'une  partie  bien  réduite  d'un  programme  élargi  du  côté  des 
matières  profanes. 

Bientôt  cette  part  même  lui  a  été  disputée,  à  mesure  que  la 
diversité  des  croyances  6'est  accentuée,  et  que  6*est  accru  le 
nombre  de  ceux  qui  s'écartent  de  toute  foi.  Le  premier  de  ces 
faits  a  eu  plus  d'importance  que  le  second,  dans  les  pays  protes- 
tants; le  deuxième  a  dominé  dans  les  pays  catholiques;  mais, 
dans  les  uns  et  les  autres,  le  résultat  a  été  le  même  :  une  pro- 
testation toujours  grandissante  contre  le  privilège  des  Églises 
établies  d'enseigner  leur  doctrine,  leurs  dogmes  et  leurs 
rites,  dans  les  écoles  publiques,  aux  frais  de  tous  les  contri- 
buables. 

8.  —  En  vain  des  solutions  de  conciliation  ont-elles  été 
essayées.  Elles  n'ont  été,  —  ou  ne  sont  encore,  dans  les  pays  dû 
l'évolution  n'est  pas  achevée,  —  que  des  étapes  sur  la  route  vers 
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la  solution  radicale  :  la  suppression  totale  de  renseignement 
religieux  dans  les  écoles  nationales. 

On  a  dispensé  d'abord  les  enfants  des  dissidents  et  des  libres- 
penseurs  de  Tobligation  de  prendre  part  à  renseignement  reli- 
gieux. Certes,  cette  mesure  libérale  a  été  un  progrès.  Mais  les 
parents  de  ces  enfants  ont  continué  à  se  plaindre  de  Tinégalité 
choquante  avec  laquelle  ils  étaient  traités,  puisqu'ils  étaient 
obligés  d'un  côté  de  payer  par  l'impôt  l'enseignement  d'une  reli- 
gion contraire  à  leurs  convictions,  et  de  l'autre  de  supporter  les 
frais  de  l'enseignement  de  leur  propre  doctrine. 

Dans  les  pays  protestants  où  les  sectes  se  sont  multipliées,  on 
a  essayé  de  dégager  de  la  doctrine  de  toutes  les  Églises  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  communs,  une  espèce  de  christianisme  rudi- 
mentaire  et  vague,  dépouillé  de  tout  dogme,  et  de  réduire  à  cela 
l'enseignement  religieux  des  écoles  élémentaires  publiques. 

Cette  transaction  a  fonctionné  ici  et  là,  non  sans  succès.  Suc- 
cès passager,  toutefois. 

Les  adhérents  aux  Églises  les  plus  anciennes  ont  été  les  pre- 
miers à  protester  contre  une  transaction  qui  mutile  ainsi  rensei- 
gnement religieux  et  n'en  laisse  subsister  souvent  que  la  simple 
lecture  de  la  Bible.  Les  clergés,  intransigeants  par  principe, 
puisqu'ils  croient  être  les  dépositaires  de  toute  vérité,  ne  se 
reconnaissent  pas  le  droit  de  faire  de  pareilles  concessions;  car 
quelle  concession  est  plus  dangereuse  que  celle  de  renoncer  à 
l'enseignement  des  dogmes  qui  différencient  les  religions  et 
constituent  leur  raison  d'être! 

Puis,  il  y  a  ceux  de  plus  en  plus  nombreux  qui  sont  sortis  des 
Eglises  et  ne  veulent  plus  aucun  enseignement  religieux. 

9.  —  Ainsi  l'avortement  des  solutions  provisoires  achemine 
tous  les  peuples  vers  la  même  solution  définitive  :  la  laïcité 
complète  tant  au  point  de  vue  des  programmes  que  du  person- 
nel, des  écoles  entretenues  à  frais  communs. 

C'est  un  processus  universel,  d'autant  plus  impérieux  qu'il  est 
moins  conscient  pour  la  plupart  des  esprits. 

Certes,  l'on  comprend  que  cet  aboutissement  inquiète  et 
attriste  ceux  qui  sont  restés  attachés  aux  religions  révélées.  Mais 
il  semble  bien  que  leurs  regrets  soient  inutiles,  et  injustes  leurs 
récriminations  contre  ceux  qui  ne  sont  que  les  instruments  d'une 
évolution  rendue  inévitable  par  la  différenciation  des  croyances 
d'un  côté,  par  leur  affaiblissement  de  l'autre. 

Car,  —  s'il  est  permis  de  s'élever  à  une  vue  purement  objec- 
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tive,  —  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  laïcité  de 
l'école  publique  est  la  réalisation  d'une  idée  de  justice  dans  nos 
sociétés  contemporaines.  La  religion,  par  suite  de  la  diversité 
des  esprits  et  des  croyances,  —  constatation  à  laquelle  il  faut 
toujours  revenir  parce  que  ce  fait  indéniable  domine  la  ques- 
tion, —  est  devenue  une  affaire  privée  ;  son  enseignement  ne 
peut  plus  aujourd'hui,  comme  au  temps  de  Tunité  religieuse  de 
chaque  peuple,  être  regardé  comme  constituant  un  service  pu- 
blic ;  les  citoyens  ne  peuvent  donc  plus  être  obligés  de  le  suppor- 
ter par  le  paiement  de  Timpôt. 

Toutefois  il  faut  s'empresser  d'ajouter  que  pour  ne  pas  aboutir 
à  des  conséquences  tyranniques,  cette  idée  de  la  justice  de  la 
laïcité  de  l'école  publique,  ne  doit  pas  être  séparée  de  deux 
autres.  La  première,  c'est  que  l'école  publique,  entretenue  avec 
l'argent  de  tous,  doit  être  absolument  neutre  en  matière  reli- 
gieuse. Un  enseignement  antireligieux  est  aussi  injuste  qu'un 
enseignement  confessionnel  et  se  heurte  aux  mêmes  objections 
de  principes. 

L'autre  idée,  c'est  que  l'enseignement  religieux  doit  être  laissé 
libre,  en  dehors  de  l'école  publique,  dans  la  forme  qu'il  plaît 
d'adopter  à  ceux  qui  pratiquent  le  droit  et  remplissent  vis-à-vis 
d'eux  mêmes  le  devoir  de  le  donner,  en  payant  de  leur  personne 
et  de  leur  bourse. 

10'.  —  L'organisation  où  ces  principes  protecteurs  de  la  liberté 
des  consciences  recevraient  une  égale  satisfaction,  est-elle  un 
rêve  chimérique? 

Non,  il  suffît  pour  le  voir  réalisé  de  traverser  l'Atlantique  et 
de  débarquer  aux  États-Unis.  Dans  ce  grand  pays,  l'école  pu- 
blique est  laïque;  et  des  observateurs  dont  l'impartialité  ne 
peut  être  soupçonnée,  en  proclament  la  haute  et  vraie  neutra- 
lité. C'est  un  catholique,  le  vicomte  de  Meaux,  qui  écrit  après 
avoir  visité  la  grande  république  :  «  Les  Américains  n'admettent 
plus  que  l'instruction  religieuse  puisse  être  donnée  par  les  écoles 
d'État.  Ce  qui  les  a  conduits  à  cette  résolution,  c'est  la  diversité 
des  communions  chrétiennes  qui  se  touchent  sur  le  même  terri- 
toire. Pour  n'en  offenser  aucune,  il  a  fallu  que  l'État  demeurât 
neutre  entre  toutes.  »  (1). 

Une  tentative  avait  été  faite  de  donner,  dans  les  écoles  publi- 

(1)  L* Église  catholique  et  la  liberté  aux  États-Unis^  par  le  vicomte  de 
Meaux.  Paris,  1893,  p.  193. 
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ques,  un  enseignement  religieux  qui  fût  «  chrétien  sans  être 
sectaire  )).  Chose  curieuse,  c'est  sur  les  réclamations  des  catho- 
liques que  ce  résidu  d'instruction  religieuse  a  été  supprimé  et  la 
laïcité  absolue  établie;  tellement  la  laïcité  loyalement  pratiquée 
est  la  meilleure  protection  des  minorités,  et  l'organisation  de 
la  tolérance. 


III.  —  Causes  spéciales  à  rAngleterre. 


i- 


H .  —  L'Angleterre  n'est  pas  encore  arrivée  à  la  proclamation 
de  ce  principe;  mais  elle  est  en  marche,  et  sans  doute  plus  près 
de  la  solution  laïque  qu'elle  ne  le  sait  et  ne  le  croit.  Elle  est  à 
propos  de  cette  question  en  pleine  évolution.  Or  toute  évolution 
par  suite  de  la  résistance  de  ceux  qui  craignent  d'avoir  à  en 
souffrir,  aboutit  à  des  luttes  et  à  des  crises.  L'Angleterre  traverse 
une  de  ces  crises,  —  si  intense,  on  Ta  indiqué,  que  son  vieil 
édiGce  constitutionnel  en  est  ébranlé. 

Il  est  certainement  intéressant,  au  point  de  vue  du  droit  com- 
paré, d*en  étudier  : 

Les  causes  ; 

Les  conditions; 

L'avenir  probable. 

L'évolution  que  nous  allons  maintenant  suivre  en  Angleterre 
est  due,  d'un  côté  aux  causes  générales  qui  l'ont  provoquée  par- 
tout et  qu'on  vient  d'analyser,  de  l'autre  à  des  causes  très  spé- 
ciales à  ce  pays. 

12.  —  L'Angleterre  possède  depuis  le  xvi®  siècle  une  Église 
officielle;  or  cette  Église,  au  point  de  vue  (\m  nous  occupe,  a  un 
double  caractère.* 

Elle  est  une  Eglise  nationale;  le  roi  en  est  le  chef,  le  Parle- 
ment a  le  pouvoir  de  légiférer  souverainement  non  seulement 
sur  son  organisation  extérieure,  mais  même  sur  son  credo  et  sur 
ses  cérémonies.  Elle  est  un  service  public  de  l'État,  un  établis- 
sement public  (established  church),  avec  ses  biens  immenses, 
sa  dotation,  les  dîmes  qu'elle  perçoit  encore,  sa  représéhtatioii 
au  Parlement.  Établissement  d'État,  elle  assure  lesertice  public 
dli  culte.  L'État  pendant  longtemps  lui  a  abandonné  le  service 
de  l'enseignement  primaire;  les  adversaires  de  l'Église  recon- 
naissent eux-mêmes  le  dévouement  avec  lequel  pendant  des 
siècles  celle-ci  a  fait  face  à  ce  lourd  monopole  de  fait. 
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Que  si  au  cours  des  temps,  ses  forces  ont  été  inférieures  aux 
besoins  toujours  plus  grands  de  l'enseignement  populaire,  si  elle 
a  dû  subir  la  concurrence  d'écoles  rivales,  tant  de  celles  susci- 
tées par  riuitiative  privée,  que  plus  tard  de  celles  créées  et  sou- 
tenues par  le  gouvernement  lui-même,  elle  a  conservé  une  situa- 
tion considérable  au  point  de  vue  de  l'éducation;  ses  écoles,  les 
plus  nombreuses  peut-être  encore  de  toutes  les  écoles  anglaises, 
sont  toujours  des  écoles  publiques,  entretenues  pour  la  plus 
grosse  partie  de  leurs  dépenses  avec  l'argent  du  trésor  national, 
et  celui  des  taxes  locales. 

Or  cette  situation  est  aujourd'hui  en  danger.  C'est  la  menace 
de  l'expropriation  même  de  toutes  ses  écoles  que  la  crise  ac- 
tuelle suspend  sur  la  tête  de  l'église  d'Angleterre.  Écoles  publi- 
ques, l'État  entend  les  faire  passer  sous  son  contrôle  et  les  ab- 
sorber. Mais  comment?  A  quelles  conditions?  Avec  quels  ména- 
gements des  droits  acquis  et  des  traditions  nationales?  (Vest  là 
un  des  points  les  plus  délicats  et  les  plus  controversés  de  la 
réforme. 

13.  —  A  côté  de  son  caractère  d'Église  établie,  la  cburch  of 
Ëngland  en  a  un  autre  :  elle  est  aristocratique  et  conservatrice. 

Elle  n'est  pas  sortie  d'un  mouvement  populaire  comme  l'Église 
d*Ecosse  par  exemple;  création  royale,  elle  a  conservé  la  hiérar- 
chie de  l'Église  catholique  romaine,  et  a  été  dès  le  début  très  lar- 
gement dotée (1).  Sa  hiérarchie  et  sa  richesse,  son  alliance 
étroite  avec  le  parti  conservateur,  ont  peu  à  peu  éloigné  d'elle 
toute  cette  partie  du  protestantisme  anglais,  imprégnée  des  tra- 
ditions puritaines,  qui  n'admet  ni  hiérarchie  sacerdotale,  ni 
caste,  ni  rapport  des  croyances  religieuses  avec  l'État.  Ainsi 
l'Église  officielle  a  perdu  contact  avec  une  grande  partie  des 
masses  populaires.  Les  sectes  dissidentes  ont  grandi  ;  les  non- 
conformistes  se  sont  multipliés  au  point  d'égaler  en  nombre, 
dit-on,  la  moitié  de  la  population  anglaise. 

Or  ce  sont  les  non^conformistes  qui  ont  posé  la  question  d'un 
enseignement  populaire  national  à  créer  en  dehors  de  l'Église 
officielle.  Ce  sont  eux  qui  se  sont  plaints  d'être  obligés  de  payer 
avec  les  subventions  puisées  dans  le  trésor  public,  les  écoles  de 
ceux  qu'ils  considéraient  comme  leurs  adversaires;  ce  sont  eux 
qui  ont  réclamé,  parce  qu'ils  souffraient  dans  leur  conscience 

(1)  L'archevêque  de  Canterbury  ft  i  13.000  de  revôtius;  celui  d'Ydrlt, 
i  10.000;  i'évdque  de  Londres,  £  10.000. 
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d'être  forcés  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  de  l'Église 
établie  où  était  donnée  une  instruction  religieuse  contraire  à 
leur  foi. 

Le  gouvernement  fut  ainsi  entraîné  à  proposer  l'organisation 
d'écoles  publiques  indépendantes  de  l'Eglise.  Mais  dans  ces 
écoles  nouvelles,  quelle  instruction  religieuse  serait  donnée? 
Voilà  Tautre  côté  du  problème,  non  moins  passionnant  que  le 
premier.  La  question  fut  posée  pour  la  première  fois  dans  toute 
sa  complexité  devant  le  Parlement,  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  le  vote  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  élémen- 
taire du  9  août  1870. 

L'étude  de  cette  discussion  et  de  cette  loi,  s'impose  tout 
d'abord. 

IV.  ~  La  loi  du  9  août  1870. 

14.  —  L'Angleterre  a  été  le  dernier  grand  pays  du  monde  à 
créer  un  enseignement  primaire  public.  Jusqu'en  1870,  l'État 
avait  appliqué  &  cette  matière  le  principe  de  non-intervention, 
et  s'en  était  remis  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  représentée 
presque  exclusivement  d'abord  par  l'Église  établie.  Des  hommes 
comme  lord  Brougham,  lord  John  Russel,  avaient  essayé  de  pro- 
fiter de  leur  passage  au  pouvoir  pour  amorcer  la  réforme  de  cet 
enseignement,  devenu  insuffisant  malgré  les  efforts  du  clergé  et 
I  le  dévouement  de  sociétés  particulières,  comme  la  «  National 

W  Society  »,  et  la  «  British  and  Foreign  Society  »,  livré  aussi, 

¥  hélas!  à  la  honteuse  spéculation  privée.  Qui  ne  se  rappelle  les 

^  romans  de  Dickens,   l'histoire   d'Olivier  Twist  et  de  Nicolas 

%  Nikleby!   Mais  les  bills  déposés  au    Parlement   avaient  tous 

I  échoué  par  suite  de  l'opposition  des  évéques  anglicans.  Ceux-ci 

I  craignaient  la  diminution  de  l'influence  scolaire  de  l'Église,  si 

t  *  des  écoles  d'État  étaient  créées. 

F  '  L'État  se  borna  à  distribuer  des  subventions  (grants)  prélevées 

^  sur  le  Trésor  public,  aux  écoles  dont  l'efficacité  était  constatée 

^  par  ses  inspecteurs.  Ces  subventions  montèrent  de  500.000  francs 

(£  20.000)  chiffre  des  premières  accordées  en  1834,  à  10  mil- 
l  lions  1/2  (*  415.000)  en  1869. 

^:  Donc  jusqu'en  1870,  toutes  les  écoles  primaires  étaient  des 

écoles  volontaires  (voluntary  schools).  Elles  étaient  soutenues 
par  des  fondations,  des  subventions  locales,  des  souscriptions 
volontaires  et  enfin  par  la  rétribution  scolaire  des  élèves  (fées). 
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Elles  avaient  presque  toutes  un  caractère  confessionnel,  et 
étaient  pour  la  plupart  entre  les  mains  du  clergé  anglican. 

De  là  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  n'appartenaient  pas  à 
rÉglise  établie,  Nonconformistes,  Catholiques,  Juifs,  Libres  pen- 
seurs. 

De  plus,  ces  écoles  étaient  devenues  insuffisantes  en  nombre 
relativement  à  celui  des  enfants  d'âge  scolaire. 

En  1869,  il  y  avait  1.450.000  élèves  inscrits  et  environ  1  million 
présents  dans  les  écoles  volontaires.  Mais  les  3/5  des  enfants 
de  6  à  10  ans  ne  fréquentaient  aucune  école  (700.000  inscrits 
seulement  contre  1.000.000  non  inscrits);  les  â/3  de  ceux  de 
10  à  12  ans  étaient  dans  le  même  cas  (250.000  inscrits  contre 
500.000  non  inscrits).  A  Londres  môme,  des  quartiers  entiers 
n'envoyaient  pas  un  seul  enfant  à  Técole.  A  Birmingham,  sur 
83.000  enfants  en  âge  d'être  instruits,  26.000  seulement  savaient 
lire,  et  la  proportion  était  la  même  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  (1). 

Enfin  l'instruction  donnée  dans  beaucoup  de  ces  écoles  était 
de  qualité  inférieure,  rendue  plus  inefficace  encore  par  le  peu 
d'assiduité  des  élèves. 

L'opinion  anglaise  avait  conscience  que  l'infériorité  déplorable 
de  son  enseignement  primaire  mettait  le  pays  dans  une  condi- 
tion désavantageuse  pour  la  lutte  économique  internatio- 
nale. 

15.  —  Aussi,  après  la  grande  réforme  électorale  de  1867,  qui 
ajouta  à  la  liste  des  électeurs  1  million  1/2  de  citoyens,  après  la 
grande  victoire  du  parti  libéral  aux  élections  de  1868  et  la  con- 
stitution d'un  ministère  Gladstone,  la  réforme  ne  pouvait  plus 
être  ajournée.  Un  bill  sur  l'éducation  élémentaire  fut  déposé  à 
la  Chambre  des  Communes,  le  17  février  1870,  par  M.  William 
Forster,  vice-président  du  Comité  du  Conseil  privé  pour  l'éduca- 
tion (2). 

L'Angleterre  ignore  ces  créations  de  toutes  pièces  en  vertu  de 
principes  abstraits,  auxquelles  se  complaisent  les  Gouvernements 
centralisés  de  certains  États  du  continent.  Elle  appuie  ses 
réformes  sur  ce  qui  existe  en  l'améliorant  et  en  le  complétant. 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Forster,  aux  Communes,  en  introduisant  le 
Bill  de  iS70,  dans  la  séance  du  17  février. 

(2)  Le  a  Board  of  éducation  »,  ou  ministère  de  rinstniction  publique»  n*a 
été  créé  qu'en  1899,  par  l'Acte  du  9  août.  ~  Voir  Annuaire  de  Législation 
étrangère^  1900,  p.  22. 
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Le  ministère  de  M.  Gladstone  n'eut  garde  de  ipaqquer  à  cette 
tradition. 

Le  projet  de  M.  Forster  proposait  l'organisation  d'un  réseau 
d'écoles  primaires  publiques,  enveloppant  tous  les  comtés  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Mais  son  premier  soin  était  de 
composer  les  premières  mailles  de  ce  réseau,  de  toutes  les 
écoles  privées  ou  volontaires  existantes,  qui  accepteraient  de  se 
soumettre  au^  trois  conditions  suivantes  ; 

1«  Donner  une  instruction  dont  la  valeur  et  l'efiicacité 
devraient  atteindre  le  minimum  déterminé  par  le  Parlement; 

"ip  Recevoir  l'inspection  de  l'État  sur  toutes  les  mittières  autres 
que  l'instruction  religieuse  ; 

3<»  Appliquer  la  clause  de  conscience.  On  entend  par  là  l'obli- 
gation pour  les  directeurs  de  dispenser  les  enfants,  à  la  demande 
des  parents,  d'assister  aux  offices  religieux  et  de  prendre  part 
aux  classes  d'instruction  religieuse. 

A  englober  ainsi  la  plupart  des  écoles  volontaires  parmi  les 
écoles  publiques,  le  Gouvernement  trouvait  un  double  avantage  : 

Un  avantage  pratique  résultant  de  l'économie  de  temps  et 
d'argent  qu'allait  procurer  cette  entrée  en  masse  des  écoles 
existantes  dans  le  service  public  d'éducation  à  créer; 

Un  avantage  politique  :  en  intéressant  à  la  réforme  l'Église 
d'Angleterre  et  les  conservateurs,  le  Gouvernement  espérait 
désarmer  ses  adversaires  et  assurer  le  vote  de  la  loi. 

Mais  les  écoles  existantes  étaient  insuffisantes  en  nombre.  Il 
fallait  prévoir  l'établissement  de  nombreuses  écoles  nouvelles. 
Gomment  seraient-elles  créées? 

Le  projet  proposait  la  division  de  tout  le  territoire  en  districts 
d'éducation,  correspondant  &  peu  prèa  &  la  division  du  pays  en 
paroisses. 

Si  l'un  de  ces  districts  possédait  une  ou  plusieurs  écoles  volon- 
taires remplissant  les  conditions  exigées  par  le  projet  pour  deve- 
nir écoles  publiques,  et  donnant  satisfaction  à  tous  les  besoins 
scolaires  des  habitants,  il  n'y  avait  rien  à  faire. 

Si  le  district  n'avait  pas  d'écoles,  ou  ne  possédait  que  des 
écoles  insuffisantes  en  nombre  ou  en  qualité,  voici  comment  il 
devait  être  procédé.  Un  bureau  d'école  (school  board)  serait 
nommé  par  l'autorité  locale  (Conseil  de  ville  ou  de  paroisse)  et 
aurait  pour  mission  de  créer  les  écoles  nouvelles  nécessaires. 
Pour  cela  U  recevrait  des  subventions  de  l'État  (grants)  de  même 
que  les  écoles  volontaires,  mais  aurait  de  plus  le,  d^oU  àot  levêf 
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un  impôt  local  (rate)  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ses 
écoles.  Le  school  board  les  établirait  et  aussi  les  administre- 
rait. 

16.  —  Alors  se  posait  la  question  brûlante.  Donnerait-on  dans 
ces  écoles  un  enseignement  religieux  et,  dans  Taffirmative,  quel 
serait  cet  enseignement? 

Le  Gouvernement  crut  habile  d'esquiver  la  question  par  une 
disposition  qui  le  dispensait  de  choisir  lui-môme  la  solution.  Il 
proposa  que  le  school-board  de  chaque  district  organisât  cet 
enseignement  comme  il  lui  paraîtrait  le  plus  conforme  aux 
VŒUX  des  habitants.  Le  bureau  aurait  donc  le  droit  de  décider 
la  complète  laïcité  de  Técole,  comme  d'y  faire  donner  une 
instruction  confessionnelle  complète,  ou  de  restreindre  cette 
instruction  à  la  lecture  et  à  la  simple  explication  de  la  Bible, 
Les  school-boarda  recevaient  un  droit  encore  :  celui  de  subven* 
tionner  les  écoles  volontaires  du  district,  sur  le  produit  de  l'im- 
pôt local  spécial. 

Aussi  le  désir  du  Gouvernement  de  gagner  l'adhésion  de  ses 
adversaires  au  bill  sur  l'éducation,  fut-il  satisfait  au-delà  même 
de  ses  espérances. 

Gomment  les  conservateurs  n'auraient-iis  pas  applaudi  à  une 
réforme  qui  avait  pour  résultat  de  consolider  la  situation  des 
écoles  confessionnelles,  en  les  faisant  entrer  dans  le  système  des 
écoles  publiques  et  en  leur  conservant  le  bénéfice  des  subven- 
tions du  Trésor?  Ils  y  voyaient  de  plus  la  possibilité  de  s'emparer 
de  la  direction  des  school-boards  et  ainsi  d'obtenir  d'un  côté 
pour  les  mêmes  écoles  une  part  sur  le  produit  des  impôts  locaux, 
et  d'imposer  de  l'autre  le  caractère  confessionnel  aux  nouvelles 
écoles  à  créer. 

Mais,  en  ménageant  à  tel  point  ses  adversaires,  le  Gouverne-? 
ment  mécontenta  ses  partisans.  Une  vive  opposition  au  projet 
88  manifesta  dans  les  rangs  des  libéraux.  Beaucoup  de  ceux-ci 
répugnaient  à  continuer  les  subventions  sur  le  Trésor  aux  écoles 
oonfessionnelles  volontaires.  Aucun  ne  voulait  accepter  le  carac- 
tère confessionnel  pour  les  nouvelles  écoles. 

17.  —  Lors  de  la  deuxième  lecture  du  Bill  aux  Communes,  du 
14  au  18  mars  1870,  une  large  discussion  se  développa  exclusi- 
vement sur  la  question  religieuse. 

H  y  a  trois  moyens,  dit  M.  Vernon  Harcourt,  de  résoudre  la 
difAeulté,  en  s'inspirant  de  la  justice  6t  du  principe  de  légalité 
des  religions  : 
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1°  Enseigner  toutes  les  formes  de  religion.  Ce  ne  serait  pas 
contraire  à  la  justice,  mais  ce  serait  impraticable  ; 

^^  Donner  une  forme  d'instruction  religieuse  acceptable  pour 
tous,  dépouillée  des  dogmes  spéciaux  à  chaque  secte,  ne  rete- 
nant que  les  vérités  essentielles  et  communes  à  tous  les  chré- 
tiens ; 

3^  Ne  donner  aucune  instruction  religieuse  comme  dans  les 
écoles  publiques  d'Irlande,  c'est  la  meilleure  forme  de  l'égalité 
religieuse. 

Pour  soutenir  le  principe  de  la  laïcité  de  Técole  publique,  un 
autre  orateur  invoquait  la  grande  autorité  de  Gobden,  et  citait 
ces  paroles  de  Téminent  homme  d'État  :  «  Après  avoir  constaté 
les  difficultés  insurmontables  créées  par  les  discordes  religieuses 
de  ce  pays,  je  suis  entré  dans  ce  qu'on  peut  appeler  le  port  de 
refuge  des  éducationnistes  ;  je  me  suis  rallié  au  système  laïque 
(secular  System),  comme  en  Hollande  et  en  Amérique*  Il  n'y  en 
a  pas  d'autre  de  possible  >. 

Pour  montrer  que  la  laïcité  était  la  seule  forme  efficacement 
protectrice  du  droit  des  minorités,  un  autre  député,  M.  Winter- 
botham,  rappelait  une  déclaration  signée  en  1866  par  le  Primat 
et  les  évéques  anglicans  en  Irlande,  par  laquelle  ceux-ci  avaient 
réclamé,  pour  les  écoles  publiques  de  ce  pays,  l'application  du 
principe  de  laïcité  et  le  rejet  de  la  forme  confessionnelle.  Pour- 
quoi ce  qui  était  bon  en  Irlande,  aux  yeux  mômes  de  l'Église 
anglicane,  ne  le  serait-il  pas  en  Angleterre? 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  les  partisans  de  la 
laïcité  n'étalent  pas  des  adversaires  de  toute  religion.  La  plupart 
reconnaissaient  la  grande  importance  d'un  enseignement  reli- 
gieux dans  l'éducation  d'un  enfant.  Mais  ce  n'est  pas,  disaient- 
ils,  à  l'école  publique,  entretenue  aux  frais  de  tous,  que  cette 
éducation  doit  être  donnée;  c'est  dans  la  famille,  dans  les  écoles 
du  dimanche  (Sunday-schools);  c'est  Taffaire  des  parents  et  des 
ministres  des  différents  cultes.  Ce  ne  peut  être  la  fonction  de 
l'État. 

Toutefois,  cette  doctrine  radicale  et  logique  ne  représentait 
pas  alors  la  moyenne  de  l'opinion  anglaise  qui  voulait  conserver 
dans  les  écoles  l'enseignement  de  la  Bible  et  des  vérités  com- 
munes k  l'Église  et  aux  sectes  dissidentes. 

Le  député  du  South  Hampshire,  M.  Cowpei^Temple,  avait 
déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  a  Aucun  catéchisme,  aucun 
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formulaire  religieux  dislinclif  d'une  religion  particulière,  ne 
sera  enseigné  à  l'école  »  (1). 

C'était  la  formule  de  l'enseignement  religieux  neutre,  non 
sectaire  et  non  dénominàtionnel,  undenominational  )  c'est  le 
mot  sous  lequel  on  le  désigne  ordinairement. 

Le  Gouvernement  finit  par  se  rallier  à  cet  amendement,  sen- 
tant que  si  la  Chambre  n'avait  le  choix  qu'entre  le  système  con- 
fessionnel des  écoles  volontaires  et  le  système  laïque,  c'est  pour 
ce  dernier  qu'opterait  la  majorité  des  représentants. 

L'amendement  Cowper-Teraple  fut  volé  et  devint  l'article  44 
de  la  loi. 

De  plus,  les  school  boards  furent  des  corps  élus,  et  le  droit 
que  leur  donnait  le  bill  de  subventionner  les  écoles  volontaires 
sur  les  produits  de  la  taxe  scolaire  leur  fut  refusé. 

48.  —  En  résumé,  le  système  d'écoles  élémentaires  publiques, 
créé  par  la  grande  loi  du  9  août  1870,  comprend  deux  classes 
d'écoles  tout  à  fait  différentes,  et  qui  subsistent  encore  : 

l*'  Les  écoles  volontaires  qui  donnent  l'enseignement  religieux 
qu'elles  veulent.  Presque  toutes  sont  confessionnelles  par  leur 
enseignement  et  par  leur  personnel;  les 4/5  sont  entre  les  mains 
de  l'Église  d'Angleterre. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  subside  de  l'État  pour  leur  enseigne- 
ment religieux,  mais  elles  sont  subventionnées  par  lui  dans  la 
proportion  des  résultats  obtenus  par  leur  enseignement  profane. 
Jusqu'en  1902,  elles  n'ont  eu  aucune  part  sur  le  produit  de  la 
taxe  scolaire. 

Elles  sont  soumises  à  la  clause  de  conscience  inscrite  dans 
l'article  7  de  la  loi,  et  aux  termes  de  laquelle  aucun  enfant  fré- 
quentant une  école  publique  ne  peut  être  forcé  d'assister  à  des 
exercices  cultuels  ou  d'enseignement  religieux,  si  ses  parents 
s'y  opposent. 

2«>  Les  board  schools,  écoles  créées  et  dirigées  parles  bureaux 
d'éducation  (school  boards). 

Ces  bureaux  sont  élus  par  l'assemblée  des  contribuables  du 
district  (ratepayers)  et  ont  le  droit  de  lever  une  taxe  scolaire. 

Ils  décident  souverainement  si  une  instruction  religieuse  sera 
ou  non  donnée  dans  leurs  écoles;  ils  ont  donc  le  droit  de  créer 
des  écoles  purement  laïques.  Mais,  s'ils  décident  de  donner  un 

(l)  a  No  religious  catechism  or  religious  formulary  which  is  distinctive 
of  any  peculiar  dénomination,  shall  be  taught  in  the  school.  » 

XXXIX.  20 
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enscignenicai  religieux,  cet  enseignement  ne  peut  être  que  non 
confessionnel,  neutre,  conforme  à  la  clause  Cowper-Temple 
inscrite  dans  T^rticle  14  de  la  loi. 

L'État  ne  contribue  par  aucun  subside  i  cet  enseignement 
religieux,  mais  le  scbool  board  peut  y  consacrer  une  partie  de  la 
taxe  scolaire  comme  aux  autres  matières  du  progamme. 

La  clause  de  conscience  de  r^rticle  7  s'applique  4  l'enseigne- 
ment religieux  neutre  comme  à  tout  autre. 

Les  board  schools  sont  entretenues  par  les  subventions  du 
Qouvernement  central  et  par  le  produit  de  la  taxe  scolaire. 

Les  bureaux  d*éducation  ont  été  supprimés,  on  le  verra,  en 
1902,  mais  remplacés  par  une  autre  autorité  locale  élective 
ayant  les  mêmes  attributions  scolaires.  Ils  ont  changé  de  nom 
et  s'appellent  aujourd'hui  County  schools;  mais  leur  organisa- 
tion est  restée  la  même. 


Y.  ~  De  1870  à  1902. 

id,  —  La  loi  du  9  août  1870  a  eu  pour  l'Angleterre  les  résul- 
tats les  plus  bienfaisants:  elle  lui  a  permis  de  donner  à  son 
enseignement  élémentaire  les  développements  nécessaires;  elle 
lui  a  assuré  pendant  3â  ans,  jusqu'en  1902,  une  paix  relative  sur 
le  terrain  scolaire. 

Paix  relative  seulement!  Cette  loi  transaclionnelle  renfermait 
le  germe  des  divisions  d*oii  est  sortie  la  crise  aiguë  actuelle. 
Elle  avait  compris  dans  son  système  deux  sortes  d'écoles  tout  à 
fait  différentes,  on  vient  de  le  voir,  chacune  de  ces  deux  catégo- 
ries représentant  une  conception  différente  d'éducation  natio- 
nale. Les  écoles  volontaires  confessionnelles  représentaient  la 
conception  des  Conservateurs  et  de  l'Église  anglicane;  les  board 
schools  neutres,  dirigées  par  des  corps  élus,  celle  du  parti  libé- 
ral. 

Il  était  impossible  que  la  lutte  n*éclatàt  pas  entre  les  deux  par- 
tis à  ce  sujet,  et  il  est  intéressant  de  suivre  cette  lutte  sur  les 
deux  terrains  où  elle  s'est  développée  : 

!<)  Le  terrain  pratique  du  fonctionnement  même  de  la  loi; 

2*^  Le  terrain  parlementaire  où  se  concentrèrent  les  efforts 
tendant  à  l'amendement  de  la  loi. 

20.  —  Les  élections  pour  la  formation  des  premiers  school 
boards  furent  une  occasion  toute  naturelle  pour  les  deux  partis 
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en  prégeoG^  4'entrer  eq  copflit.  Le  scrutin  donna  h  victoire  aux 
libéraux. 

Ceux-ci  n'en  abusèrent  pas-  L'instruction  religieuse  prévue  par 
la  Iqi  pour  les  nouvellfîs  écoles,  qui  ne  devait  contenir  aucun 
catépbisme,  aucun  formulaire  spécial  h  une  dénomination 
particulière,  fut  loyalement  organisée.  Dans  beaucoup  de  dis- 
tricts ce  furent  des  commissions  composées  des  ministres  appar- 
tenant aux  différents  cultes  et  aux  différentes  sectes  qui  déter- 
minèrent le^  grandes  lignes  de  cet  pnseignement  cbrfitieii  undé- 
nominationnel.  Et  les  adversaires  des  board  schoqls  ont  été 
obligés  de  reconnaître  que  cet  enseigneinent  n'avait  jan^ais 
contenu  rien  de  réprébensible  au  point  de  vue  i^  la  neutralité 
religieuse. 

De  plus,  les  sci^ool  bpards,  qui  profitèrent  de  la  faculté  à  eux 
laissée  par  la  loi  de  créer  des  écoles  purement  laïques,  furent 
en  nombre  tout  ^  fait  infime  :  pe  quWdémontrait  combien  le 
peuple  anglais  était,  à  cette  époque,  éloigna  d'une  réforme  radir 
cale  en  ce  sens. 

Mais  les  libéraux  installés  dans  les  scbool  boards,  entendaient 
f^ire  sortir  de  la  loi  toutes  lès  conséquences  qu'elle  renfermait, 
en  multipliant  partout  les  écoles  neutres,  de  façoi)  h  réduire  peu 
à  peu  le  nombre  et  l'influence  des  écoles  volontaires  confession- 
nelles. 

Or,  les  conservateurs  avaient  un  intérêt  diamétralement 
qpposé.  ^'Églisp  officielle  voulait  conserver  aussi  longtemps 
qu'elle  le  pourrait  soq  quasi-monopole  d'éducation,  d'abord  par 
raison  de  conscience,  car  une  instruction  religieuse  complète 
peut  seule  faire  des  chrétiens  complets,  ensuite  pour  maintenir 
son  influence  et  son  pouvoir. 

Ayant  échoué  dans  sa  tentative  de  s'en^parer  des  premiers 
scbool  bpards,  elle  concentra  ses  efforts  pour  empêcher,  partout 
où  jsUe  le  put,  la  création  de  cet  organisme.  La  loi  n'en  exigeait 
TétablissemeQt  que  dans  les  districts  où  les  écoles  volontaires 
étaient  insuffisantes.  L'Église  multiplia  ses  écoles  pour  empê- 
cher les  réclamations  de  se  produire.  ËUe  réussit  partiellement 
surtout  dans  les  campagnes.  En  1897,  27  ans  après  le  vote  de 
la  loi  de  1870,  8.000  districts  scolaires  n'avaient  pas  encore 
de  school  boards,  et,  par  conséquent,  étaient  uniquement 
desservis  par  des  écoles  volontaires.  En  1901,  celles-ci  conte- 
naient 3  millions  d'élèves,  les  board  schools  2.600.000  seule- 
ment. 
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Mais  les  conditions  de  cette  concurrence  étaient  mineuses  et 
inégaies. 

Sans  doute  les  écoles  volontaires  jouissaient  comme  les  autres 
des  subventions  du  Trésor  central,  dans  la  proportion  des  résul- 
tats de  leur  enseignement.  Mais,  alors  que  les  school  boards 
puisaient  largement  dans  le  produit  de  la  taxe  scolaire,  pour  la 
création  et  Tentretien  de  leurs  écoles,  les  directeurs  des  écoles 
volontaires  n'avaient  que  la  ressource  de  prendre  sur  le  capital 
des  fondations  ou  de  faire  appel  à  des  souscriptions  bénévoles  de 
plus  en  plus  rares. 

En  outre,  le  Gouvernement  multipliait,  chaque  année,  ses  exi- 
gences pour  l'agrandissement  des  locaux,  l'augmentation  du 
nombre  et  de  la  compétence  du  personnel.  C'étaient  des  sources 
de  dépenses  qui  ne  pouvaient  plus  être  alimentées.  La  lutte  sur 
le  terrain  pratique  était  décidément  trop  onéreuse. 

21.  —  Les  Conservateurs  furent  ainsi  amenés  à  porter  la 
lutte  sur  le  terrain  parlementaire,  en  se  proposant  un  double 
but: 

D'un  côté,  réduire,  par  des  modifications  à  la  loi  de  1870,  le 
rôle  des  school  boards  en  attendant  le  moment  favorable  pour 
les  supprimer; 

De  l'autre,  grossir  la  part  des  écoles  volontaires  dans  les 
subventions  du  Trésor  central,  et  surtout  leur  donner  droit  au 
partage  de  la  taxe  locale  scolaire. 

Voici  les  principales  mesures  législatives  votées  sur  l'initiative 
du  parti  conservateur  pour  réduire  l'importance  des  school 
boards,  et  favoriser  les  écoles  volontaires  : 

Dès  1876,  une  loi  du  25  août  (1)  a  enlevé  aux  school-boards  le 
droit  de  statuer  sur  la  demande  des  parents  pauvres  sollicitant 
d'être  dispensés  de  payer  la  rétribution  scolaire,  droit  qu'elle  a 
transporté  aux  gardiens  des  paroisses.  En  outre,  elle  a  créé  un 
organisme  nouveau,  les  Comités  d'assiduité  chargés  de  veiller,  à 
la  place  des  school  boards,  à  la  fréquentation  des  écoles. 

La  loi  du  26  août  1880  (2)  qui  a  rendu  l'instruction  obligatoire, 
celle  du  5  août  1901  qui  a  organisé  la  gratuité  presque  complète 
de  l'enseignement  primaire  (3),  ont  distribué  les  subventions 
parlementaires  votées  dans  ce  but,  sans  distinction  entre  les 
écoles  volontaires  et  les  board  schools. 

(1)  Voir  Annuaîj'e  de  Légûlalion  étrangère  de  18T7,  p.  35. 

(2)  Voir  Id.  de  1881,  p.  21. 

(3)  Voir  Id.  de  1892,  p.  60. 
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La  loi  du  8  avril  1897(1),  rompant  avec  cette  tradition  conci- 
liatrice de  maintenir  Tégalité  des  deux  catégories  d'écoles  au 
regard  des  subventions  gouvernementales,  a  accordé  aux  écoles 
volontaires  exclusivement  une  subvention  annuelle  spéciale  de 
cinq  shillings  par  élève. 

Cette  subvention  a  atteint,  en  1897,  15  millions  1/â  de  francs 
(£616.500),  et  s'est  ajoutée  à  la  subvention  supérieure  à  81  mil- 
lions de  francs  (ê  3.256.350,  en  1895)  que  recevaient  déjà  an- 
nuellement les  14.000  écoles  confessionnelles,  dont  12.000  étaient 
anglicanes. 

C'était  violer  trop  ouvertement  le  principe  de  droit  financier, 
le  plus  cher  aux  Anglais  :  l'argent  des  contribuables  ne  doit  aller 
qu'à  des  œuvres  contrôlées  par  les  contribuables  eux-mêmes. 
Or,  ce  n'était  pas  le  cas  des  écoles  confessionnelles  qui  s'admi- 
nistraient comme  il  leur  plaisait.  Celui  qui  paie  le  joueur  choisit 
son  air  de  cornemuse,  dit  un  proverbe  anglais.  L'Église  anglicane 
trouvait  plus  avantageux  de  choisir  l'air  elle-même  tout  en  fai- 
sant payer  le  joueur  par  les  contribuables.  Mais  elle  indisposait 
ainsi  l'opinion  publique.  La  loi  du  8  avril  1897  fut  une  faute. 

Mais  une  faute,  bien  autrement  grave  par  ses  conséquences, 
allait  être  commise  par  le  parti  conservateur,  à  l'instigation  des 
défenseurs  des  écoles  volontaires.  Ce  fut  le  vote  de  la  loi  du 
18  décembre  1902  (2)  qui  a  supprimé  les  school  boards.  On  peut 
dire  que  ce  vote  a  ouvert  la  crise  aiguë  dans  laquelle,  à  l'heure 
présente,  se  débat  l'éducation  élémentaire  en  Angleterre. 


VI.  —  La  loi  du  19  décembre  1902. 

22.  —  Il  semble  qu'il  soit  mauvais  pour  les  partis  de  dispo- 
ser trop  longtemps  du  pouvoir.  Ils  confondent  bien  vite  l'intérêt 
de  leurs  partisans  avec  l'intérêt  public,  perdent  contact  avec 
l'opinion,  et  traitent  sans  un  souci  sufQsant  de  la  justice  les 
droits  de  leurs  adversaires. 

C'est  l'histoire  du  parti  conservateur  anglais  qui  a  occupé 
presque  sans  interruption  le  pouvoir  de  1886  à  1905,  pendant 
près  de  20  ans,  à  l'exception  des  trois  années  de  189^  à  1895. 

Le  réveil  si  inattendu  des  élections  de  janvier  1906  a  montré 


;1)  Voir  Annitaire  de  Législation  étrangère  de  1898,  p.  8. 
(2)  Voir  Id.  de  1903,  p.  39. 
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quel  profond  désaccord  existait  cnlrc  ia  majorité  du  pays  et  le 
ministère  de  M.  Balfour.  Or,  la  loi  du  18  décembre  1902  a  été 
une  des  causes  les  plus  importantes  de  ce  réveil.  Voici  com- 
ment : 

Depuis  1870,  l'Église  anglicane,  on  Ta  dit,  poursuivait  un 
double  but  : 

La  suppression  des  school  boards  qu'elle  n'avait  pu  pénétrer 
de  son  influence  et  de  son  esprit; 

L'admission  des  écoles  volontaires  au  partage  de  l'impôt  local 
scolaire. 

La  loi  de  1902  lui  a  donné  ces  deux  satisfactions. 

Certes,  elle  contient  autre  chose.  Elle  a  été  une  tentative  de 
réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  comme  de  l'ensei- 
gnement primaire;  mais,  pour  l'étude  spéciale  qui  nous  occupe, 
il  suffit  de  considérer  ces  deux  points. 

La  suppression  des  school  boards  fut  habilement  présentée 
comme  une  nécessité  de  la  réorganisation  poursuivie.  On  voulait 
créer  une  autorité  locale  d'éducation  unique,  à  la  place  des 
divers  pouvoirs  qui  se  partageaient  la  direction  ou  le  contrôle 
des  ordres  différents  d'enseignement.  Une  autorité  ayant  une 
base  plus  large  que  celle  des  bureaux  d'école  était  nécessaire. 
Le  bill  proposait  les  Conseils  de  Comté  et  de  Bourg.  Les  school 
boards  devaient  donc  disparaître. 

Mais  cette  institution  avait  pris  une  telle  place  dans  la  vie 
anglaise,  son  œuvre  avait  été  si  considérable,  elle  avait  su  grou- 
per autour  d'elle  tant  de  dévouements  et  de  compétences,  que 
sa  disparition,  même  expliquée  et  légitimée  en  partie  par  ia 
nouvelle  organisation,  devait  être  mal  comprise  par  l'opinion 
publique,  exciter  des  regrets  et  des  ressentiments. 

D'autant  plus  que  le  même  Bill,  qui  prononçait  cette  suppres- 
sion, faisait  aux  écoles  volontaires  une  situation  nouvelle  et  pri- 
vilégiée. 

Aux  termes  de  l'article  7,  les  propriétaires  et  directeurs  des 
écoles  volontaires  étaient  tenus  de  mettre  tous  les  bâtiments  de 
ces  écoles  à  la  disposition  de  la  nouvelle  autorité  locale  d'édu- 
cation, pour  servir  à  usage  d'écoles  publiques  élémentaires.  Ils 
gardaient  à  leur  charge  les  frais  d'entretien  et  d'amélioration 
des  locaux.  Par  contre,  l'autorité  locale  devait  supporter  toutes 
les  autres  dépenses  :  logement  du  personnel,  traitement  des 
maîtres,  frais  de  tout  l'enseignement.  Et  comme  l'autorité  locale 
n'avait  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  que  le  produit  de  la  taxe 
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scolaire,  c'est  avec  l'argent  de  celte  taxe  que  les  écoles  volon- 
ttiires  devaient  être  désormais  entretenues,  sur  le  même  pied 
que  les  anciennes  board  schools,  devenues  des  écoles  de  Comté. 

23.  —  Mais  cette  assimilation  était-elle  juste  ?  Une  école  con- 
fessionnelle peut-elle  être  entretenue  aux  frais  des  contri- 
buables? 

Ce  point)  déj&  contesté  en  1870,  a  suscité,  en  1902,  les  discus- 
sions les  plus  vives. 

Les  adversaires  de  la  loi  disaient  :  TËtat  a  le  devoir  d'ensei-^ 
gner  la  morale;  là  s'arrête  sa  compétence;  la  religion  regarde 
les  parents.  En  fait,  on  enseigne  dans  les  écoles  neutres,  non 
seulement  la  morale,  mais  la  Bible  et  les  principes  religieux 
communs  à  tous  les  chrétiens.  Comment  l'État  pourrait-il  aller 
plus  loin?  Où  puiserait-il  le  droit  de  prendre  parti  entre  les 
différentes  sectes  et  de  payer,*  avec  l'impôt  de  tous,  l'enseigne- 
ment de  dogmes  spéciaux  à  la  foi  de  quelques-uns? 

Ce  principe  de  neutralité  est  universellement  admis  dans  les 
grandes  colonies  anglaises  et  aux  États-Unis  d'Amérique;  s'en 
écarter  après  l'avoir  proclamé  dans  la  loi  de  1870,  et  l'avoir  pra- 
tiqué depuis,  c'est  faire  une  œuvre  de  réaction. 

Mais  les  partisans  des  écoles  volontaires,  parlant  au  nom  de 
l'Église  officielle,  répondaient  que  le  seul  enseignement  de  la 
Bible  ne  pouvait  leur  donner  satisfaction.  L'éducation  de  la  reli- 
gion n'est  pas  une  question  de  plus  ou  de  moins.  Il  y  a  une  dif- 
férence essentielle  et  non  une  différence  de  degrés  entre  une 
éducation  qui  ne  comprend  que  des  éléments  communs  à.  tous, 
et  celle  qui  forme  une  &me  à  une  foi  déterminée.  Les  parents 
anglicans  ont  le  devoir  de  faire  de  leurs  enfants  des  chrétiens 
anglicans;  c'est  par  un  motif  de  conscience  qu'ils  ne  peuvent  les 
envoyer  &  l'école  neutre  qui  en  fait  à  peine  de  vagues  chrétiens. 
Dès  lors  est-il  juste  que  ces  parents  continuent  à  entretenir  les 
écoles  neutres  avec  l'argent  qu'ils  paient  à  l'impôt  local,  et  soient 
obligés  en  outre  d'entretenir  à  leurs  frais  exclusifs  les  écoles 
volontaires?  L'équité  n'exige-t-elle  pas  que  cet  impôt  serve  à 
l'entretien  des  unes  et  des  autres?  (1) 

Quelle  que  fût  la  valeur  des  deux  thèses  en  présence,  celle 
soutenue  par  le  ministère  Balfour  et  sa  majorité  conservatrice 
se  heurtait  à  une  difficulté  particulièrement  délicate  en  Angle- 
terre, —  au  grand  principe  financier  :  Qui  paie  contrôle. 

(1)  Voir  la  notice  sur  la  loi  de  1902,  toc.  cit. 
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€  Eh  quoi  !  s'écriait  M.  Bryce,  voilà  des  corps  qui  s'élisent  eux- 
mêmes,  délibèrent  en  secret,  et  réclament  l'argent  de  Timpôt 
pour  leurs  écoles!  Les  contribuables  paieront  et  n'auront  aucun 
contrôle!  > 

Le  Gouvernement  se  décida  à  faire  une  concession.  La 
Chambre  vota  que  les  écoles  volontaires  seraient  dirigées  par  un 
corps  de  directeurs  composé  de  six  personnes  :  quatre  nommés 
par  les  fondateurs  de  l'école  ou  leurs  représentants,  et  deux  par 
l'autorité  locale.  Cette  concession  parut  tout  à  fait  insufOsante, 
puisque  les  deux  représentants  du  contrôle  populaire,  étant  for- 
cément en  minorité,  resteraient  impuissants. 

24.  —  Cette  loi  fut  une  faute  grave;  or,  toute  faute  se  paie. 
Aucune  mesure  n'a  plus  ébranlé  le  ministère  Balfour,  aucune 
n'a  plus  contribué  au  réveil  de  l'esprit  libéral. 

A  peine  la  loi  venait-elle  d*ôtre  votée,  qu'était  fondée  la  €  Pas- 
sive résistance  league  ».  Les  adhérents  s'engageaient  à  refuser  le 
paiement  de  cette  part  de  la  taxe  scolaire  qui,  d'après  la  nou- 
velle loi,  devait  être  affectée  à  l'entretien  des  écoles  confession- 
nelles, ou  plus  exactement  aux  frais  de  l'enseignement  religieux 
dans  ces  écoles.  Dans  ce  vieux  pays  de  liberté  où  les  citoyens 
savent  défendre  leurs  droits,  ce  n'était  pas  une  vaine  menace. 
En  3  ans,  70.880  citations  en  justice  durent  être  lancées  contre 
ces  réfractaires  de  l'impôt.  Un  grand  nombre  de  ceux-ci,  persis- 
tant dans  leur  résistance,  laissèrent  vendre  leurs  meubles, 
allèrent  en  prison  plutôt  que  d'obéir  à  une  loi  qu'ils  jugeaient 
contraire  à  leur  conscience.  Plusieurs  magistrats  démission- 
nèrent pour  n'avoir  pas  à  les  condamner.  Le  refus  de  l'impôt  fut 
prêché  comme  un  devoir  du  haut  de  milliers  de  chaires. 

Dans  le  pays  de  Galles,  où  l'injustice  de  la  loi  paraissait 
encore  plus  flagrante  qu'ailleurs  puisque  les  dissidents  protes- 
tants y  sont  aux  anglicans  dans  la  proportion  de  dix  contre  un, 
ce  fut  une  véritable  insurrection.  Sous  l'impulsion  d'un  jeune 
député,  M.  Lloyd  George,  tous  les  conseils  de  Comté  de  ce  pays 
déclarèrent  une  grève  d'un  caractère  nouveau,  et  se  refusèrent 
en  bloc  à  l'exécution  de  la  loi.  Plusieurs  conseils  de  bourg  imi- 
tèrent leur  exemple. 

Il  fallut  que  le  ministère  Balfour  demandât  au  Parlement  une 
nouvelle  loi,  celle  du  15  août  1904  (1),  afin  d'autoriser  le  minis- 
tère de  l'Instruction   publique  à  se   substituer  aux  autorités 

(1)  Annuaire  de  Législation  étrangère^  1905,  p.  14. 
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locales  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  écoles 
élémentaires  de  leurs  circonscriptions. 

Aux  protestations  et  à  la  résistance  des  parents  dissidents  et 
libres  penseurs,  les  instituteurs  (teachers)  ont  joint  leurs 
doléances  personnelles.  Les  autorités  locales  doivent  payer  les 
traitements,  mais  ce  sont  les  administrateurs  qui,  dans  les 
écoles  volontaires,  nomment  les  maîtres;  or,  ils  ne  nomment 
que  des  anglicans,  fermant  ainsi  la  porte  à  tous  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  cette  religion.  Il  ne  suffit  done  pas  à  un  insti- 
tuteur de  posséder  tous  les  diplômes  exigés  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  peut  être  employé  dans  plus 
de  la  moitié  des  écoles  publiques  s'il  ne  produit  pas  un  €  creed 
test  >,  une  affirmation  de  foi  religieuse  spéciale.  Cette  question 
du  test  des  maîtres  a  tenu  une  grande  place  dans  le  mouvement 
contre  la  loi. 

25.  —  L'agitation  alla  croissant.  Elle  créa  de  telles  difficultés 
au  ministère  Balfour,  que  celui-ci,  affaibli  par  la  retraite  de 
M.  Chamberlain,  fut  réduit  à  donner  sa  démission  en  décembre 
1905;  on  sait  qu'il  fut  remplacé  par  un  ministère  libéral  ayant  à 
sa  tôte  sir  Henri  Campbell  Bannerman.  M.  Birrel  y  était  Prési- 
dent du  bureau  d'éducation,  c'est-à-dire  ministre  de  l'Instruction 
publique.  M.  Lloyd  George,  l'actif  organisateur  de  la  €  Passive 
Résistance  League  >  dans  le  pays  de  Galles  en  faisait  partie 
comme  ministre  du  Commerce. 

La  Chambre  des  Communes  fut  dissoute  le  8  janvier  1906; 
les  élections  pour  une  nouvelle  chambre  eurent  lieu  du  12 
au  27. 

Il  faudrait,  écrivait  le  Times,  le  22  décembre  1905,  que  les 
libéraux  arrivassent  à  gagner  au  moins  150  sièges  pour  pouvoir 
réaliser  leur  programme  de  réformes. 

Ce  résultat  paraissait  impossible  à  obtenir.  Les  libéraux 
gagnèrent  plus  de  220  sièges.  M.  Balfour,  le  chef  du  ministère 
conservateur  démissionnaire,  l'auteur  de  la  loi  de  1902,  fut 
battu  à  Manchester  qu'il  représentait  depuis  plus  de  20  ans.  Ses 
ex-collègues,  MM.  Lyttelton,  Long,  Gerald  Balfour,  Brodrick 
ne  furent  pas  plus  heureux.  Ce  ne  fut  pas  un  échec,  mais  une 
déroute  : 

379  libéraux  et  51  membres  du  «  labour  party  »,  soit  430  mi- 
nistériels contre  157  conservateurs  unionistes,  et  à  côté  83  natio- 
nalistes irlandais.  Jamais  un  parti  n'avait  obtenu  une  pareille 
majorité. 
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L'énorme  influence  êwt  ces  élections  de  Tagitation  contre  la 
loi  de  1902  n'est  contestée  par  personne  (1).- 

Un  pasteur  non  conformiste  des  plus  influents,  le  révérend 
Thomas  Law,  avait  dit  dans  un  meeting  de  a  Passive  resisters  » 
le  26  août  1903  :  «  C'est  le  début  d'une  grande  lutte  religieuse, 
et  c'est  elle  qui  fera  les  élections  générales  »*  La  prédiction 
s'était  réalisée.  Partout^  les  non-conformistes  avaient  marché 
comme  un  seul  homme.  .L'amendement  de  la  loi  de  1901  figu- 
rait à  la  première  place  dans  tous  les  programmes. 

26.  —  Mais  les  non^conformistes  n'auraient  pas  remjiorté  Un 
triomphe  aussi  complet  et  qu'ils  s'attribuent  peut-être  trop  exclu- 
j^ivement,  s'ils  n'avaient  été  soutenus  par  une  large  portion  des 
membres  de  rÉgllse  établie. 

La  «  Church  of  England  >  est,  depuis  un  demi-siôclej  déchirée 
par  des  dissensions  intestines,  divisée  entre  deux  tendances  qui 
vont  en  s^éloignant  toujours  davantage.  La  Haute-Église  {High- 
Ghurch)  marche  â  grands  pas  vers  un  romanisme  de  plus  en 
plus  accentué;  elle  a  pris  au  catholicisme  la  pompe  des  cérémo- 
nies, le  culte  de  la  YiergO)  les  prières  pour  les  morts,  jusqu*à  la 
confession  auriculaire.  La  Basse-Église  (Low-C/iurc/i)  dénonce 
toutes  ces  pratiques  comme  illégales,  et  s'inquiète  d'un  mouve- 
ment si  contraire  aux  traditions  protestantesi  De  sorte  qu'il  y  a 
aujourd'hui  plus  de  distance  entre  les  anglicans  de  la  haute  et 
de  la  basse  église,  qu'entre  les  high-churchmen  et  les  catholiques 
d'un  côté,  les  low-churchmen  et  les  dissidents  de  l'autre.  Une 
partie  considérable  du  troupeau  anglican  refuse  de  suivre  ses 
pasteurs  dans  «  le  chemin  qui  mène  à  Rome  ))  ;  il  n'a  plus  aucun 
goût  pour  l'enseignement  religieux  des  écoles  confessionnelles, 
devenu  dogmatique,  ritualiste,  romain»  Voilà  pourquoi  les  con- 
formistes de  la  low-church  votèrent  avec  les  non-conformistes  (2). 


VII.  —  Le  Bill  de  1906.  —  La  crise. 

27.  —  M.  Birrel)  le  nouveau  ministre  de  l'Instruction  publique, 
s'adressant  à  ses  électeurs  de  North-Bristol,  leur  avait  dit  :  d  Un 
des  premiers  actes  du  Parlement  sera  l'inlroductioo  d'un  Bill 

(1)  Voir  notamment  dans  le  Correspondant  du  10  février  1906,  p.  417,  un 
article  intitulé  :  a  La  lutte  des  Églises  dans  les  élections  anglaises  ». 

2^  Voir  le  bill  sur  TÉducalion,  par  A.  Koszul,  dans  la  Revue  de  synthèse 
historique,  août  1906,  p.  58. 
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pour  amender  Tâcte  sur  réducation  de  i90S,  ne  bous  une  mati-* 
vaise  étoile  (illstared)  ». 

Le  9  ayril  1906^  le  Bill  était  ddpoâô  &  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Deux  traits  essentiels  en  caractérisaient  Tesprit. 

C'était  d'abord  une  mesure  de  nationalisation,  d'unification 
des  écoles,  un  effort  pour  les  soumettre  au  public  controL  Les 
écoles  passaient  toutes  sous  Tadministration  des  autorités  locales 
d'éducation  qui  en  nommeraient  les  directeurs  et  les  maîtres. 

C'était  ensuite  un  acte  de  laïcisation  relative,  qui  tendait  à 
substituer  le  plus  possible  un  enseignement  religieux  neutre  aux 
enseignements  confessionnels  (1).  Les  maîtres  seraient  nommés 
dans  toutes  les  écoles  sans  aToir  à  produire  de  «  religious  test  ». 

Les  écoles  volontaires  cessaient  donc  d'être  subventionnées. 
Elles  pouvaient  se  maintenir  comme  écoles  libres  ne  recevant 
plus  de  subvention,  ni  du  Trésor  central,  ni  du  produit  de  la  taxe 
locale. 

Elles  pouvaient  demander  leur  transfert  (to  be  transferred)  à 
l'autorité  locale  qui.  moyennant  le  paiement  d'une  rontcj  en 
acquerrait  alors  la  jouissance  à  condition  de  les  entretenir  et 
d'en  laisser  l'Usage  aux  propriétaires  tous  les  soirs  etle  dimanche. 
Ces  écoles  transférées,  ainsi  devenues  de  simples  county 
schoûls,  étaient  naturellement  soumises  aux  mêmes  régimes  que 
celles-ci. 

Cependant,  avec  cet  esprit  de  conciliation  qui  caractérise  la 
plupart  des  lois  anglaises,  le  Bill  apportait  deux  tempéraments 
à  la  rigueur  do  ces  principes» 

Il  permettait  que,  dans  les  écoles  transférées,  un  enseignement 
religieux  confessionnel  fût  donné  deux  matins  par  semaine  aux 
enfants  des  parents  qui  le  désireraient,  à  la  condition  que  cet 
enseignement  fût  payé  par  les  parents,  et  que  les  maîtres  de 
récole  n'en  fussent  pas  chargés. 

Allant  plus  loin  encore,  il  accordait  des  facilités  plus  larges 
pour  cet  enseignement,  dans  les  villes,  lorsque  les  4/5*^*  des 
parents  le  demanderaient.  Cette  clause  était  destinée  à  protéger 
surtout  les  minorités  telles  que  les  catholiques  et  les  juifs;  mais 
elle  profitait  aussi  aux  anglicans. 

La  liberté  d'enseignement  était  d'ailleurs  respectée,  puisque 


(1)  Voir  Hetue  politique  et  parlementaire  du   10  mars  1907,  p.  454,  un 
article  de  M.  G.  Compayré  sur  rEducaiion  BiU  de  1906. 
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les  écoles  confessionnelles  pouvaient  continuer  à  vivre  comme 
écoles  libres. 

28.  —  L'Église  d'Angleterre  ne  semble  pas  avoir  envisagé  la 
possibilité  de  profiter  de  cette  liberté,  en  renonçant  aux  subven- 
tions. Les  considérations  d'argent  ont  peut-être  tenu  trop  de 
place  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  attitude.  Ses  défen- 
seurs au  Parlement  et  au  dehors,  ne  voulant  envisager  que 
rhypothèse  du  transfert  des  écoles  confessionnelles  aux  mains 
des  autorités  locales,  crièrent  à  la  spoliation. 

Comme  ils  sentaient  cependant  la  nécessité  de  donner  quelque 

satisfaction  à  l'opinion  du  pays,  réclamant  au  nom  de  principes 

indiscutables  le  contrôle  populaire  de  toutes  les  écoles  publiques, 

ils  acceptèrent  l'extension  de  ce  contrôle,  mais  ne  purent  se 

résoudre  à  la  conséquence  que  le  Bill  en  tirait  :  L'enseignement 

religieux  ne  peut  être  confessionnel  dans  les  écoles  entretenues 

r.  avec  l'argent  de  tous  les  contribuables.  £t,  pour  combattre  la 

^  légitimité  de  cette  conséquence,  ils  invoquèrent  deux  arguments 

i|-^  principaux,  le  premier  tiré  du  principe  de  l'égalité  religieuse,  le 

[^;  deuxième  d'un  prétendu  droit  des  pères  de  famille. 

Ils  soutinrent  d'abord  que  l'enseignement  undénominationnei, 
était  en  réalité  l'enseignement  religieux  des  non-conformistes; 
que  si  l'enseignement  anglican  ne  satisfaisait  pas  la  conscience 
de  ceux-ci,  l'enseignement  non-conformiste  imposé  par  la  clause 
Gowper-Temple  ne  satisfaisait  pas  davantage  la  conscience  des 
anglicans.  L'État  ne  devait  favoriser  aucune  forme  particulière 
d'instruction  religieuse;  il  devait  tenir  la  balance  égale  entre  le 
dénominationalisme  et  Tundénominationalisme. 

Cet  argument  a  pour  lui  la  logique.  Il  y  a  quelque  ingénuité 
de  la  part  des  non-conformistes  à  croire  que  «  le  simple  ensei- 
gnement de  la  Bible  »  constitue  un  enseignement  acceptable  par 
tous  les  chrétiens.  Son  insuffisance  blesse  maintes  consciences. 
Les  catholiques  romains  et  les  membres  de  la  Haute-Église  angli- 
cane ne  font  pas  tant  reposer  leur  religion  sur  la  Bible  que  sur 
la  tradition  de  l'Église;  logiquement  ils  sont  donc  fondés  à  refu- 
ser de  payer  un  enseignement  qu'ils  rejettent  comme  insuffisant 
et  dangereux. 

Mais  la  logique  a  ses  périls.  Si  l'enseignement  religieux,  neutre 
lui-même,  constitue  une  injustice  et  une  intolérance,  ne  va-t-on 
pas  être  acculé  à  la  seule  issue  possible  :  le  sécularisme  à  ram<^- 
ricaine,  qui  laisse  à  chaque  secte  le  soin  de  donner,  en  dehors 
de  l'école,  renseignement  religieux  qu'elle  désire? 
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Pour  échapper  à  cette  conséquence,  les  orateurs  de  Topposi- 
tîon  invoquaient  un  deuxième  argument  et  soutenaient  que 
c'était  un  droit  pour  le  père  de  famille  d'exiger  que  l'État  donne 
dans  ses  écoles  à  chaque  enfant  l'enseignement  religieux  spécial 
demandé  par  les  parents.  M.  Wyndham,  alors  leader  du  parti 
conservateur,  termina  son  discours  du  7  mai  (1906)  en  disant  : 
<  Nous  combattrons  jusqu'à  la  reconnaissance  du  droit  naturel 
et  inaliénable  des  parents  d'obtenir  de  l'État,  pour  leurs  enfants, 
l'enseignement  religieux  qu'ils  désirent  >. 

M.  Lloyd  George  lui  répondit  :  a  La  prétention  que  les  parents 
ont  un  droit  de  demander  à  l'État  d'élever  les  enfants  dans  leur 
religion  spéciale  constitue  une  nouvelle  doctrine  ». 

M.  Asquith,  chancelier  de  TÉchiquier,  refusa  à  son  tour  de 
reconnaître  ce  prétendu  droit  inaliénable  des  parents  :  a  C'est, 
dit-il,  une  addition  à  la  liste  des  prétendus  droits  naturels.  On 
n'eu  a  parlé  ni  en  1870,  ni  en  1902.  C'est  une  fiction  sans  foyer 
et  sans  généalogie,  ni  dans  le  livre  de  la  nature,  ni  dans  les  lois 
statutaires  du  royaume....  Prenez  garde,  ajoutait-il,  l'alternative 
n'est  pas  entre  l'undénominationalisme  et  le  dénominationalisme, 
mais  entre  Tundénominationalisme  et  la  sécularisation  com- 
plète. » 

L'amendement  proposé  par  M.  Wyndham  au  nom  de  l'opposi- 
tion, et  tendant  au  rejet  du  Bill,  fut  repoussé  à  l'énorme  majorité 
de  410  voix  contre  204. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'après  l'adoption  des  articles  en 
Comité  le  projet  fut  porté  à  la  Chambre  des  Lords. 

29.  —  Les  pairs,  en  grande  majorité  conservateurs  et  membres 
de  la  Haute-Église,  étaient  les  adversaires  de  la  mesure  propo- 
sée par  le  Gouvernement.  Ils  auraient  pu  rejeter  le  bill  purement 
et  simplement.  Ils  trouvèrent  plus  habile  de  le  refaire  en  en 
changeant  l'esprit,  au  point  que  l'instrument  qui  sortit  de  leurs 
mains  non  seulement  ne  contenait  plus  les  réformes  réclamées 
par  l'opinion,  mais  même  était  dépouillé  d'une  partie  des  con- 
quêtes libérales  remontant  à  la  loi  de  1870. 

Cette  loi  avait  laissé  aux  autorités  locales  le  soin  de  décider  si 
un  enseignement  religieux  serait  ou  non  donné  dans  les  écoles 
administrées  par  elle. 

Les  pairs  décidèrent  que  toute  école  publique,  par  conséquent 
les  county  schools  aussi  bien  que  les  écoles  volontaires,  devraient 
obligatoirement  consacrer  une  portion  de  chaque  jour  à  l'ensei- 
gnement religieux. 
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Le  fameux  articl0  ^4  de  la  loi  de  1870  n-autorisaU  qu'un  ensei- 
gnement feligieux  peintre  dans  leç  écoles  difig^es  par  les  auto- 
rites  locales. 

Les  pairs  décidèrent  que,  même  dans  ces  écoles,  —  et  chose 
plps  grave  encpre,  mémp  (dans  les  écoles  à  créer  dans  Tavenir,— 
.  ria^trifctÎQn  religieuse  cqnfessiûnnelle  devrait  être  doqqée  aux 
enfants  des  pafents  qui  \fi  désireraient. 

Dans  ces  ipèmes  écoles,  l^s  maîtres  étaient  nommés  par  Tau- 
torité  locale  sans  que  celle-ci  se  préoccupât  de  lours  opinions 
religieuses.  Les  pairs  décidèrent  qpe  les  maîtres  ne  pourraient 
plus  être  qompiés  qu'après  \m  avis  dopné  sur  leur  compétence 
religieuse,  par  un  Comité  de  parents*  L'opinion  réclamait  Taboli- 
tiqn  du  test  pour  les  maîtres  des  écoles  confessionnelles;  les 
p^irS  rendaient  le  test  obligatoire,  même  dans  les  écoles  neutres. 

30.  —  Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  on  comprend  qu'après 
ces  yotes  M.  Birrel  ait  résumé  son  impression  en  disant  :  a  Ce 
n'est  pas  le  tfill  que  ppus  voulions  ;  c'est  juste  le  bill  que  nous 
qe  voulons  pas  >. 

Le  Gouvernement  propos^  à  la  Chambre  des  Communes  le  rejet 
en  bloc  des  i^mendements  votés  par  les  Lords;  00  l'cjet  fut  vpté 
par  416  voix  contre  107,  dans  la  séance  du  12  décembre  19Q6. 
Mais  les  Lords^  à  leur  tour,  déclarèrent  persister  dans  leurs 
amendements  par  132  voix  contre  32  (19  décembre  1906). 

La  Chambrc-llaute  s'était  sentie  encouragée  k  la  lutte,  par  les 
mapifestations  de  la  partie  la  plus  bruyante  de  l'Église  établie, 
à  laquelle  s'étaient  joints  les  catholiques  très  opposés  h  la 
réforme. 

Mais  les  protestants  ipodéfés,  aussi  ()ien  churchmen  qpe  pon- 
conformistes,  regrettèrent  ce  résultat,  prévoyant  que  (a  conti- 
nuation de  la  lutte  aurait  pour  conséquence  de  rendre  désor- 
mais impossibles  les  concessions  libérales  et  transactionpelles 
contenpes  dans  le  prqjet. 

Quoi  qu'il  en  fut,  c'était  l'échec  de  la  mesure.  Le  Bill  fut  retiré 
de  l'ordre  du  jour  des  Commupes  le  20  décembre  1906. 

En  proposant  ce  retrait,  le  pren)ier  Ministre  ppoponça  des 
paroles  graves  qu'il  faut  citer  parce  qu'elles  indiquent  comment, 
sur  la  crise  de  l'école  primaire  qui  allait  continuer  plus  aigutj 
que  jamais,  devait  se  greffer  une  crise  constitutionnelle  : 

<(  Le  Bill  sorti  de  la  Chambre  des  Lords  p'étant  d'aucup  psage, 
dit  sir  Ucpfi  Campbell  B^pnermau,  il  n'y  a  qu'à  le  retirer. 
Mais  la  question  reste  de  savoir  si  les  élections  n'auront  servi  | 
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rien.  U  G^t  jptoléFable  qu'une  seconde  Chambre  qui  a  été  la  ser- 
vante, pendant  qu'il  était  au  pouvoir,  du  parti  que  les  électeurs 
ont  condamné,  neutralisfd  et  coptrecarre  la  politique  qpe  Ips 
électeur^  ont  voulue.  Heureusement  }es  ressources  de  la  flonsti- 
tution  np  SQnt  pas  épuisées.  Un  mqyisn  doit.  é|re  iroqvé,  ufi 
moyen  sera  trouvé  pour  faire  prévaloir  la  volonté  des  élec- 
teurs. » 

De  ce  jour  commença  contre  les  Lords  une  campagne  dont  on 
ne  peut  prévoir  Tissue,  car  il  est  dangereux  de  poser  certaines 
questions  devant  l'opipion  publique-  Les  meetiqgs  se  multipliè- 
rent contre  «  la  Chambre  o^  ne  siègent  que  des  privilégiés  ». 

M.  Birrel  parlant  devant  ses  éleeteurs,  s'e^prju^a  ainsi  :  ((  H 
nous  faut  une  seconde  Chambre  que  le  pays  puisse  respecter  >. 

Et  M.  Lloyd  George,  ^  Ne>vcastle  :  €  |1  faut  trouver  une  limite 
au  pouvoir  des  Lords.  A  qupi  serviraient  les  victoires  des  libéraux 
si  Tœuvre  du  libéralisme  doit  être  arrêtée  par  une  Chambre  que 
personne  n'élit,  qui  ne  Représente  personne,  qui  n'est  respon- 
sable vis-à-vis  de  personne.  » 

Lord  Crews,  président  4u  Conseil  privé,  résuma  la  question 
en  ces  termes  très  clairs  :  a  Le  seul  principe  sain  sur  lequel 
nous  puissions  nous  appuyer,  et  sur  lequel  le  pays  veut  s'ap- 
puyer, est  que  la  Chambre  des  représentants  ait  le  dernier 
mot  ]^. 


VIII.  —  La  situatiop  ^ctuellp.  —  Conclusipu. 

*U.  —  l^a  question  de  l'éducatiou  ^léuientaire  restai^  donc 
en  suspens. 

Au  cours  de  janvier  1907,  M.  Pirrel  devint  secrétaire  pour 
rirlande,  et  fut  remplacé  par  M.  Mac  Kenpa.Un  des  premiers  actct^ 
du  nouveau  président  du  bureau  de  Téduc^Won  fut  de  déposer 
un  bill  très  court,  n'ayant  pour  objet  que  d'apporter  un  repiède 
au  mouvement  de  la  passive  résistance.  Ce  bill  essayait  d'appli- 
quer le  principe  en  vertu  duquel  uni  citoyen  pe  doit  être  objigc 
de  payer  pour  un  enseignement  religieux  qu'il  n'approuve  p§s, 
et  autorisait  les  autorités  locales  à  ne  pas  comprendre  dans  les 
frais  d'entretien  des  écoles  confessionnelles  le  coût  (}e  l'ensei- 
gnement religieux  donne  dans  ces  écoles. 

Mais  les  plus  ardents  parmi  les  churchmcn  menacèrent,  si  ce 
bill  était  voté,  de  devenir  à  leur  tour  des  passive  resisters,  et  de 
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se  refuser  à  payer  la  part  de  Timpôt  employée  à  faire  face  aux 
frais  de  Tenseignemeat  religieux  neutre  des  Gounty  Schoolfi.  On 
voit  combien  les  esprits  étaient  éloignés  de  toute  pensée  de 
conciliation.  Le  bill  fut  retiré,  le  Gouvernement  se  réservant 
de  reprendre  Tannée  suivante  la  question  d'éducation  en  son 
entier. 

En  effet,  à  Touverture  de  la  session  actuelle,  le  29  janvier 
1908,  le  discours  du  trône  annonça  le  dépôt  d'un  nouveau  bill. 
Ce  projet  a  été  introduit  par  M.  Mac  Kenna,  à  la  Chambre  des 
Communes,  dans  sa  séance  du  24  février  dernier  (i). 

32.  —  Comme  le  bill  Birrel  de  1906,  le  bill  Mac  Kenna  de 
1908  réalise  une  double  réforme  : 

i^  Il  n'y  aura  plus  qu'une  catégorie  d'écoles  primaires  publi- 
ques, sous  le  contrôle  absolu  des  autorités  locales  ;  et  l'ensei- 
gnement religieux  y  sera  undénominationnel  ; 

2^  Les  maîtres  n'auront  plus  à  produire  aucun  religions  test. 

La  différence  entre  les  deux  biiis  apparaît  dans  les  disposi- 
tions relatives  aux  écoles  volontaires. 

M.  Birrel,  tout  en  laissant  à  celles-ci  la  liberté  de  continuer  à 
vivre  à  leurs  risques  et  périls,  supposait  que  la  plupart  d'entre 
elles  accepteraient  d'être  transférées  aux  autorités  locales  et  de 
rester  des  écoles  publiques.  Dans  ces  écoles  ainsi  transférées, 
l'enseignement  confessionnel  pouvait  continuer  à  être  donné 
aux  heures  mêmes  de  classe  et  dans  des  conditions  assez  larges. 

Le  nouveau  bill  règle  autrement  la  question.  Les  écoles  volon- 
taires, qui  demanderont  à  être  transférées,  resteront  écoles 
publiques,  mais  l'enseignement  confessionnel  en  sera  banni; 
l'article  14  de  la  loi  de  1870,  —  clause  Cowper-Temple  —  leur 
sera  applicable  comme  aux  autres. 

Les  écoles  volontaires  qui  refuseront  le  transfert,  pourront 
rester  ouvertes  comme  écoles  libres,  donnant  l'instruction  reli- 
gieuse qu'elles  voudront;  elles  continueront  à  recevoir  des  sub- 
ventions du  budget  national  si  elles  satisfont  aux  trois  conditions 
suivantes  : 

1°  Donner  une  instruction  de  même  valeur  que  celle  des  écoles 
publiques; 

2<»  Avoir  au  moins  trente  élèves  ; 

d*"  N'être  pas  la  seule  école  du  district.  Dans  les  paroisses  où 

(1)  Voir  Weekly  Times,  n*  du  28  février  1D08,  p.  140.  —  Introduction 
discussion  et  vote  en  première  lecture. 
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il  n'y  a  qu'une  école,  le  bill  propose  de  ne  subventionner  que 
Técole  publique  neutre. 

Il  accorde  cependant  que  si  cette  école  unique  était  aupara- 
vant école  volontaire,  renseignement  confessionnel  puisse  y 
être  donné,  mais  seulement  en  dehors  des  heures  de  classe,  et 
par  d'autres  que  le  maître. 

En  résumé,  le  bill,  au  point  de  vue  des  subventions,  ramène 
les  écoles  volontaires  à  la  situation  antérieure  à  la  loi  de  190â; 
ces  écoles  n'auront  plus  aucun  droit  à  Timpôt  scolaire  local 
(rate),  mais  seulement  aux  subventions  du  Trésor  central.  C'est 
là,  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  une  mesure  généreuse,  car 
ces  subventions  couvrent  actuellement  les  trois  quarts  des 
dépenses  des  écoles. 

Mais,  sur  deux  autres  points,  les  écoles  volontaires  perdent 
une  partie  de  leur  situation  d'avant  1902  : 

1°  Elles  cessent  d'être  des  écoles  publiques  pour  devenir  de 
simples  écoles  libres  dont  la  fréquentation  ne  sera  obligatoire 
pour  personne. 

â^  Dans  chaque  district  scolaire,  il  y  aura  au  moins  une  école 
publique  neutre.  Or,  avant  1902,  dans  8.000  districts  ruraux,  il 
n'y  avait  encore  qu'une  école  confessionnelle,  sans  aucune  con- 
currence. 

Généralisation  de  l'école  publique  à  enseignement  religieux 
neutre,  et  laïcité  définitive  du  personnel,  tels  sont  les  traits  dis- 
tinctifs  du  nouveau  projet.  On  le  voit,  chaque  résistance  du  parti 
conservateur  a  fatalement  pour  effet  de  provoquer  un  pas  de 
plus  vers  le  régime  de  laïcisation  intégrale. 

33.  — ^  Les  partisans  de  ce  dernier  régime  ont  reproché  à 
M.  Mac  Kenna  de  n'être  pas  assez  radical  dans  ses  propositions. 
Celui-ci  leur  a  répondu  qu'on  devait  respecter  les  traditions  du 
pays,  et  qu'il  fallait,  en  cette  matière  délicate,  s'inspirer  davan- 
tage des  enseignements  de  l'expérience  que  des  rigueurs  de  la 
logique. 

Mais  les  adversaires  intransigeants  du  Gouvernement  ne  per- 
mettent pas  au  ministère  d'échapper  aussi  commodément  aux 
exigences  de  la  logique.  Un  des  plus  ardents  parmi  les  défen- 
seurs de  l'Église  anglicane,  lord  Robert  Cecil,  a,  dans  la  discus- 
sion du  24  février,  mis  en  lumière  l'inconséquence  qu'il  y  avait 
à  maintenir  la  lecture  et  Texplication  de  la  Bible  alors  que  l'on 
supprimait  tout  test  religieux  pour  les  maîtres;  de  sorte  que  cet 
enseignement  pourra  être  donné  par  un  juif,  un  mahométan  ou 
XXXIX.  21 
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un  athée.  Et  il  a  ajonté,  arec  une  ironie  qui  ne  manque  pas  de 
justesse  :  «  On  discute  depuis  des  siècles  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  meilleure  religion.  Le  Gouveniement  n'a  pas 
d'hésitation.  Pour  lui,  ]a  meilleure  religion,  c'est  le  Cowper- 
Templéisme;  c'est  elle  qui,  dorénavant,  sera  seule  enseignée 
dans  toutes  les  écoles  publiques,  aux  frais  de  tous  les  contri- 
buables. » 

Ce  sera  là  la  pierre  d'achoppement  du  bili,  comme  d'ailleurs 
de  toute  mesure  transactionnelle.  L'enseignement  religieux 
neutre  est  devenu  aussi  odieux  à  une  partie  des  anglicane,  que 
l'enseignement  confessionnel  aux  nonoonformisies.  L'archevêque 
de  Canterbury,  primat  d'Angleterre,  vient  d'éerire  à  M.  Mac  Kenna 
que  les  objections  au  bill  lui  paraissaient  insurmontables  (insu- 
perable).  Il  est  donc  difficile  de  prévoir  les  destinées  du  projet 
que  la  Chambre  des  Communes  a  adopté,  suis  division,  en  pre- 
mière lecture. 

Mais,  si  les  membres  de  la  haute  Église  d'Angleterre,  unis  au 
clergé  catholique,  s'enferment  dans  une  opposition  intransi- 
geante, s'ils  font  échouer  le  bili  de  1908  comme  celui  de  1906, 
on  peut  prédire,  sans  être  téméraire,  que  la  fçoiution  d'une  édu- 
cation nationale  purement  laïque  ne  pourra  plus  être  évitée.  La 
marche  vers  cette  solution  s'accélère  de  tous  les  retards  subis  par 
rof^nisation  détinitive  de  renseignement  élémentaire.  Puisque 
te  règlement  des  difficultés  religieuses  est  insoluble,  que  l'oo 
mette  de  cdté  ces  difficultés,  telle  est  l'opinion  qui  se  répand  de 
plus  en  plus;  tellement  le  grand  Cobden  avait  raison  quand  il 
disait,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle  :  <  Le  sécularisme  est  le  seul 
port  de  refuge,  au  milieu  des  discordes  religieuses  de  ce  pays  ». 

Une  ligue  pour  l'enseignement  laïque,  s'est  créée  en  février 
19()7,  et  développe  sa  propagande.  Le  Lubour^Party  a  inscrit 
cette  réforme  à  son  programme.  11  semble  que  la  solution  tran- 
sactionnelle de  1870,  qui  pendant  plus  de  dO  ans  avait  fonctionné 
pour  le  bien  et  la  tranquillité  intérieure  du  pays,  ne  puisse  plus 
être  conservée.  Toute  transaction  est  forcément  temporaire; 
mais,  étant  doooé  l'esprit  traditionnaliste  et  religieux  du  peuple 
anglaÎB,  celle  de  1870  aurait  pu  durer  enoore  longtemps,  si  la  loi 
maladroite  de  1902  n'en  avait  faussé  le  caractère. 

Le  jour  oè  la  Bible,  ce  livre  national  par  exoelleuice,  aura  dis- 
paru des  écoles  publiques  anglaises,  ceux  qui  seroai  respon- 
sables de  sa  disparttioa,  seront  eenx4à  même  qui  trouèrent  insaf- 
isanies  sa  lecture  et  son  explicaiioo. 
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Quant  à  la  Chambre  des  Lords  qui  tiendra  entre  ses  mains  le 
sort  du  projet,  quel  parti  prendra-t-elle?  Acceptera-t-elle  la 
volonté  exprimée  par  une  majorité  comme  la  Chambre  des  Com- 
munes n*en  a  jamais  possédé?  Résistera-t-elle  encore,  en  reje- 
tant le  nouveau  bill,  forçant  ainsi  le  Gouvernement  à  dissoudre 
les  Communes  et  à  faire  appel  au  pays  ? 

Alors,  —  comme  nous  le  disions  au  cpmmencem^ent  d^  cette 
étude,  —  ce  n'est  pa«  seulement  la  question  d^  Tiiducation 
populaire  qui  serait  portée  devant  les  éleetfiurs,  mais  aussi  celle 
des  pouvoirs  et  des  prérogatives  de  la  Chambre  des  Pairs,  c'est-^ 
à-dire  Texistence  même  deTantique  Constitution  britannique. 


M.  le  Président  Paul  Leroy-Beaulieu,  après  avoir  remercié 
M.  K.  Giraud  de  son  intéressante  communication^  déclare  qu'il  a  assisté 
aux  débats  du  bill  sur  Téducalion  de  1906.  II  a  pu  se  rendre  compte 
des  causes  qui  avaient  déterminé  le  succès  des  libéraux,  lors  des  élec- 
tions du  mois  de  janvier  de  cette  même  année.  Ces  causes  sont  mul- 
tiples. Sans  doute,  le  désir  de  voir  modifier  la  loi  scolaire  de  1902  a  été 
pour  une  part  dans  ce  succès.  Mais,  il  y  a  eu  d'autres  mobiles  très 
importants,  qui  ont  impressionné  Topinion  publique  et  amené  le  revire- 
ment signalé  par  M.  Giraud.  Il  faut  citer^  notamment,  la  guerre  du 
Transvaal  et  le  bruit  fait,  avec  succès>  par  les  libéraux  autour  du  pré- 
tendu esclavage  des  Chinois  au  Transvaal.  11  y  a  eu  là  un  élément 
mélodramatique  qui  a  eu  une  importance  sérieuse  dans  les  aggloméra- 
tions ouvrières. 

Quant  à  la  Chambre  des  Lords,  elle  est  très  attaquée;  c'est  vrai. 
Mais  son  existence  ne  paraît  pas  sérieusement  menacée;  elle  a  subi  bien 
d'autres  assauts. 

D'ailleurs,  il  semble  qu'un  changement  soit  en  train  de  se  produire 
dans  les  esprits,  au  point  de  vue  de  la  politique  générale.  Peut-être 
allons-nous  assister  à  un  revirement  en  sens  contraire  de  celui  qui 
s'est  manifesté  en  190H.  Lies  conservateurs  ou  unionistes  ont  conquis 
une  série  de  sièges  dans  des  élections  partielles.  Si,  aujourd'hui,  le 
Parlement  était  dissous,  rien  ne  dit  que  les  conservateurs  ne  revien- 
draient pas  au  pouvoir.  Ce  qui  peut  contrarier  le  succès  des  unionistes, 
c'est  qu'ils  sont  loin  d'être  d'accord  sur  tous  les  points.  Ainsi,  ils  sont 
profondément  divisés  sur  les  questions  douanières,  questions  qui  ont 
partout,  mais  surtout  en  Angleterre,  une  très  grande  importance. 

Néanmoins,  les  conservateurs  ou  unionistes,  malgré  ces  dissidences, 
auraient^  semble-t-il,  des  chances  dans  les  élections  générales,  si  elles 
devaient,  ce  qui  est  peu  probable,  se  faire  prochainement.  En  tout  cas, 
la  Chambre  des  Lordf^  n'est  pas  en  danger  et  le  pays  ne  se  prononcerait 
pas  contre  elle* 


Digitized  by 


Google 


-■^  yrv  .âpr*  ivr^,  ;  »  ^« 


'^'"'^^^^^f- 


—  316  — 

D'ailleurs^  un  symptôme  encourageant  pour  le  parti  unioniste,  c'est 
Tattitude  de  la  ville  de  Londres^  qui,  à  deux  reprises,  a  donné  la  majo- 
rité au  parti  conservateur,  dans  les  élections  elTecluées  il  y  a  dix-huit 
mois,  et,  cette  année  même,  pour  les  administrations  de  paroisses  d^abord, 
et  ensuite  pour  le  London  Court ty  Council  (Conseil  du  Comté  de 
Londres). 

Quant  à  la  question  scolaire,  il  est  probable  qu'elle  se  résoudra  con- 
formément à  des  précédents  nombreux  en  Angleterre,  par  un  compro- 
mis, qui  tiendra  le  milieu  entre  la  loi  Balfour  et  la  loi  récemment  votée 
par  la  Chambre  des  Communes,  mais  repoussée  par  la  Chambre  des 
Lords. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  le  quart. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Procès- Verbal  de  la  Séance 

DU   7   AVRIL   1908. 

Présidence  de  M.  G.  Laneyrie,  vice-président. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  M.  Le 
Hénaff  est  nommé  Secrétaire  de  la  section  des  langues  du 
Midi  et  de  TOrient. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que  le  Comité 
de  législation  étrangère  a  mis  gracieusement  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  150  exemplaires  du  tome  III  du  Code 
civil  allemand  traduit  et  annoté.  Il  propose  de  remettre 
gratuitement  un  exemplaire  de  ce  Code  aux  collaborateurs 
du  dernier  Annuaire  de  législation  étrangère  et  du  dernier 
Annuaire  de  législation  française^  aux  membres  du  Conseil 
de  Direction  et  aux  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires des  sections.  Il  propose,  en  outre,  de  décider  que 
les  exemplaires  restant,  à  la  suite  de  cette  distribution, 
seront  mis  en  vente  au  prix  de  cinq  francs. 

Les  propositions  de  M.  le  Secrétaire  général  sont  adop- 
tées. 
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RÉUNION  DBS  SECTI0N8 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Séance  du  vendredi  20  mars  1908.  —  Présidence  de  M.  L.  Lalle- 
MAND,  préaident. 

Présents  :  MM.  Lallemand,  F.  Lepelletier,  F.  Dag^in,  Trîantaphyl- 
lidès,  Goylé,  Prêt  et  Baguenier^DéBortneaiix. 

Excusé  :  M.  Sumien. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Téut  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Espagne  :  la  notice 
de  M.  Torrès-Gampos  a  été  remise,  pour  traduetiôn»  à  M.  Maurice 
Delamarre.  —  Pérou  ;  M.  Prudhomme  a  remis  la  notice.  -^  Bolivie  et 
Paraguay  :  M.  Gaston  Brunet  fera  les  notices.  —  Amérique  centrale  : 
M.  Sumien  fera  la  notice  des  cinq  républiques.  —  Chili  :  le  Gode  de 
procédure  pénale  est  confié  à  M.  F.  Lepelletier.  —  Turquie  :  M.  Trîan- 
taphyllldés  a  promis]  une  notice.  -^  Italie  :  la  loi  du  17  mai  1906, 
relative  à  la  réhabilitation  des  condamnés,  est  remise  à  M.  B.  Lepelle* 
tier;  celle  du  17  mai  1906,  sur  la  naturalisation!  à  M.  Le  Hénaff;  la  loi 
du  28  juin  1906  sur  la  saisie  préventive  des  journaux,  à  M.  Le  Hénaff; 
la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  Fexercice  de  la  profession  de  comptable, 
est  également  remise  à  M.  Le  Hénaff. 

Bulletin,  —  M.  Triantaphyllidès  se  charge  d'une  notice  sur  les 
chèques  en  Grèce. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Séance  du  15  mai  1908.  —  Présidence  de  M.  Lanbtrib,  vice-pré- 
sident. 

Présents  :  MM.  Laneyrie,  Goulé,  Le  Hénaff,  Fret  et  Baguenîer- 
Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  L.  Lallemaod,  F.  Daguin,^  L^elletier,  M.  Dufour- 
mantelle  et  Félix  Roussel. 

En  Tabsence  de  M.  le  Secrétaire  général  et  de  M.  le  Secrétaire 
général-adjoint,  M.  Goulé,  secrétaire,  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 
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Annuaire  étranger  de  1907  (luis  de  1908).  —  Italie  :  M.  Le  HénaflT 
a  remis  les  trois  lois  dont  la  traduction  lui  avait  été  confiée.  —  Saint- 
Marin  :  M.  Daguin  a  remis  la  notice.  —  Grèce  :  M.  Diomedès  a  remis 
la  notice.  —  Cuba  :  M.  Goulé  a  remis  la  notice.  —  Equateur  :  M.  Su- 
mien  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Colombie  :  la  notice 
sera  demandée  à  M.  Prudbomme;  à  défaut,  M.  Prêt  s'en  chargera. 

Bulletin,  —  M.  Mirlil  promet  de  remettre  sous  peu  l'étude  sur  le 
régime  des  cultes  en  Italie,  de  M.  Arangio  Ruiz  (2*  partie). 

La  séanc   eM  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  3  avril  1908.  —  Présidence  de  M.  Gérarpin, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  Oérardin,  Ghavegrin,  F.  Daguin,  Dufourmantelle^ 
P.  Dareste,  Sauvagnac,  Leduc,  Cosmao-Dumanoir,  A.  Nast  et  Bague* 
nier-Désormeaux. 

Assiste  à  la  séance  :  M.  le  Prof.  Dort.  Heinsheimer,  de  rUniversité 
de  Heidelberg. 

Excusés  :  MM.  Gh.  Lyon-Gaen  et  Ghallamel. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Pétat  des  travaux  relevant 
de  la  Section. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  Wurtem" 
berg  :  la  notice  a  été  remise  à  l'imprimeur  par  M.  Daguin; —  Bavière  : 
la  notice  sera  faite  par  M.  Penel;  —  BrunsMick  :  la  notice  sera  faite 
par  M.  Thévenel.  —  Autriche  :  M.  Huard  a  remis  la  notice  générale; 
la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  a  été  confiée  à  M.  Dubarle, 
qui  a  bien  voulu  accepter  de  terminer  la  traduction  laissée  inachevée 
par  M.  Gastambide.  —  Hongrie  :  M.  Nagy  a  envoyé  la  notice.  — 
Suisse  :  Lucerne  :  M.  Martinet  a  envoyé  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Bavière  :  M.  Dufour- 
mantelle  se  charge  de  la  notice. 

Séances  générales.    '—    M.    le    Secrétaire   général   demandera  k 

M.  Thaller  de  bien  vouloir*  se  charger  d'une  élude  générale  sur  les 

chèques  en  Allemagne,  pour  Tune  des  séances  générales  de  Tannée 
prochaine. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  vendredi  1"  mai  1908.  —  Présidence  de  M.  de  Hatk, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  de  Haye,  Hubert-Valleroux,  Dufourmantelle,  Goulé, 
Alix,  J.  Bertheau,  Lecarpentier,  Prêt  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  Gigol,  F.  Daguin  et  Gheuvreux. 

M.  Dufourmantelle,  secrétaire  général  adjoint,  rend  compte  de  l'état 
des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Fédération  austra- 
lienne :  notice  remise  par  M.  Goulé,  qui  remet  en  même  temps  la  tra- 
duction de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Nouvelle-Galles  du 
Sud  :  notice  confiée  à  M.  Alix.  —  Grande-Bretagne  et  Irlande  : 
M.  Lecarpentier  se  charge  de  la  loi  sur  la  réintégration  de  2.000  tenan- 
ciers évincés  en  Irlande.  —  Indes  anglaises  :  M.  Gheuvreux  sera  prié 
de  faire  la  notice.  —  Louisiane  :  M.  E.  Giraud  sera  prié  de  bien  vou- 
loir se  charger  de  la  notice.  —  Massachusetts  :  notice  confiée  à 
M.  Baillière. 

Bulletin.  —  Mise  à  Tordre  du  jour  de  la  question  concernant  les 
chèques. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  8  mai  1908.  —  Présidence  de  M.  A.  Ghaumat, 
Président, 

Présents  :  MM.  Chaumat,  Frèrejouan  du  Saint,  Dufourmantelle, 
Buret,  Alix,  Binoche,  A.  Nast  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  F.  Daguin,  Lavollée,  Lémonon,  Goulé,  A.  Celier  et 
H.  Serre. 

M.  Buret  rend  compte  des  travaux  de  T Annuaire  français  de  1908 
(lois  de  1907).  —  Presque  toutes  les  notices  sont  parvenues. 

M.  Dufourmantelle,  secrétaire  général  adjoint,  rend  compte  de  l'étal 
des  travaux  de  VAnnuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  — 
Monaco  :  M.  de  Rolland  a  remis  la  notice.  —  Belgique  :  M.  Lémonon 
a  remis  sa  notice  sur  la  loi  modifiant  Tarticle  295  du  Code  civil.  — 
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Suisse  :  M.  Pascaud  a  remis  la  notice.  —  Canada  :  Québec  :  M.  Rocher 
a  remis  la  notice. 

Annuaire  français  de  1909  (lois  de  1908).  —  La  loi  du  26  mars  1908 
est  confiée  à  M.  Daguin. 

Comptes  rendus.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  :  à  M.  Frère- 
jouan  du  Saint  :  Théorie  générale  des  sociétés  de  par/,  par  H.  Lou- 
bers;  à  M.  Alix  :  Oppositions  sur  titres,  par  Bezard-Falgar  ;  à  M.  Bu- 
ret  :  La  vie  juridique  des  Français,  par  E.  Thaller  et  autres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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CHRONIQUE    LÉGISLATIVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES 
SESSION  ORDINAIRE  DE  1908 

PREMIÈRE  PARTIE 

La  session  ordinaire  de  1908  s'est  ouverte  le  mardi  14  janvier  1908. 

Au  Sénat,  M.  Poriquet,  président  d'ôge,  a  prononcé  le  discours  d'ou- 
verture. 

A  la  Chambre,  c'est  M.  Louis  Passy  qui  s'est  acquitté  de  cette  tâche. 
M.  Henri  Brisson  a  été  réélu  président  par  329  sufTrages  sur  357  expri- 
més. MM.  Eugène  Etienne,  Maurice  Berteaux  et  Fernand  Rabier  ont 
été  réélus  vice-présidents.  M.  Léon  Mougeot  a  été  élu  à  celte  fonction 
en  remplacement  de  M.  Jean  Cruppi,  devenu  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  Ont  été  élus  secrétaires  MM.  Poullan,  Simonet,  Petil- 
jean,  Sabaterie,  Villault-Duchesnois,  Carpot,  Louis  Marin  et  Viollette, 
et  questeurs  MM.  Saumande,  Pajot  et  Gustave  Chapuis. 

Le  Sénat  a  procédé,  le  U)  janvier,  à  la  nomination  de  son  bureau. 
M.  Antonin  Dubost  a  été  réélu  président  par  232  voix  sur  253  volants. 
MM.  Eugène  Guérin,  Victor  Lourties,  Victor  Leydet  et  Ernest  Monis 
ont  ^été  élus  vice-présidents;  MM.  Dufoussat,  de  Las  Cases,  Sauvan, 
Pédebidou,  Boudenoot,  Pelitjean,  Albert  Gérard  et  Vieu  secrétaires; 
MM.  Bonnefoy-Sibour,  Théodore  Girard  et  Tillaye  questeurs. 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  16  janvier,  décidé  d'inscrire  à  son 
ordre  du  jour  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu,  puis  de  la  réforme 
des  Conseils  de  guerre,  puis  du  projet  de  loi  concernant  l'enseignement 
secondaire  privé,  et  ce  contrairement  à  l'avis  du  Gouvernement,  qui 
proposait  de  faire  passer  la  réforme  des  Conseils  de  guerre  avant  l'impôt 
sur  le  revenu.  M.  le  ministre  des  Finances  a,  sur  une  interpellation  de 
M.  KIotz,  déclaré  qu'il  ferait  ses  efforts  pour  déposer  le  projet  de  budget 
de  1909  dans  les  premiers  jours  de  mars  1908  (Journ,  off,,  17  janvier 
1908). 

Voici,  par  ordre  de  matières,  le  résumé  des  travaux  parlementaires 
de  la  première  partie  de  la  session  ordinaire  de  1908  : 
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Les  questions  floaDcières  ont  tenu  une  des  premières  places  dans 
les  préoccupations  et  les  discussions  du  Parlement. 

I.  —  Lots  votées  et  promulguées,  —  Les  lois  suivantes  sont  antréas 
en  vigueur  : 

liOi  du  7  mars  1908  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits, 
k  des  titres  divers,  sur  l'exercice  1907  {Joum,  off.y  8  mars  1908). 

Loi  du  24  mars  1908  ouvrant,  sur  le  budget  de  l'exercice  1907,  un 
crédit  supplémentaire  de  63.830  francs,  applicable  aux  dépenses  admi- 
nistratives de  la  Chambre  (Joum,  off.,  25  mars  1908). 

Loi  du  30  mars  1908  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sur  l'exercice  1907  (Joum.  off.,  31  mars 
1906). 

Loi  du  31  mars  1908  portant  ouverture  sur  l'exercice  1907,  de  crédits 
supplémentaires  de  10.695.967  francs,  et  sur  l'exercice  1908,  de  crédits 
supplémentaires  de  5.517.258  francs,  applicables  aux  opérations  mili- 
taires au  Maroc  (Joum,  off.y  V'  avril  1908). 

Loi  du  3  avril  1908  créant  un  bureau  spécial  à  la  Direction  générale 
des  contributions  directes,  en  vue  de  l'évaluation  des  propriétés  non 
bâties  {Joum.  off.,  4  avril  1908). 

Loi  du  10  avril  1908  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  130.000 
francs,  en  addition  aux  crédits  déjà  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
31  décembre  1907,  pour  frais  de  voyage  à  Londres  du  président  de  la 
République  (Joum,  off,,  1 1  avril  1908). 

Loi  du  11  avril  1908  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  crédits 
extraordinaires  se  montant  à  la  somme  de  622.460  francs,  destinés  à 
l'installation  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  dans 
l'ancien  archevêché  (Joum.  off,y  13  avril  1908). 

Loi  du  13  avril  1908  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  la 
police  marseillaise  (Joum.  off,,  15  avril  1908). 

Loi  du  14  avril  1908  ouvrant  au  ministère  de  l'Intérieur  un  crédit 
supplémentaire  de  60.000  francs  pour  secours  d'extrême  urgence 
(Joum.  off.,  15  avril  1908). 

Loi  du  13  avril  1908,  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  cré- 
dits extraordinaires  de  2.500.000  francs  destinés  à  la  réparation  des 
dégâts  causés  par  les  inondations  (Joum.  off.^  16  avril  1908). 

II.  —  Projet  en  cours  de  discussion.  —  C'est  surtout  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu,  dont  la  discussion  générale  a  été  reprise  le 
20  janvier,  qui  a  occupé,  au  cours  de  cette  session,  les  séances  de  la 
Chambre  (1).  De  nombreux  orateurs  ont  apporté  à  la  tribune  l'exposé 

(1)  La  Chambre  avait,  dans  la  seconde  partie  de  la  Mssioa  ofdiiiairt  de 
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de  leurs  conceptions  en  matière  fiscale,  les  uns  critiquant  le  projet  du 
Gouvernement  d^une  manière  générale,  d'autres  s'attachant  à  certains 
points  spéciaux,  d'autres  enfin  manifestant  une  approbation  quelquefois 
nuancée  de  réserves. 

Parmi  les  députés  qui  combattirent  ce  projet,  il  faut  citer  en  première 
ligne  M.  Jules  Rocbe^  qui  avait  déjà  en  juillet  1907  pris  la  parole. 
Examinant  Thistorique  de  la  question,  et  le  fonctionnement  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Suisse,  Allemagne,  Angleterre,  aux  États-Unis,  il  en 
conclut  que  cet  impôt  a  toujours  échoué  et  qu'il  produit,  même  dans  les 
pays  où  il  paraîtrait  s'adapter  mieux  que  chez  nous  au  tempérament 
national,  des  effets  désastreux.  Le  mieux  serait,  dit  M.  Roche,  de  se 
borner  à  des  réformes  partielles,  méthodiques,  des  impôts  actuels. 
Quant  au  projet,  qu'il  envisage  comme  destiné  à  fournir  un  instrument 
de  vexations  politiques  et  de  luttes  de  classes,  il  constitue,  dit  l'orateur, 
un  péril  national  en  créant,  à  côté  d'une  classe  de  privilégiés  ne  payant 
aucune  part  d'impôt,  une  classe  de  500.000  citoyens  qui  supporteraient 
seuls  toutes  les  charges  et  qu'il  appartiendrait  aux  autres  de  grever  et 
d'opprimer  impunément  (Journ.  off.,  8  février  1908).  Ces  arguments 
ont  été  également  soulignés  et  développés  par  MM.  Louis  Ollivier,  Gast 
(Journ.  off,,  7  février),  Ribot  {Journ,  off.^  14  et  15  février)  et  Aynard 
(Journ,  off,^  18  février). 

Un  certain  nombre  d'orateurs,  dont  la  plupart  sont  partisans  du  prin- 
cipe de  l'impôt  sur  le  revenu,  signalent  des  inconvénients,  des  inéga- 
lités, des  répercussions  dangereuses  que  créerait  le  projet  du  Gouverne- 
ment. M.  Aimond  soutint,  contradictoirement  avec  M.  Pelletan,  prési- 
dent de  la  commission  de  législation  fiscale,  que  les  petits  propriétaires 
ruraux  n'en  retireraient  pas  les  avantages  et  dégrèvements  promis 
[Journ,  off,,  «22  janvier  1908);  M."  Desplas  plaida  la  cause  des  contri- 
buables parisiens  menacés  d'aggravation  de  charges  (Journ,  off.y 
24  janvier)  ;  M.  Georges  Berry  insista  sur  le  caractère  inquisilorial  da 
projet,  sur  l'incertitude  du  recouvrement  de  Timpôt  complémentaire 
auprès  des  citoyens  exerçant  des  professions  libérales,  et  sur  la  situa  - 
tion  qui  serait  faite  aux  commerçants  modestes  et  petits  rentiers 
(Journ,  off.y  31  janvier);  M.  Maurice  Colin  s'en  prit  plus  particulière- 
ment à  la  taxe  sur  les  titres  étrangers,'  compensant  désavantageuse- 
ment  l'abandon  du  régime  actuel  de  l'abonnement  {Journ,  off,,  l*'  fé- 
vrier); MM.  Côdet  et  Fernand  Brun  protestèrent  contre  TomiBsion  de 
dégrèvements  en  faveur  des  familles  nombreuses  (Journ,  off.,  5  fé- 
vrier). 

Le  projet  fut  à  plusieurs  reprises  défendu  par  MM.  Caillaux,  ministre 
des  Finances,  Pelletan,  président  de  la  commission,  et  René  Renoult, 
rapporteur  (voir  notamment  :  Journ.  off,  des  4,  7,  12  et  18  février), 

1907,  commencé  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  (voir  notre  Bulletin 
mensuel,  1907,  p.  490). 
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L'extrême  gauche  apporta  son  appui  au  Gouvernement,  M.  Zévaès, 
défendant  la  réforme  [Journ.  off,,  21  janvier),  MM.  Vaillant  et  Malvy, 
la  considérant  comme  réalisant  un  progrés  et  constituant  pour  la  démo- 
cratie un  minimum  de  satisfaction  (Journ.  off.,  31  janvier). 

Le  17  février,  la  discussion  générale  fut  close.  Avant  de  voter  sur  le 
passage  à  la  discussion  des  articles,  plusieurs  députés  de  la  minorité 
viennent  expliquer  leur  vote.  MM.  de  Rosanbo,  Jules  Delahaye  et  de 
Dion  déclarent  qu'ils  voteront  contre  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles d^n  projet  dangereux  et  destiné  dans  son  résultat  à  entraîner 
pour  tous  une  augmentation  de  charges.  MM.  Piou,  Lemire,  de  Ville- 
bois-Mareuil  et  Pierre  Leroy-Beaulieu  déclarent  au  contraire  quHls 
voteront  le  passage  à  la  discussion,  afin  d'attester  leur  désir  de  réformer 
Tétat  de  choses  actuel.  M.  Allard  fait,  au  nom  de  quelques  socialistes, 
une  déclaration  semblable,  manifestant  l'intention  d'accueillir,  malgré 
ses  imperfections,  un  projet  de  loi  qui  constitue  le  premier  coup  de 
hache  porté  dans  nos  vieilles  contributions.  Par  487  voix  contre  56,  la 
Chambre  a  voté  le  passage  à  la  discussion  des  articles  {Journ.  off., 
18  février  1908). 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  l'article  1'%  supprimant  les  contri- 
butions foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  la  Chambre  a  repoussé  une  motion  préjudicielle  présentée  par 
MM.  Georges  Berr y,, Charles  Benoist,  Beauregard,  Bienaimé  et  autres, 
soutenue  par  M.  Georges  Berry  et  .tendant  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  ait  été.  saisie  par  le  Gouvernement  d'un  projet  de  réorganisa- 
tion des  ressources  départementales  et  communales. 

Puis  la  discussion  une  fois  ouverte  sur  l'article  1",  M.  Magniaudé  a 
soutenu  son  contre-projet  en  critiquant  les  solutions  du  projet  gouver- 
nemental qui,  selon  lui,  aggravent  d'une  manière  antidémocratique  les 
impositions  des  petits  salariés  et  rentiers  (Journ,  o/jT.,  19  février  1908). 

Le  contre-projet  de  M.  Magniaudé,  qui  prévoyait  des  dégrèvements  à 
la  base  à  raison  des  charges  de  famille  et  faisait  peser  plus  lourdement 
l'impôt  global  sur  les  gros  contribuables,  a  été  repoussé  par  la  Chambre 
à  une  grosse  majorité  (Journ^  off.y  21  février  1908). 

M.  Aimond  a  soutenu  ensuite  l'amendement  présenté  à  l'article  1''  du 
projet  par  lui  et  M.  Gast,  et  tendant  à  remplacer  le  texte  de  la  commis- 
sion par  le  suivant  :  €  En  remplacement  des  contributions  supprimées 
par  la  présente  loi,  il  est  établi  un  impôt  général  sur  les  revenus  de 
toutes  catégories,  auquel  il  est  ajouté  un  impôt  complémentaire  sur 
l'ensemble  du  revenu  de  chaque  contribuable.  >  Cet  amendement  avait 
pour  but  de  ne  supprimer  les  contributions  existantes  que  si  la  Chambre 
arrivait  à  voter  et  à  mettre  sur  pied  les  impôts  qu'elle  entendait  leur 
substituer.  Procéder  ainsi  que  le  fait  le  projet  du  Gouvernement,  c'était 
vouer  la  réforme,  déclara  l'auteur  de  l'amendement,  à  un  insuccès  cer- 
tain, vu  les  modifications  qu'auraient  à  subir,  au  cours  de  la  discussion, 
les  différents  éléments  des  impôts  projetés  (Joïirn.  o/jT.,  26  février  1908). 
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Ot  Amande QUéiit  a  été  r«jaté,  apré^  ud«  longue  ili«ciiMioQ|  par  981  Toiz 
contra  \M  (Journ,  o/f.,  28  févri«r  1908). 

La  difleuuion  b'mI  ensuite  engagée  sur  Tartiele  1*'  du  projet  {Journ- 
off.j  28,  29  février  1908)  qui  a  été  voté  par  401  voix  contre  45  {Journ- 
off.^  7  mars  19Û8|. 

L'artiele  2^  établissant,  %n  rem  placement  des  cinq  contributions  sup- 
pri niées  par  l'article  1*%  ao  imp^t  général  sur  les  revenus  de  iovtes 
catégories,  auquel  est  ajouté  un  impôt  complémentaire  sur  Tensemble 
du  revenu  de  chaque  chef  de  famille,  est  ensuite  adopté,  dans  son 
ensemble,  par  412  voix  contre  69. 

L'artiele  3,  qui  eiasse  les  revenus  imposables  en  sept  catégories,  est 
voté  après  le  rajei  d^aaandemeiits  proposés  par  MM.  Magniaudé, 
Edouard  Vaillant  et  de  Viltebois-Mareati,  foegacls  tsaiafsaty  le  premier 
à  classer  les  revenus  imposables  suivant  quils  provenaient  du  Irviail 
seul,  des  capitaux,  ou  de  toas  deux  ;  le  deuxième,  à  exempter  de  l'im- 
pôt les  ouvriers  salariés;  le  troisième,  enfin,  fr  supprimer  le  para- 
gfftphe  5  de  l'article  3,  qui  frappe  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole. 

Cet  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  a  été  déclaré  adopté  par  271  voix 
contre  240.  Mais  des  rectifications  insérées  à  VOfficiel  des  II  et  12  mars 
ont  établi  qu'il  avait  été  en  réalité  repoussé  par  266  voix  contre  253. 
Toutefois,  comme  aux  termes  du  règlement,  tout  scrutin  proclamé  est 
acquis,  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  se  trouve  en 
réalité  voté,  bien  que  n'ayant  pas  réuni  la  majorité  des  sufl'niges. 

L'artide  6  est  réservé.  Dans  la  discussion  de  l'article  7,  relatif  aux 
revenus  des  propriétés  bâties,  un  amendement  de  M.  Perroche,  SMÎmi- 
lant  le  système  d'évaluation  de  la  propriété  bâtie  à  celui  de  la  propriété 
non  b4tie,  est  pris  en  considération  et  renvoyé  à  la  commission  {Joum. 
off.,  LOmars  iQÛlS),  La  commission  ajoute  à  Tartlde  7  un  texte  iosti- 
tvanl  auprès  du  contrôleur  chargé  de  la  revision  de  la  propriété  bèiie, 
certaines  personnes,  eC  notamment  cinq  propriétaires  fonciers,  ayant 
mèMion  de  l'assister.  L'article  7  est  voté  par  la  Chambre  en  ce  qui 
tanefae  la  propriété  bètie  (Journ,  off.^  11  mars  1908). 

La  Chambre  a  ensoite  voté  les  articles  8  et  9  du  projet,  relatifs  4  la 
peopiiéié  non  bâtie  (Journ.  off.,  13  mars  1908),  les  articles  10  et  11 
ayant  tndt  à  la  révision  décennale  des  évaluations  servant  de  base  à 
rinpôt  m^r  le  revenu  des  propriétés  non  bâties  (Journ.  off.,  17  mars 
1^08;  Farticle  12  sur  tes  délais  de  réclamation  (Journ.  off.,  18  mars 
1(M8);  enfin  ies  artieles  13,  14  et  15  relatifs  aux  dégrèvementa  (Journ. 
off.,  20  et  25  mars). 

L'examen  de  l'article  lé,  frappant  les  revenus  des  valeurs  moMlièras 
teaçaisas  et  étrangères,  fut  seulement  entamé,  et  le  débat  fut  ajourné 
an  eonrs  de  la  diaenssioa  de  l'impôt  sur  ia  rente  française,  vivement 
eenOtaMi  par  M.  Maaaabnan  (Journ.  off. y  25  man  1008). 

TA  tereni  les  pèoa  im^rtanCs  travaux  de  ia  Chambra  on  nattera  4e 
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Un*  interiMlltCioii  de  M.  Ceccaldf  «wicertiAiii  TémiMioD  ééê  «kret  de 
chemins  de  fer  départe menlaux,  et  qui  avait  été  ajournée  depuis 
novembre  1907,  a  été  diaeuiée  et  en  qaeique  eorte  rajeunie  par  l'effet 
d'un  ecaudale  financier  rêcent  et  de  l'arreetaiîon  du  banquier  Roebette. 
L^interpeilateur  demande  que  l'épargne  publique  soit  protégée  contre  la 
spéculation.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  volé  par  la  Ghannbre 
(Journ,  off.y  27  mars  1908). 


DROIT  CONSTITUTIONNEL  £T   PARLEMENTAIRE. 

Diverses  motions  intéressantes  ont  été  soutenues  en  vue  d'apporter  des 
modifications  de  détail  au  règlement  de  la  Cbambre  et  au  fonctionne- 
ment de  la  représentation  nationale. 

M.  Bonnevaj  a  déposé  une  proposition  inspirée  par  un  vote  récent 
de  la  Chambre  adoptant  rîmp<)t  sur  les  bénéfices  agricoles  et  demeuré 
acquis,  bien  que  des  rectifications  ultérieures  eussent  fait  apparaître 
qu'il  n'avait  pas  réuni  la  majorité.  La  propoisition  de  M.  Bonne vay 
tendait  à  organiser  le  vote  personnel  de  manière  que  pussent  seuls  voter 
les  députés  présents,  sinon  en  séance  publique,  du  moins  au  Palais- 
Bourbon.  L'urgence,  demandée  par  Tauteur  de  la  motion^  a  été  repous- 
sée par  ie  Grouvernemenl,  puis  par  la  Cbambre,  et  la  proposition  de 
résolution  a  été  renvoyée  à  la  commission  du  règlement  {Journ,  off., 
13  mars  1908). 

La  Cbambre  a  renvoyé  à  la  commission  du  règlement,  après  avoir 
déclaré  l'urgence,  une  proposition  de  résolution  de  M.  Toumade^  rela- 
tive à  la  nomination  et  à  la  durée  de  fonctionnement  des  grandes  com- 
missions permanentes  de  la  Chambre  {Journ.  off,,  24  mars  1908). 

La  Chambre  a  également  déclaré  l'urgence  sur  une  proposUion  de 
M,  Georges  Berry  relative  aux  incompatibilités  parlementaires.  Cette 
proposition,  inspirée  par  un  scandale  financier  récent^  a  été  renvoyée  à 
la  commission  du  suffrage  universel  (Journ,  off,^  27  mars  1908)* 


JiFViJStM^  JÉr&AM«BaEfi» 

L  LuM  ei  décrète.  —  Les  lois  ei  décrète  inténessaot  i«6  alliures 
extérieures  mmt  : 

jl^écf^  dfli  2i  ymwU€  19Ûd  approu^vut  l'aeie  d'aeceptatioB  ^r  la 
Fxaace  de  l'aceessiiMi  de  rfispague  à  U  dédarado»  eigaée  le  lô  aviit 
1856  au  Congrès  de  Paris,  pour  régler  divers  points  de  dr^rft  maritime 
{Journ,  off,,  22  janvier  1908). 

Décr^i  au  21  }fu^m  HOH  porlan^  pnMDuJipslKtt  de  k  «ooreniion 
ci^Dée  à  ânSa  U  5  jamkr  1907  mlM»  h  tnou  si  J»  Aiisdrk,  pour 
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la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
iJourn,  off.^  23  janvier  1908). 

Loi  du  30  janvier  1908  portant  approbation  de  deux  conventions 
lignées  à  Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907  et  relatives  au 
régime  des  sucres  (Journ,  off.^  31  janvier  1908). 

Décret  du  11  février  1908  portant  promulgation  du  traité  signé  à 
Christiania  le  2  novembre  1907  entre  la  France,  TAllemagne,  TAngle- 
Lerre^  la  Norvège  et  la  Russie,  ayant  pour  objet  de  sauvegarder  Tinté- 
Krité  de  la  Norvège  [Journ.  off.^  13  février  1908). 

Loi  du  27  février  1908  portant  approbation  d'un  arrangement  conclu 
k  Paris  le  18  septembre  1907  entre  la  République  française  et  la  Répu- 
blique de  Libéria,  pour  fixer  définitivement  les  limites  des  possessions 
fiiinçaJses  et  des  territoires  de  Libéria  (Journ,  off,,  28  février  1908),  et 
décret  du  28  février  {Journ.  off.,  29  février  1908). 

Loi  du  5  mars  1908  portant  approbation  de  la  convention  réglant  les 
riilations  commerciales  de  la  France  et  de  Ttle  de  la  Barbade,  signée  à 
Loodres  le  9  janvier  1907  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
{Journ.  off.f  7  mars  1908). 

Décret  du  14  mars  1908  promulguant  une  convention  d'arbitrage 
lignée  à  Washington  le  10  février  1908  entre  la  France  et  les  États-Unis 
m  ratifiée  à  Washington  le  12  mars  1908  (Journ,  off.,  15  mars  1908). 

Loi  du  7  mars  1908  relative  à  la  participation  des  services  publics  à 
l'exposition  franco-britannique  de  Londres  et  à  l'ouverture,  sur  Texer- 
rïCÈ  1908,  de  crédits  extraordinaires  pour  cet  objet  {Journ.  off.,  10  mars 
l'-XJ8). 

Loi  du  21  mars  1908  portant  approbation  de  la  convention  interna- 
tionale signée  à  Rome  le  9  décembre  1907,  pour  la  [création,  à  Paris, 
►  l  un  office   international   d'hygiène  publique  {Journ.    off.j  24   mars 

wm). 

Loi  du  18  mars  1908  autorisant  le  ministre  des  Afiaires  étrangères  à 
.locorder  à  la  mission  laïque,  pendant  une  période  de  15  ans,  une  sub- 
vention annuelle  de  18.000  francs  {Journ,  off,,  20  mars  1908).  Le  projet 
Ih  loi,  déjà  volé  en  1907  par  la  Chambre,  a  donné  lieu  au  Sénat  à  une 
iiisez  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle  M.  Dominique  Delahaye 
il  plaidé  la  cause  des  écoles  catholiques,  si  utiles  au  maintien  de  Tin- 
ilaence  et  du  protectorat  de  la  France  en  Orient  {Journ,  off.,  13  mars 
11*08). 

Décret  du  2  avril  1908  portant  promulgation  d'un  arrangement  signé 
»  Mexico  le  28  mai  1907,  modifiant  l'article  3  et  le  paragraphe  l*'  de 
1  article  5  de  la  convention  relative  à  l'échange  des  colis  postaux,  con- 
*  lue  entre  la  France  et  le  Mexique  le  10  décembre  1891  (Journ,  off,, 
4  avril  1908). 

IL  DiscusBionSy  interpelUtionSy  etc.  -^  La  nouvelle  de  l'assassinat 
du  roi  de  Portugal  et  de  son  fils  atné  le  duc  de  Bragance,  officiellement 
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portée  à  la  connaissance  de  la  Chambre  et  du  Sénat  par  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  a  déterminé  une  manifestation  géné- 
rale d'émotion  et  de  sympathie  à  laquelle  seul  M.  Marcel  Sembat  a 
cru  devoir  apporter  une  note  discordante  (Journ,  off,,  4  et  5  février 
1908). 

Dès  le  début  de  la  session  ordinal re,  M.  Jaurès  essaya  d*interpeller  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  sur  les  instructions  données  au  général 
d'Amade  et  sur  le  danger  des  expéditions  poussées  trop  loin  de  la  côte 
du  Maroc.  Mais  cette  demande  d'interpellation,  motivée  par  la  nouvelle 
de  la  prise  du  camp  de  Settat,  fut  jointe  aux  autres  de  même  nature,  et 
remise  au  24  janvier  (Journ.  off.^  18  janvier  1908). 

Le  24  janvier,  MM.  Jaurès  et  Ribot  ont  développé  leurs  interpella- 
tions sur  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  au  Maroc,  le  premier 
réclamant  l'abandon  de  toute  prétention  sur  ce  pays,  le  second  récla- 
mant surtout  des  explications  du  Gouvernement  et  une  politique  nette. 
M.  Delcassé,  mis  en  cause  par  M.  Jaurès,  est  venu  défendre  la  poli- 
tique par  lui  suivie  pendant  son  ministère,  et  invoquer  le  bienfait  des 
alliances,  des  amitiés  et  des  rapprochements  conservés  ou  noués  pen- 
dant cette  période  avec  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Italie  (Journ:  off.y 
25  janvier  1908). 

M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  répondu  à  ces  discours 
et  à  ceux  de  MM.  Raiberti,  Paul  Deschanel,  Toumade,  Dubief  et  J.  De- 
lafosse  en  exposant  les  événements  du  Maroc  et  en  rappelant  la  poli- 
tique du  Gouvernement,  résumée  en  ces  mots  : 

Respect  de  l'intégrité  du  Maroc  et  de  la  souveraineté  du  sultan,  réta- 
blissement de  l'ordre,  de  la  sécurité,  de  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales assurée  par  des  forces  suffisantes,  ch&timent  exemplaire  des 
auteurs  des  massacres  et  des  attentats,  satisfaction  complète  donnée  à 
nos  réclamations  antérieures,  mise  en  demeure  adressée  au  makhzen 
d'^appliquer  intégralement  et  sans  délai  toutes  les  réformes  stipulées  par 
TActe  d'Algésiras  (Journ.  off.,  28  janvier  1908). 

Après  plusieurs  autres  discours  de  MM.  Lucien  Hubert,  Boni  de  Gas- 
tellane,  Joseph  Ghailley,  et  un  retour  offensif  de  M.  Jaurès,  la  Chambre 
a,  adopté,  à  une  forte  majorité,  l'ordre  du  jour  de  M.  Dubief  ainsi  conçu  : 
€  La  Chambre,  résolue  à  appliquer  l'Acte  d'Algésiras  et  à  assurer  la 
défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  France  au  Maroc,  sans  interven- 
tion dans  la  politique  intérieure  de  Fempire  chérifien,  approuve  les  dé- 
claralions  du  Grouvernement,  lui  exprime  sa  confiance,  adresse  les  féli- 
citations de  la  nation  aux  officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  qui  combattent  en  Afrique,  et,  repoussant  toute  addition,  passe  à 
l'ordre  du  jour  >. 

Il  est  à  remarquer  que  la  première  partie  de  cet  ordre  du  jour,  rela- 
tive à  la  politique  de  la  France  au  Maroc,  a  réuni  l'unanimité  de  458 
voix;  que  la  deuxième  partie,  approuvant  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment, fut  votée  par  426  voix  contre  87;  qu'enfin  l'adresse  de  félicita- 
XXXIX.  22 
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lions  aux  combattant»,  trouva  43  voix  d'opposition  'contre  485  {Journ, 
off.,  29  janvier  1908). 

Le  10  février,  M.  Jaurès  a,  de  nouveau,  suscité  la  discussion  au  sujet 
des  événements  du  Maroc,  en  posant  au  ministre  des  AflTaires  étrangères 
une  question  sur  le  but  de  mouvements  et  d'opérations  militaires 
récentes  entre  Ber  Rechid  et  Seltat,  et  aussi  sur  un  appel  qtii  aurait  été 
fait  par  le  sultan  Abd-el-Aziz  aux  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Aï- 
fçésiras,  et  en  pailiculier  à  l'Allemagne.  M.  Je  ministre  a  répondu  que  les 
opérations  militaires  étaient  destinées  à  assurer  la  tranquillité^  pacifier 
les  tribus  et  rentraient  dans  la  mission  de  police  que  l'Acte  d'Algésiras  a 
confiée  à  la  France  et  à  l'Espagne.  M.  Pichon  a  déclaré  également  qu'il 
était  exact  que  des  appels  avaient  été  faille,  non  par  le  sultan  Abd-ei- 
Aziz  seul,  mais  aussi  par  Moulay  Hafid  à  l'Allemagne,  qui  avait,  de  façon 
courtoise  et  cordiale,  donné  communication  de  ces  réclamations  au 
gouvernement  de  la  République  (Journ,  off.f  11  février  1908). 

Le  18  février,  c'est,  au  Sénat,  M.  Gaudin  de  Yillaine  qui  a  interpellé 
le  Gouvernement  sur  la  situation  de  notre  corps  expéditionnaire  au 
Maroc,  et,  chose  rare  dans  les  discussions  parlementaires,  a  proposé  une 
solution  en  préconisant  renvoi  d'un  corps  expéditionnaire  de  8.000  hom- 
mes qui  prendrait  pour  base  de  ses  opérations,  non  la  côte  inhospila* 
lière  de  l'océan  Atlantique,  mais  la  frontière  algérienne  {Journ.  off., 
19  février  1908).  Après  une  réponse  du  ministre  de  la  guerre,  le  Sénat 
s  clôturé  cette  interpellation  par  le  vole  d'un  ordre  du  jour  de  M.  Poin- 
caré  rendant  hommage  à  la  vaillance  de  nos  troupes  et  confiant  dans  le 
Gouvernement  pour  assurer,  au  Maroc,  la  défense  des  intérêts  et  des 
droits  de  la  France  conformément  à  l'Acte  d'Algésiras  {Journ.  off., 
21  février  1908). 

Quelques  jours  après,  un  débat  de  même  nature  s'instituait  à  la 
Chambre.  Une  question  de  M.  Jaurès  au  sujet  d'un  prêt  consenti  au  sul- 
tan Abd-eUAziz  par  la  Banque  d'État  marocaine,  fut  transformée  en 
interpellation  par  M.  Emile  Constant,  et  la  situation  militaire  au  Maroc 
fut  de  nouveau  discutée,  non  sans  quelque  émotion.  Un  ordre  du  jour 
calqué  sur  celui  voté  au  Sénat  le  20  février,  clôtura  rinterpelUniOD 
{Journ.  off.,  25  février  1908). 

Les  événements  de  Macédoine  ont  motivé  devant  la  Chambre,  deux 
i^uestions  posées  à  M.  le  ministre  des  Afiaires  étrangères  par  MM.  De- 
iiys  Cocbin  et  de  Pressensé,  et  auxquelles  il  a  été  répondu  par  M.  Pichoo 
(Journ,  off.,  8  avril  1908). 


ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

t.  En  fait  de  dispositions  légales  ou  réglementaires  rendues  exécutoires 
BU  cours  de  cette  session,  on  ne  peut  guère  citer  que  le  décret  portant 
règlement  d'administration   publique,  pour  l'application  de  la  loi  du 
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27  mars  1907  iur  les  oonseilfl  de  prud'hommes,  et  fixant  les  traite- 
menu  des  seorétaires  et  des  sècrétaires-adjoints  {Journ,  off.,  1  avril 
1908). 

IL  DiêouêsionB  et  interpellationê»  ^  Mais  des  propositions  de  lois 
ont  été  discutées  et  même  votées.  Ainsi  le  Sénat  a^  dans  sa  séance  du 
21  janvier,  adopté,  après  urgence,  la  proposition  de  loi  de  M.  Ghaumié, 
ayant  pour  objet  d'aoliver  la  marche  de  la  procédure  en  matière  de 
délits  de  presse,  au  cas  de  recours  contre  les  jugements  el  arrêts  non 
définitifs  (Journ.  off.,  22  janvier  1908). 

La  Chambre  a  voté,  après  urgence,  un  projet  de  loi  permettant  d^al- 
louer  par  décret  et  sur  leur  demande,  aux<  membres  du  jury  criminel 
n'ayant  pas  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  19  mars  1907,  à  une  indem- 
nité de  séjour,  une  indemnité  journalière  pendant  la  session  {Journ. 
off.,  25  mars  1908). 

M.  Monis  a  déposé  au  Sénat  son  rapport  sur  le  projet  deloi  relatif  aux 
garanties  de  la  liberté  individuelle.  Ce  projet,  un  des  plus  importants 
qui  aient  été  déposés  sous  la  législature  actuelle,  tend  à  la  modification  de 
plusieurs  articles  des  codes  d'instruction  criminelle  et  de  procédure  civile, 
et  notamment  à  l'abrogation  du  fameux  article  10  qui  touche  de  si  près 
au  problème  du  respect  de.  la  liberté  individuelle  dans  Tinstruction  des 
procès  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  (Journ,  off.,  7  avril 
1908). 

Enfin,  au  moment  où  se  déroulait  devant  la  Cour  d^asslses  de  la  Seine 
le  procès  intenté  contre  douie  des  signataires  d*un  manifeste  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail  sur  les  événements  de  Narbonne,  M.  Mar- 
cel Sembat  a  saisi  la  Chambre  d'une  proposition  de  résolution,  dont  il  a, 
en  fin  de  compte,  demandé  le  renvoi  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  €  La  Chambre  invite  le  Gouverne- 
ment à  rappeler  aux  parquets  que  l'application  de  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous  ».  L'intervention  du  député  socialiste  prétendait  se  fonder  sur 
ce  que  le  ministère  public  avait  eu  le  tort  d'opérer  une  sorte  de  tri  entre 
soixante-dix-sept  signataires  du  même  manifeste,  pour  ne  déférer  à  la 
Cour  d'assises,  suivant  une  expression  prêtée  à  l'avocat  général,  que  les 
meneurs,  en  négligeant  le  menu  fretin.  Après  une  réponse  de  M.  Briand, 
garde  des  sceaux,  la  motion  a  été  renvoyée  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  {Journ,  off.,  22  février  1908). 


CULTES. 

1.  Lois.  —  La  loi  du  13  avril  1908,  modifiant  celle  du  9  décembre 
1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  en  matière  de  révocation 
de  dons  et  legs  effectués  sons  certaines  charges,  compte  parmi  les  plus 
importantes  de  la  session  (Journ.  off.^  14  avril  1908).  La  Chambre 
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avait,  au  cours  de  la  session  extraordinaire  de  1907  (voir  notre  Bulletin 
mensuely  1908,  p.  177)  admis  un  projet  de  loi  qui  fut  remanié  et  voté 
pendant  la  session  actuelle.  La  principale  des  modifications  introduites 
par  le  Sénat  a  consisté  dans  Tadoption  d'une  proposition  additionnelle, 
présentée  par  la  Commission,  approuvée  par  le  Gouvernement  et  inspirée 
d^un  amendement  de  M.  Philippe  Berger.  Cette  addition  a  pour  effet 
de  permettre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  vieux  prêtres,  prévues 
par  Tarticle  9  de  la  loi  de  séparation,  d'assurer  Texécution  des  fonda- 
tions de  messes. 

II.  Résolutions.  —  Le  Sénat  a,  dans  la  séance  du  20  janvier,  procédé 
à  la  nomination  de  la  commission  de  27  membres  chargée  de  procéder 
à  une  enquête  sur  les  opérations  effectuées  en  vertu  des  lois  relatives  à 
la  liquidation  des  Congrégations  (Journ.  off,^  22  janvier  1908). 


INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


I.  Lois.  —  La  loi  du  17  avril  1908  (Journ.  off.,  19  avril  1908), 
ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  35.000  francs,  afin  de  réaliser  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  décembre  1906,  qui  a  décerné  au  romancier 
Emile  Zola  les  honneurs  du  Panthéon^  fut  votée  par  les  Chambres^  non 
sans  une  vive  opposition  que  traduisit  notamment  à  la  Chambre  un 
discours  de  M.  Maurice  Barrés  {Journ,  off.,  20  mars  1908). 

Dans  cette  matière  rentre  aussi  la  loi  du  7  avril  1908,  relative  à 
Tavancement  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  (Journ. 
off.,  9  avril  1908). 

IL  Votes  et  discussions.  —  La  Chambre  a  voté,  après  urgence,  une 
proposition  de  loi  de  M.  Buisson,  modifiant  la  loi  du  28  mars  1882  et 
instituant  un  certificat  d'études  primaires  élémentaires  (Journ,  off., 
3  avril  1908).  ' 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  par  le  Sénat  à  la  commission  de  la 
loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement  {Journ.  off.,  4  avril  1908). 

Le  même  jour  où  cette  proposition  était  votée  par  la  Chambre, 
M.  Paul  Meunier,  député,  posait  une  question  au  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  et  des  Beaux-Arts,  relativement  à  un  diiiérend  théâtral 
existant  entre  la  Comédie-Française  et  les  auteurs  d'une  pièce  intitulée 
Le  Foyer,  et  M.  Gaston  Doumergue  y  répondait  avec  une  réserve  moti- 
vée sur  ce  qu'un  procès  judiciaire  se  trouvait  déjà  engagé  sur  cette 
question. 

LOIS   CIVILES  ET   COMMERCIALES. 

I.  Lots.  —  Les  lois  votées  et  promulguées  sont  : 
Loi  du  23  mars  1908,  modifiant  celle  du  30  décembre  1903,  relative  à 
a  réhabilitation  des  faillis  {Journ.  off.,  24  mars  1908). 
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Loi  du  26  mars  1908,  modifiant  celle  du  12  avril  190Ô,  relative  à  la 
contributiOD  imposée  aux  exploitants  non  patentés  pour  ralimentalion 
du  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  [Journ.  off.,  29  mars  1908). 

II.  Votes  et  discussions,  —  Le  Sénat  a  voté  une  proposition  de  loi 
de  M.  Cordelet  relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce (Journ,  off.,  14  mars  1908). 

La  Chambre  a  adopté,  après  urgence,  une  proposition  de  loi  de 
MM.  Louis  Martin  et  Spronck,  tendant  à  modifier  l'article  347  du  Gode 
civil  en  ce  qui  concerne  l'adoption  des  enfants  naturels  {Journ,  off.^ 
28  mars  1908). 

Le  Sénat  a  discuté  et  voté  une  proposition  de  loi,  déjà  adoptée  par 
lui  et  par  la  Chambre,  qui  tend  à  modifier  l'article  310  du  Gode  civil  en 
rendant  obligatoire^  au  bout  de  trois  ans,  la  conversion  des  séparations 
de  corps  en  divorce.  Malgré  Topposition  de  la  commission  el  de  son 
rapporteur,  M.  Bérenger,  le  principe  du  caractère  obligatoire  de  la  con- 
version a  été  admis.  Un  double  tempérament  y  a  toutefois  été  apporté  : 
les  dépens  de  la  demande  en  conversion  resteront  &  la  charge  de  celui 
des  deux  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée  ; 
d'autre  part,  les  dispositions  du  jugement  de  séparation  de  corps  accor- 
dant une  pension  à  Fépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  conserveront  en 
tous  cas  leur  efiet  {Journ,  off,,  11  mars  1908).  La  Chambre  aura  à  con* 
nattre  de  nouveau  de  cette  proposition  de  loi,  dont  la  discussion  est 
inscrite  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  rentrée  {Journ^  off,y  11  avril 
1908). 

Mentionnons  le  dépdt  à  la  Chambre,  par  M.  Charles  Beauquier,  d'une 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  substituer,  dans  le  mariage,  au 
régime  légal  de  la  communauté,  un  régime  légal  de  la  séparation  de 
biens  avec  communauté  de  certains  acquêts.  Cette  proposition  a  été 
renvoyée  à  la  commission  de  réforme  judiciaire  (Journ.  off.^  8  avril 
1908). 

LOIS  EN  MATIÈRE  PÉNALE. 

Une  importante  loi  en  matière  répressive  a  été  votée  par  le  Parle- 
ment et  promulguée.  Elle  porte  la  date  du  7  avril^  a  pour  objet  la 
répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  et  élargit  à  cet  eflet  les 
dispositions  de  la  loi  dû  16  mars  1898,  tout  en  adoucissant  les  sanctions 
de  la  législation  existante,  quant  aux  incapacités  électorales  {Jovrn, 
off.,  9  avril  1908). 

On  peut  aussi  ranger  parmi  les  lois  pénales,  bien  qu^elle  écarte,  en  la 
matière  qu'elle  régit,  l'emploi  de  mesures  à  proprement  parler  répres- 
sives, la  loi  du  11  avril  1908  concernant  la  prostitution  des  mineurs 
{Journ.  off.,  15  avril  1908). 
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Celle  loi  permet  à  la  Chambre  du  Conseil  du  tribunal  eÎTil  de  prendre 
vis-à-vis  des  mineurs  se  livrant  à  la  proslitution,  certaines  mesures  pré- 
servatives  en  les  plaçant  soit  chez  des  particuliers,  soit  dans  certains 
établissements. 

ARMÉB. 

I.  Lots.  —  Les  lois  promulguées  relativement  à  Tarmée  sont  : 

Loi  du  10  avril  1908,  réglant,  au  point  de  vue  des  hautes  payes,  les 
droits  des  militaires  servant  au-delà  de  la  durée  légale  {Journ.  off,, 
12  avril  1908). 

La  loi  la  plus  importante  qui  concerne  Tarmée  est  celle  du  14  avril 
1908,  qui  modifie  les  articles  41  et  64  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  réduit 
la  durée  des  périodes  de  la  rétserve  et  de  la  territoriale  {Journ.  off.^ 

16  avril  1908). 

Une  proposition  avait  déjà  été  adopt(^e  par  la  Chambre,  au  cours  de 
la  session  extraordinaire  de  1907,  et  à  Toccasion  de  la  discussion  du 
budget,  dans  le  sens  de  la  réduction  des  périodes  des  réservistes  à  21  e( 
15  jours,  et  de  celle  des  territoriaux  à  7  jours.  Mais  cette  proposition, 
qui  formait  Tarticle  52  de  la  loi  de  finances,  avait  été  disjointe  (voir  notre 
BuUelin  mennueU  1908,  p.  172).  Le  Sénat,  auquel  la  proposition  fui 
soumise  en  janvier  1908,  y  consacra  plusieurs  séances  qui  furent  illus- 
trées par  d'éloquents  discours.  Une  opposition  très  résolue  se  manifesta 
contre  la  mesure  préconisée,  que  certaines  personnalités  éminenles 
considéraient  comme  dangereuse  pour  le  maintien  de  nos  forces  de 
seconde  ligne,  en  qui  la  loi  militaire  de  1905  avait  placé  le  contrepoids 
de  la  réduction  du  service  actif.  MM.  de  Freycinet,  Waddington,  Mé- 
siéres,  les  généraux  Mercier  et  Langlois,  de  Lamarzelle,  de  Montfort, 
se  firent  notamment  les  interprètes  de  celte  opinion. 

La  majorité  du  Sénat  se  décida,  en  suivant  l'avis  du  Gouvernement 
et  de  la  commission,  à  réduire  la  durée  des  périodes  et  à  la  fixer  à  23  et 

17  jours  pour  la  réserve,  et  à  9  jours  pour  la  territoriale.  La  Chambre  a 
ensuite  voté  la  proposition  dans  les  termes  adoptés  par  le  Sénat.  Celte 
loi  est  applicable  dès  1908,  sauf  pour  les  réservistes  des  clas.ses  1901, 
1902,  1903  et  1904  ayant  fait  moins  de  deux  ans  de  service.  Elle  attribue 
aux  hommes  et  à  leurs  familles  des  allocations  dans  la  proportion  de 
12  pour  cent)  et  prétend  compenser  la  limitation  de  la  durée  des  pé- 
riodes par  certaines  garanties  telles  qu'un  rapport  annuel  au  président 
de  la  République  et  la  suppression  de  tout  ajournement  sauf  en  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté. 

II.  Diflciis-sions  et  interpellations,  —  A  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  la  Chambre  du  20  janvier  était  inscrit  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réintégration  dans  les  cadres  de  Tarmée  territoriale  de  M.  Joseph 
Reinach,  ancien  capitaine  de  cavalerie  territoriale.  M.  Laties  a  soutenu 
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une  proposition  de  résolution,  invitant  le  Gouvernement  à  déposer  dans 
les  plus  brefs  délais  un  projet  de  loi  établissant  que  les  officiers,  sous- 
officiers,  soldats  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  relèvent  du  droit 
commun  pour  les  actes,  paroles,  écrits  accomplis  ou  exprimés  en  dehors 
du  service  et  non  à  Toccasion  du  service.  La  Chambre  a,  malgré  Poppo- 
sition  du  ministre  de  la  Guerre  et  conformément  à  Tavis  de  M.  Ber- 
leaux,  président  de  la  commission  de  Tarmée,  renvoyé  à  la  commis- 
sion de  Tarmée  Texamen  de  la  proposition  de  résolution  de  M.  Lasies 
et  ajourné  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  réintégration  de  M.  Reinach. 
La  Chambre  a,  par  celte  double  décision,  indiqué  son  légitime  désir  de 
voir  le  statut  des  officiers  et  hommes  de  troupe  de  la  réserve  et  de  la 
territoriale  réglé  par  des  dispositions  générales  et  non  individuelles 
{Journ.  off,,  21  janvier  1908). 

Trois  semaines  après,  la  Chambre  a,  dans  la  séance  du  10  février, 
repris  la  discussion  du  projet  de  loi,  relatif  à  la  réintégration  de 
M.  Joseph  Reinach,  qu'appuyaient  le  Gouvernement  et  la  commission 
de  Tarmée.  La  Chambre  a  d'abord  voté  la  disjonction  de  deux  contre- 
projets  de  M.  Lasies,  tendant  à  assurer  le  bénéfice  du  droit  commun  aux 
actes,  paroles  et  écrits  accomplis  ou  exprimés  par  les  militaires  de  la 
réserve  et  de  la  territoriale  en  dehors  du  service  et  non  à  l'occasion  du 
service,  et  à  réintégrer  les  officiers  et  militaires  privés  de  leur  grade 
contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  47  de  la  loi  du  21  mars  1905. 
Puis  elle  a,  par  256  voix  contre  255,  renvoyé  à  la  commission  de  Tar- 
mée  du  projet  de  loi  tendant  à  la  réintégration  de  M.  Joseph  Reinach 
(Journ.  off.,  1 1  février  1908). 

Ce  même  projet  de  loi  est  de  nouveau  revenu  devant  la  Chambre,  le 
10  mars,  après  un  rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  Tarmée. 
Le  texte  présenté  par  celle-ci  a  été  remanié  et  la  Chambre  a  voté,  en  an 
décompte,  la  réintégration  non  de  M.  Reinach  spécialement,  mais  des 
anciens  fonctionnaires  de;^  administrations  frappés  administrativement 
pour  délit  d'opinion  ou  pour  un  acte  politique,  et  des  officiers  de  réserve 
et  de  territoriale  révoqués  en  vertu  du  décret  du  31  août  1878  La  réin- 
tégration de  ceux*ci  est  subordonnée  à  une  demande  adressée  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  (Journ,  off.^  Il  mars  1908).  Le  projet,  ainsi  modi- 
fié, est  venu  devant  le  Sénat  au  cours  de  la  dernière  séance  de  cette 
première  session.  L'urgence  a  été  déclarée  et  la  discussion  ajournée  à 
une  date  ultérieure  (Journ,  off,^  12  avril  1908). 

Sur  une  interpellation  de  M.  Raiberti,  relative  à  la  situation  des 
effectifs,  la  Chambre  a  voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (Journ,  off., 
14  mars  1908). 

Plusieurs  questions  ont  été  posées  au  ministre  de  la  Guerre,  tant  sur 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'armée,  que  sur  des  faits  parti- 
culiers (Journ,  off.y  21  mars  1908). 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  volé  par  la  Chambre  sur  des 
interpellations  relatives  à  la  mort  de  plusieurs  soldats  (Journ,  off,, 
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4  avril  1908).  Le  même  jour  a  commencé  la  discussion  des  interpella- 
lions  de  MM.  Ferrette  et  Cazeneuve  sur  les  fraudes  récemment  décou- 
vertes dans  le  service  de  Talimentation  des  soldats.  Ce  débat  s'est  ter- 
miné par  l'adoption  de  Tordre  du  jour,  accepté  par  le  Gouvernement  ei 
accordant  à  celui-ci  la  confiance  de  la  Chambre  pour  prendre  les  mesures 
qu'exigent  impérieusement  la  saine  alimentation  de  nos  troupes  et  la 
salubrité  publique  (Journ,  off.,  8  avril  1908). 

De  fréquentes  discussions  sur  les  opérations  militaires  au  Maroc  ont 
été,  dans  un  but  d'unité  et  de  clarté,  rapportées  plus  haut  sous  la  ru- 
brique des  Affaires  étrangères. 

MARINE. 

I.  Lois  et  règlements.  —  En  fait  de  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  concernant  la  marine,  il  n'y  a  lieu  de  relever  que  le 
décret  du  13  janvier  1908,  déterminant  les  mesures  de  sécurité  et 
d'hygiène  auxquelles  sera  subordonné  le  droit  aux  primes  d'armement, 
institué  par  la  loi  du  22  juillet  1861  eh  faveur  des  navires  se  livrant  à 
la  grande  pêche  (Journ,  off.j  15  janvier  1908). 

II.  Interpellations  et  questions.  —  Certains  faits  particuliers  ont 
donné  lieu  à  des  interpellations  et  des  questions  sur  l'état,  la  discipline, 
l'administration  de  la  marine. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de  signaler  tout  d'abord  une  ques- 
tion posée  devant  le  Sénat,  par  M.  Louis  Pichon  à  M.  le  Ministre  de  la 
marine,  au  sujet  de  l'échouage  de  la  Nive^  transport  de  l'État,  survenu 
devant  Casablanca,  le  31  décembre  1907,  et  la  réponse  du  Ministre,  qui 
fournit  des  détails  sur  cet  accident  et  rend  hommage  aux  dévouements 
qu'il  suscita  (Journ,  off,,  24  janvier  1908). 

Rappelons  aussi  une  interpellation  de  M^  Fleury-Ravarin  sur  €  les 
conditions  dans  lequelles  le  ministre  de  la  Marine  entend  donner  la 
commande  des  chaudières  destinées  aux  cuirassés  du  t^pe  Danton  > 
(Journ,  off, y  8  février  1908),  interpellation  qui  fut  clôturée  par  un  ordre 
du  jour  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  (Journ.  off,, 
12  février  1908). 

Le  naufrage  de  VAngler  et  de  deux  autres  navires  entre  les  côtes 
françaises  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  motiva  une  interpellation 
de  M.  Guernier  à  la  Chambre  au  sujet  des  responsabilités  encourues  à 
cette  occasion  par  les  administrations  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Cette 
interpellation  fut  clôturée  par  un  ordre  du  jour  approuvant  les  déclara- 
tions des  ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  exprimant  la  con- 
fiance de  la  Chambre  dans  la  diligence  du  Gouvernement  pour  assurer 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  marins  s'adonnant  à  la  grande  pêche,  notam- 
ment par  l'application  de  la  loi  du  17  avril  1907  (Journ.  off.,  22  février 
1908). 
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Ënfin^  i*interdictioD,  par  M.  le  vice-amiral  Marquis,  du  journal 
V Émancipât eur  dans  Tarsenal  de  Toulon,  a  motivé  une  question  de 
M.  Ferrero,  et  une  réponse  du  Ministre  {Journ,  off.,  10  avril  1908). 


COLONIES. 

I.  Lois  et  règlements.  —  Nous  citerons  les  dispositions  suivantes  : 
Loi  du  28  février  1908,  autorisant  l'Algérie  à  contracter  un  emprunt 

de  175  millions  pour  faire  face  à  divers  travaux  publics  (Journ.  off., 
!•'  mars  1908). 

Décret  du  5  mars  1908  rendant  applicable  à  la  colonie  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  le  décret  du  13  janvier  1908  relatif  aux  mesures  de  sécurité 
et  d'hygiène  auxquelles  est  subordonné  le  droit  aux  primes  d'armement 
à  la  grande  pêche  {Journ.  off.y  12  mars  1908). 

Décret  du  25  mars  1908  concernant  Texercice  de  la  profession  d'avo- 
cat près  les  tribunaux  français  de  Tunisie.  Ce  règlement,  modifiant 
celui  du  16  mai  1901,  exige  notamment^  pour  l'exercice  de  }a  profession 
d'avocat  devant  ces  tribunaux,  la  production  d'un  diplôme  français  de 
l'enseignement  secondaire  {Journ.  off.,  5  avril  1908). 

II.  Questions  et  interpellations.  —  Sur  une  interpellation  de 
M.  Cicéron,  sénateur  de  la  Guadeloupe,  relative  à  des  mesures  admi- 
nistratives concernant  cette  colonie,  le  Sénat  a  voté  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  (Journ.  off.y  6  mars  1908). 

Une  interpellation  de  M.  Gustave  Rouanet,  sur  la  question  du  rem- 
boursement des  frais  de  la  mission  Blanchet,  a  abouti  au  vote  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  {Journ.  off.y  7  mars  1908). 

A  signaler  une  question  de  M.  Brager  de  la  Ville-Moysan  au  ministre 
des  Colonies  relativement  au  transport  des  marins  pêcheurs  à  Terre- 
Neuve  {Journ.  offn,  11  mars  1908). 


COMMEROK  ET   INDUSTRIE. 

I.  Lois.  —  On  peut  ranger  sous  celte  rubrique  la  loi  du  13  avril 
1908  relative  à  la  protection  temporaire  de  la  propriété  industrielle  dans 
les  Expositions  {Journ,  off.y  15  avril  1908). 

II.  Proposition  de  loi,  —  11  paraît  opportun,  en  un  temps  où  les 
progrès  de  l'alcoolisme  sont  si  fréquemment  déplorés,  d'attirer  l'atten- 
tion sur  une  proposition  de  loi  de  M.  de  Lamarzelle  tendant  à  l'inter- 
diction de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'absinthe  {Journ,  off.y  9  avril 
1908). 
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AGRICULTURE. 


•  I.  Lois,  —  Les  lois  volées  et  promulguées  en  matière  agricole  sont  : 
t                                         Loi  du  14  janvier  1908,  modifiant  le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  de 

•  la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit 
'                                       agricole  (Journ.  off,y  10  janvier  HX)S). 

'  :    Loi  du  26  mars  1908,  portant  modiiication  de  rarticle  105  du  Code 

k*  forestier,  relativement  au  droit  d'aflbuage  {Journ.  off.y  V  avril  1908). 

r 

*■"  IL  Propositions^  interpellations,  —  La  Chambre  a  adopté  une  pro- 

^i:  position  de  loi  modifiant  celle   du  1*'  août  1905  sur  la  répression  des 

I  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées 

alimentaires  et  des  produits  agricoles  {Journ,  off.,  84  mars  1908). 
\..  Une  interpellation  de  M.  LafTerre  sur  les  mesures  que  le  ministre  de 

^  '  TÂgriculture  comptait  prendre  pour  assurer  l'applioation  stricte  de  la  loi 

^  du  1*'  août  1905  à  Paris,  a  abouti  à  un  ordre  du  jour  signé  par  Tinler- 

pellateur  lui-m^me,  et  traduisant  la  confiance  de  la  Chambre  dans  le 
Gouvernement  pour  assurer  à  Paris,  comme  partout  ailleurs,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1905,  la  répression  vigoureuse  des  fraudes  {»Journ*  off.<, 
^  21  mars  190S). 

TRAVAIL   ET  PRÉVOYANCE   SOCIALE. 

I.  Lois.  —  Rentrent  dans  les  dispositions  de  cette  catégorie  : 

La  loi  du  10  avril  190S  sur  la  petite  propriété  et  les  maisons  à  bon 

marché  (Journ,  off,,  12  avril  1908). 
La  loi  du  14  avril  1908  concernant  les  retraites  des  ouvriers  mineurs 

[Journ.  off,,  10  avril  1908). 

IL  Propositions  et  interpellations.  —  La  Chambre  a  adopté,  après 
urgence,  une  proposition  de  loi  de  M.  Fernand  Engerand  sur  la  protec- 
tion des  femmes  avant  et  après  Taccoucheraent.  Aux  termes  de  cette  pro- 
position, le  contrat  de  louage  de  services  ne  pourrait  être  rompu  à  ren- 
contre d'une  ouvrière,  à  raison  de  la  suspension  de  son  travail  soit 
pendant  le  mois  qui  précède  le  terme  présumé  de  sa  grossesse,  soit 
pendant  le  mois  suivant  raccouchement  (Jnurn,  o/T*.,  10  avril  1908).  Le 
!  Sénat  a  renvoyé  cette  proposition  de  loi  à  Texamen  de  la  commission  de 

la  protection  des  mères  et  des  nourrissons  {Journ,  off,y  11  avril  1908). 

Le  13  février,  M.  Victor  Leydet  prit  la  parole  au  Sénat  pour  deman- 
der que  fussent  activés  les  travaux  de  la  commission  des  retraitât 
ouvrières  et  paysannes,  relativement  à  la  proposition  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrières,  votée  par  la  Chambre.  La  réponse  de  M.  Vî? iani, 
ministre  du  Travail,  dénote  une  certaine  hésitation  sur  les  moyens  de 
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rendre  pratiquement  applicable  la  fameuse  réforme  (Journ.  off.y  14  fé- 
vrier 1908). 

M.  Charpentier  fil  de  la  même  question,  à  la  Chambre,  Tobjet  d^une 
interpellation  (Journ.  off»^  15  février  1908) ,  qui  fut  clôturée^  à  la  suite 
d'assez  longues  discussions,  par  un  ordre  du  jour  de  MM.  Millerand  et 
Guieysse  exprimant  la  confiance  de  la  Chambre  dans  le  Gouvernement 
pour  obtenir  du  Sénat,  au  cours  de  cette  année,  le  vote  favorable  qui 
permettra  la  promulgation,  avant  la  fin  de  la  législature,  de  la  loi  sur 
les  retraites  (Journ.  off.,  6  mars  1908). 

Le  loek-out  patronal  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  Paris,  qui 
s'est  produit  au  commencement  d'avril,  ne  pouvait  laisser  le  Parlement 
indifférent.  MM.  Georges  Berry  et  Albert  Willm  ont  adressé  à  ce  sujet, 
des  questions  auxquelles  a  répondu  M.  Viviani,  ministre  du  Travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  (i/ourn.  o/T-,  U  avril  190H). 


TRAVACX   PUBUCS. 

La  matière  des  travaux  publics  a  donné  lieu  à  diverses  déclarations 
et  interpellations. 

Le  17  janvier,  M.  Berteaux  interpella  M.  Barthou,  ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  sur  les  mesures  que  celui-ci  comptait  prendre  pour  assu- 
rer d'urgence  le  service  des  voyageurs  sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
de  rOuest.  Des  relards  dans  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  trains 
de  banlieue  de  cette  Compagnie  avaient,  en  effet,  quelques  jours  aupa- 
ravant, donné  lieu  à  des  scènes  de  tumulte  et  de  violences  à  la  gare 
Saint-Lazare.  L'interpellateur  et  le  ministre  parurent  d'accord  pour  tirer 
de  ces  incidents  un  argument  en  faveur  du  rachat,  par  TÉtat^  du  réseau 
de  rOuest.  MM.  Modeste  Leroy  et  Beauregard  combattirent,  Tun  avec 
ironie  et  l'autre  par  une  diaieolique  serrée,  ce  mode  de  raisonnement 
qui  présupposait,  sans  raison  apparente,  l'éventualité  d'une  meilleure 
gestion  de  la  part  de  l'Étal  que  de  la  Compagnie.  La  Chambre  vota  un 
ordre  du  jour  présenté  par  M.  Berteaux  lui-même,  approuvant  les 
déclaratiods  du  ministre  et  l'invitant  à  user  d'urgence  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  assurer  le  service  régulier  des  voyageurs 
sur  le  réseau  de  l'Ouest  [Journ.  off.,  18  janvier  1908). 

Une  interpellation  de  M.  César  Duval,  au  Sénat,  sur  la  crise  des 
transports  et  la  nécessité  de  faciliter  les  communications  par  eau  au 
moyen  de  l'amélioration  de  nos  ports  et  de  nos  canaux,  a  occupé  plu- 
sieurs séances  et  donné  lieu  à  des  discours  des  représentants  des  diffé- 
rentes régions  de  la  France.  Elle  a  été  clôturée  par  un  ordre  du  jour 
présenté  par  l'auteur  môme  de  rinterpellalion,  et  par  lequel  le  Sénat  a 
approuvé  les  déclarations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  comptant 
sur  sa  fermeté  pour  assurer  et  développer  le  service  des  transports  par 
les  voies  ferrées  et  fluviales  {Journ.  off.,  14,  15  et  19  février  1908). 
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Le  rachat  des  chemins  de  fer  de  TOuest  figurait  parmi  les  réformef; 
annoncées  par  le  ministère  dans  sa  déclaration.  Le  Sénat  avait  été  sai» 
i  à  cet  effet,  en  décembre  1906,  d'un  projet  de  loi  qui  fut  examiné  par  les 

commissions  des  chemins  de  fer  et  des  finances,  dont  les  rapports  furent 
déposés  et  distribués.  Avant  que  le  Parlement  se  séparât,  M.  Bar- 
^hou,  ministre  des  travaux  publics^  a,  au  nom  du  Gouvernemenl, 
déclaré  devant  le  Sénat  qu'il  lui  demanderait,  à  la  rentrée,  de  fixer  à 
Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante  la  discussion  du  projet  sur  le 
rachat,  manifestant  ainsi  la  double  préoccupation  d'avertir  les  sénateurs 
^^  désireux  de  prendre  part  aux  débats,  et  surtout  de  calmer  Timpatience 

}V  des  parlementaires  avides  de  réformes  (Journ.  off.^  11  avril  1908). 

%     . 

^.  DISPOSITIONS   ADmNISTRATIVES. 

41- 

%;  I.  Lois.  —  Le  Parlement  a  voté  plusieurs  lois  relatives  à  l'administra- 

tion locale  de  grandes  villes  : 
Loi  du  10  mars  1908,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
*^  emprunt  de  37.465.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinaireroenl  au 

^^  moyen  de  centimes  additionnels,  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses 

'i  scolaires  (Journ,  off.y  12  mars  1908). 

Loi  du  8  mars  1908,  instituant  la  police  d^Etat  dans  la  commune  de 

i'  Marseille,  et  la  confiant  au  préfet  des  Bouches-du-Rhône  {Joum.  off., 

10  mars  1908). 

Loi  du  4  avril  1908,  modifiant  celle  du  29  juin  1907,  qui  a  autorisé  la 

<  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  31  millions  (Joum.  off., 

'  8  avril  1908). 

Loi  du  10  avril  1908,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  de  45  millions,  applicable  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain  (Joum.  off,,  12  avril  1908). 

II.  Proposition.  —  Le  Sénat  a  voté  la  proposition  de  loi  de  M.  Gourju, 
tendant  &  modifier  les  articles  81  et  86  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884,  par  l'organisation  de  la  procédure  de  démission,  de  suspension  et 
de  révocation  des  maires  ou  adjoints  [Joum.  off.y  25  mars  1908). 


POLITIQUE   GÉNÉRALE. 

Des  interpellations  ont  visé  la  politique  générale  du  Gouvernement. 

La  Chambre  avait,  le  10  mars,  voté,  en  même  temps  que  la  réinté- 
gration des  officiers  de  réserve  et  de  territoriale  révoqués,  celle  des  an- 
ciens fonctionnaires  des  administrations  frappés  pour  acte  politique  ou 
délit  d'opinion.  Le  13  mars,  M.  Maurice  Berteaux  a  interpellé  le  Gou- 
vernement sur  la  suite  qu'il  comptait  donner  à  ce  vote  quant  à  la  rein- 
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tégration  des  fonctionnaires.  Les  ministres^  par  les  organes  de  MM.  Ole- 
menceau,  président  du  Conseil,  et  Barthou,  minisire  des  Travaux 
publics,  ont  quelque  peu  pris  position  contre  le  dernier  vole  de  la 
Chambre  en  se  réservant  d'examiner  le  cas  particulier  des  divers  fonc- 
tionnaires révoqués.  Le  Cabinet  a  pourtant  triomphé  de  l'argumenl  que 
fournissait  à  ses  adversaires  son  attitude  au  cours  de  deux  séances 
rapprochées  de  la  Chambre,  et  Tordre  du  jour  de  confiance  de  MM.  Del- 
bet  et  Grosdidier  a  été  adopté  (Journ,  off.j  14  mars  1908). 

A  Tune  des  dernières  séances  de  la  session,  M.  Jaurès  a  interpellé  le 
Gouvernement  sur  sa  politique  générale,  lui  reprochant  de  n'avoir  mené 
à  bien  aucune  des  réformes  inscrites  à  sou  programme,  de  n'avoir  fait 
aboutir  ni  la  loi  sur  les  Conseils  de  guerre,  ni  l'impôt  sur  le  revenu, 
ni  le  rachat  de  l'Ouest,  ni  les  retraites  ouvrières,  et  de  s'être,  par  ses 
atermoiements,  concilié  plus  la  sympathie  des  progressistes  que  celle  des 
républicains  de  la  majorité. 

M.  le  président  du  Conseil  a  répliqué  dans  un  discours  mordant  et 
plein  de  saillies  au  leader  socialiste,  joignant,  suivant  sa  tactique  habi- 
tuelle et  son  tempérament,  l'attaque  à  la  défensive,  tour  à  tour  rappe- 
lant le  vote  de  la  séparation  pour  rallier  la  gauche  et  rompant  en  visière 
au  socialisme  pour  se  concilier  la  droite  et  le  centre. 

Cet  intéressant  tournoi  oratoire  s'est  terminé  par  le  vole,  à  une  majo- 
rité de  319  voix  contre  86,  d'un  ordre  du  jour  de  M.  Dubief,  exprimant 
la  confiance  de  la  Chambre  dans  le  Gouvernement  <  pour  faire  aboutir 
sans  retard  le  rachat  de  TOuest,  les  retraites  ouvrières,  l'impôt  progres- 
sif sur  le  revenu  et  pour  s'appuyer  uniquement  sur  la  majorité  qui 
désire  ces  réformes  >  {Journ,  off.y  7  avril  1908). 

Le  Parlement,  avant  d'entrer  en  vacances,  a  voté  la  loi  du  10  avril 
1908  sur  l'amnistie  {Journ,  off.,  11  avril  1908).  Cette  mesure  politique 
a  été  principalement  prise  en  vue  de  jeter  l'oubli  sur  les  troubles  de  la 
crise  viticole,  qui  avaient  tant  agité  le  Midi,  maintenant  pacifié.  La 
Chambre  avait  cependant,  en  accueillant  l'intervention  de  nombreux 
députés,  défenseurs  de  la  cause  de  leur  clientèle  électorale,  étendu 
l'amnistie  à  un  certain  nombre  d'infractions,  dont  avaient  cependant 
été  exclues  celles  des  antimilitaristes  et  celles  aux  lois  sur  les  asso- 
ciations et  congrégations.  Le  Sénat  ayant  restreint  le  champ  d'applica- 
tion de  l'amnistie,  cette  mesure  a  été  finalement  limitée  aux  faits  se 
rattachant  aux  troubles  du  Midi,  à  des  délits  de  presse,  de  réunions  et 
de  grèves  et  aux  infractions  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Le  vendredi  10  avril,  le  Sénat  et  la  Chambre  se  sont  ajournés  au 
mardi  19  mai  (Journ.  off,,  11  avril  1908). 

Edmond  Binochb. 
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PARLEMENT  ANGLAIS  (GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE). 
SESSION  t)E  1908. 

En  itiaugurant,  le  29  Janvier,  le!$  irataux  partetnentaires  de  1908,  le 
gouvernement  royal  rappelait,  dans  le  discours  du  Trône,  les  principaux 
ëvénemems  diplotûaliques  survenus  depuis  la  clôture  de  la  précédente 
session.  Les  relations  avec  les  puissances  restaient  très  cordiales,  et  un 
traité  conclu  avec  la  Russie  avait  déjà  produit  de  bons  résultats;  la  con- 
férence de  la  Haye  avait  eu  d^heureux  effets  en  provoquant,  en  particulier. 
la  création  d'une  cour  internationale  d^appel  des  prises  maritimes,  et  le 
Gouvernement  pensait  â  convoquer  une  conférence  chargée  de  rédiger 
le  code  international  que  cette  juridiction  devrait  appliquer.  II  avait 
également  entamé  des  négociations  avec  les  États-Unis  pour  soumettre 
au  tribunal  de  la  Haye  les  difficultés  pendantes  au  sujet  des  pêcheries  de 
Terre-Neuve.  La  question  du  Oongo  et  celle  des  Balkans  continuaient  à 
attirer  Tattention  du  Foreign  Office^  désireux  de  voir  instituer  dans  ces 
contrées  des  règles  administratives  plus  humaines.  Une  entente  satisfai- 
sante avec  le  Japon  était  intervenue  pour  régler  les  difficuhés  provoquées 
au  Canada  par  l'immigration  de  la  main  d*œuvre  Jaune.  Enfin  Pabsence 
de  pluies  avait  déterminé  dans  Tlndc  une  nouvelle  famine  à  laquelle 
Tadmlnistration  locale  essayait  de  remédier  par  Porganisatlon  de  secours. 

Au  point  de  vue  intérieur,  le  discours  du  Tréne  annonçait  que  la  loi 
de  finances  devait  contenir  les  dispositions,  promises  lors  du  vote  do 
dernier  Budget  et  concernant  les  retraites  des  vieillards.  En  outre,  il 
prévoyait  le  dépôt  de  nombreux  projets  sur  les  débits  de  boissons  el 
Hnstruction  primaire,  sur  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans 
les  mines,  sur  les  habitations  ouvrières  et  le  système  d'évaluation  de  la 
propriété  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  ;  sur  la  réorganisation 
de  l'instruction  supérieure  en  Irlande,  et  du  Port  de  Londres;  sur  ta  pro- 
tection des  enfants  et  la  répression  de  la  criminalité  précoce.  Enfin  tes 
propositions  gouvernementales  se  rapportant  aux  petites  tenurcs  et  k 
l'évaluation  de  la  propriété  en  Ecosse,  déjà  présentées  dans  la  précédente 
session  et  n'ayant  pu  être  discutées  par  les  Lords,  par  suite  de  leur  traûs 
miï<sion  tardive,  devaient  être  de  nouveau  soumises  au  Parlement. 

La  discussion  de  l'adresse  i)errait  à  Topposition  de  critiquer  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement.  A  la  chambre  des  Lords,  L.Lansdowne 
approuva,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  la  convention  rtisse.  Mais 
il  insista  particulièrement  sur  la  situation  anormale  de  l'Irlande  à 
laquelle  le  discours  du  Trône  ne  faisait  aucune  allusion.  L'administra- 
tion s'y  montrait  aveugle  et  faible,  alors  que  la  gravité  des  actes  de 
cattle^driviTig  auraient,  d'après  lui,  justifié  l'application  des  lois 
d'exception.   II  s'étonna,  en   terminant,  que  le  discours  du  Trône  fùl 
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égalenoent  muet  nxïT  les  mesures  que  comptait  prendre  le  gouTemement 
pour  modifier  les  relations  entre  les  deux  Chambres,  alor?  que,  quelques 
mois  auparavant,  elles  avalent  semblé  taire  partie  du  programme 
ministériel. 

En  réponse  à  ces  critiques,  les  membres  du  gouvernement  soutinrent 
que  Topposition  avait  exagéré  notablement  les  faits.  L'application  du 
Crimei  Actj  ne  serait  pas  de  nature  à  prévenir  les  actes  isolés  de  câltle- 
clrMng  qm  s'étalent  produits,  et  le  gouvernement  préférait  à  des  mesures 
violentes  contre  les  Irlandais,  certaines  réformes,  comme  la  réorganisa- 
lion  universitaire,  qui  devaient  ramener  le  calme  dans  les  esprits  des 
habitants  de  l'Ile-Sœur.  (29,  30  janvier,  3  février). 

Aux  Communes,  M.  Balfour  ouvrit  le  premier  la  discussion.  Sans 
attaquer  d'une  façon  formelle  la  convention  aoglo^russe,  il  soutint  que 
les  intérêts  anglais  auraient  pu  être  mieux  protégés  et  les  concessions 
faites  à  Tautre  contractant  moins  considérables<  Il  se  plaignit  que,  dans 
l'acte  diplomatique  passé  avec  la  France  au  sujet  des  Nouvelles  Hébrides, 
la  protection  des  femmes  et  des  enfants  indigènes  n'ait  pas  fait  Tobjet 
de  stipulations  précises.  Enfin  11  attaqua  avec  vigueur  la  politique  Irlan^ 
dalse  du  Cabinet  et  Tadministrailon  du  secrétaire  d'Étal  de  rinitructlon 
publique  qui,  contrairement  aux  lois,  favorisait  les  écoles  publiques  au 
détriment  des  institutions  privées. 

Après  lui,  M.  Long  proposa  un  amendement  censurant  la  politique 
suivre  en  Irlande,  et  Lord  Cecil  fit  une  motion  analogue  au  sujet  des 
mesures  prises  en  matière  dMducation.  L'une  et  Pautre  furent  repoussées 
par  la  majorité  libérale,  le  premier  par  414  voix  contre  115,  la  seconde 
par  272  voix  centre  79.  Auparavant  les  ministres  avait  justifié  leur  atti-^ 
tude.  Le  chancelier  de  TEchiquier,  remplaçant  le  premier  ministre,  fit 
valoir  rintérét  que  présentait,  au  point  de  vue  général,  la  conclusion 
d'un  accord  avec  la  Russie;  il  demanda  au  Parlement  d'attendre,  pour 
discuter  la  question  des  Nouvelles  Hébrides,  que  les  règlements  aient 
été  élaborés,  ce  qui  ne  pourrait  être  fait  qu'après  avoir  obtenu  Tavis  des 
commissaires  anglais  et  français.  Il  défendit  le  minisire  de  rËducation 
d'avoir  agi  dans  un  esprit  sectaire,  et  M.  Mac  Kenna  fit  remarquer,  en 
cours  de  discussion,  que  les  écoles  privées  n'avaient  qu'à  se  soumettre 
aux  conditions  imposées  par  les  règlements  pour  olHenir  les  mêmes 
subventions  que  les  écoles  publiques.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  Tlrlande, 
M.  Asquith  et  M.  Bitrell  soutinrent  qu'en  dehors  des  cas  assez  rares  de 
caitlc'-dTMng f  peu  de  crimes  agraires  avaient  été  commis,  et  que,  pour 
les  réprimer,  point  n'était  besoin  de  mesures  d'exception.  Ces  déclara- 
tions furent  appréciées  parles  représentants  irlandais  qui  se  déclarèrent 
satisfaits  du  projet  universitaire  proposé  par  le  gouvernement. 

Avant  de  voter  l'adresse,  la  Chambre  des  Communes  fut  encore  saisie 
d'amendements  formulés  par  la  fraction  avancée  de  cette  assemblée.  Le 
D'  Rutherford  demanda  qu'en  présence  des  signes  de  désaffection  pour 
la  domination  britannique,  les  Indiens  fussent  plus  intimement  aesociés 
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à  TadmiDistration  et  fassent  appelés  à  faire  partie  des  conseils  proyin- 
ciaux.  M.  Morley  rappela  que  le  gouvernement  avait  déjà  admis  deux 
représentants  indiens  dans  le  conseil  de  Tlnde,  mais  que  la  situation 
politique  dans  celte  possession  ne  permettait  pas  d'introduire  des  insli- 
tutions  représentatives. 

M.  Smith  exprima  le  regret  que  les  plénipotentiaires  anglais  à  la  Haye 
n'aient  pas  adhéré  à  la  proposition  assurant  Fimmunité  des  vaisseaux 
marchands  des  belligérants,  à  condition  qu'ils  ne  transportent  pas  de 
contrebande  de  guerre.  Une  semblable  convention  aurait  efficacement 
préparé  la  réduction  des  armements.  Sir  Grey  fit  observer  que  celte 
mesure  n'aurait  pas  pu  déterminer  une  diminution  de  la  puissance 
maritime  anglaise,  car  rien  ne  garantirait  qu'une  semblable  convention 
fût  respectée  en  temps  de  guerre.  Le  maintien  d'une  marine  puissante 
est  indispensable  pour  l'Angleterre,  car  elle  constitue  sa  seule  sauve- 
garde contre  des  entreprises  de  conquête. 

Enfin  M.  Macdonaid  demanda  au  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  pour  remédier  au  chômage,  chaque  jour  plus  intense,  et  de 
procurer  du  travail  aux  ouvriers,  fût-ce  même  en  concurrençant  Tin- 
dustrie  privée.  MM.  Macnamara  et  Burns,  au  nom  du  cabinet,  firent 
observer  que  les  propositions  socialistes  tendaient  à  un  bouleversement 
de  la  société  et  étaient  chimériques;  ils  entendaient  remédier  au  chômage 
sans  provoquer  par  voie  réflexe,  un  nouveau  ralentissement  de  l'activité 
industrielle.  Arrêter  l'afflux  des  paysans  vers  les  villes,  lutter  contre 
l'alcoolisme,  réglementer  le  travail  des  enfants,  répartir  également  les 
travaux  publics  leur  paraissaient  les  meilleurs  remèdes  au  chômage, 
dont  ils  contestaient  d'ailleurs  l'aggravation.  Ces  déclarations  furent 
approuvées  par  les  Unionistes,  parce  qu'elles  repoussaient  les  revendi- 
cations socialistes;  mais,  en  leur  nom,  MM.  Austen  Chamberlain  et 
Long  soutinrent  que  seule  la  réforme  fiscale,  en  favorisant  le  dévelop^ 
pement  économique  intérieur,  pourrait  diminuer  le  chômage  chronique 
qui  était  constaté.  (29,  30,  31  janvier,  3,  4,  5  et  6  février). 

Mesures  politiques  et  procédure  parlementaire.  —  Le  discours  du 
Trône  avait  annoncé  le  dépôt  de  deux  projets  sur  les  petites  tenures  et 
sur  l'évaluation  des  propriétés  foncières  en  Ecosse.  Ces  bills  furent  lus 
une  première  fois  dès  le  début  de  février.  Afin  de  hâter  leur  examen 
par  la  Chambre  basse  et  de  donner  aux  Lords  tout  le  temps  de  les  étu- 
dier, le  premier  ministre  demanda  aux  Communes  d'adopter  une  pro- 
cédure permettant,  à  Taide  de  clôtures  successives  au  cours  des  difTé- 
rentes  phases  de  la  discussion,  de  voter  rapidement  ces  deux  mesures 
qui  reproduisaient  presque  textuellement  les  projets  de  la  dernière  ses- 
sion (l).  Le  leader  de  l'opposition,  M.  Balfour,  protesta  contre  cette  nou- 
velle diminution  des  droits  de  la  Chambre  des  Communes.  Le  gouver- 

(1)  Voir  BulleHn  de  février  190a,  p.  182  et  184. 
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nement,  en  faisanl  une  pareille  proposition,  n'avait,  d'après  lui,  (l'autre 
but  que  de  diriger  une  nouvelle  attaque  contre  les  Lords  et  comptait 
pouvoir  tirer  parti  de  leur  attitude  défavorable  à  l'égard  de  mesures 
qui  ne  rencontraient  pas  d'appui  en  Ecosse.  La  majorité  n'en  décida  pas 
moins  par  331  voix  contre  84  de  suivre  le  Cabinet  (12  et  13  février)  et 
du  18  au  26  février,  les  deux  bills  furent  adoptés  en  2"  lecture,  examinés 
en  Comité,  puis  votés  en  3*  lecture  par  la  Chambre  des  Communes. 

Sans  attendre  la  transmission  à  la  Chambre  des  Lords  du  bill  gouvei^ 
nemental,  conceroant  la  petite  propriété  en  Ecosse,  deux  membres  de 
cette  assemblée  prirent  l'initiative  de  deux  propositions  d'un  esprit  sen- 
siblement différent.  Alors  que  le  projet  du  Cabinet  étendait  à  toute 
l'Ecosse  la  législation  sur  les  crofiera  et  comportait  la  limitation  des 
droits  de  propriété  des  landlords  au  proBldes  tenanciers,  le  bill  de  lord 
CamperdowQ  se  proposait  d'adapter  à  cette  contrée  les  principes  de  la 
récente  loi  sur  les  small  Holdings  et  les  alloimenis  de  1907  pour  l'An- 
gleterre. 11  était  complété  par  le  bill  de  lord  Lovât  qui  permettait  une 
application  plus  large  des  lois  sur  les  crofters.  Ces  deux  bills  furent 
adoptés  en  2*  lecture  par  la  Chambre  des  Lords,  en  février,  bien  que  le 
gouvernement  ait  déclaré  ne  pouvoir  les  accepter  et  ait  demandé  de 
surseoir  &  tout  examen  jusqu'à  la  transmission  du  projet  alors  soumis 
aux  Communes. 

Lorsque  la  haute  assemblée  fut  enfin  saisie,  le  10  mars,  de  ce  projet, 
une  proposition  de  rejet  fut  présentée  par  le  duc  de  Montrose.  Il  6t  valoir 
la  différence  profonde  existant  entre  les  hautes  terres  d'Ecosse,  actuelle- 
ment soumises  à  la  législation  des  crofters,  et  les  basses  terres,  ana- 
logues aux  comtés  anglais  d'ailleurs  voisins.  Lord  Lansdowne  appuya 
cette  proposition,  car  le  projet  tendait  à  désintéresser  les  landlords  des 
améliorations  pouvant  être  apportées  à  leurs  domaines,  puisqu'ils  pou- 
vaient être  forcés  de  les  louer  à  un  prix  fixé  par  une  cour  foncière.  Le 
gouvernement  refusa  d'apporter  aucun  amendement  de  fond  à  son 
projet.  En  présence  de  cette  intransigeance,  la  motion  Montrose  fut 
votée  par  183  voix  contre  33,  le  11  mars.  Dans  une  lettre  au  directeur 
du  TimeSf  publiée  le  12  mars,  Lord  Rosebery  donna  son  adhésion  au 
vote  de  la  Chambre  des  Lords  qui  «  n'avait  fait  que  suivre  l'avis  de 
toutes  les  Sociétés  d'agriculture  Écossaises.  > 

Le  deuxième  projet  concernant  l'Ecosse  avait  pour  but  l'évaluation  de 
la  propriété  uon  bâtie,  abstraction  faite  des  constructions  qui  peuvent 
exister.  11  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Lords,  en  2*  lecture,  le 
26  mars,  après  des  déclarations  conciliantes  du  gouvernement  et  des 
discours  de  L.  Balfour  et  de  L.  Lansdowne  reconnaissant  la  nécessité 
d'examiner  à  fond  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  proposition. 

Il  importe  de  signaler  encore  l'adoption,  à  la  Chambre  des  Communes, 
d'une  proposition  de  M.  Stanger  ayant  pourbut  d'admettre  l'électoral  des 
femmes  (2*  lecture).  Une  motion  de  M.  Rowlands,  demandant  au  gou- 
vernement d'étudier  une  réforme  du  droit  électoral  élargissant  le  recru^ 
XXXIX.  23 
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tement  du  corps  élecloraJ,  a  été  votée  par  les  Communes,  le  12  février, 
avec  1  adhésion  du  gouvernement.  À  la  Chambre  des  Lords.  L.  Courtney 
of  Penwith  a  fait  admettre  que  les  autorités  municipales  pourraient 
instituer  la  représentation  proportionnelle  dans  les  éleelions  aux 
assemblées  locales  (17  février,  3  mars  et  2  avril). 

Armée  et  marine.  —  D'importants  débats  ont  eu  Heu  au  sujet  de  la 
défense  nationale.  Une  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  rarinée 
a  amené  M.  Haldane  à  renseigner  la  Chambre  des  Communes  sur 
Tapplication  de  la  loi  d'organisation  votée  dans  la  dernière  session.  Ses 
explications,  favorables  au  nouveau  système  ont  été  approuvées  par  la 
majorité  des  Communes  (10  février  1908).  Les  critiques  de  Topposition 
ont  trouvé  de  nouveau  Toccasion  de  se  formuler  au  moment  du  vole  des 
crédits  de  la  guerre  pour  la  nouvelle  année  (mars).  A  la  Chambre  des 
Lords,  L.  Middleton  et  L.  Roberts  ont  exprimé  des  craintes  très  vives  au 
sujet  do  la  valeur  militaire  de  Parlillerie  de  réserve  qui  serait  insuffisam- 
ment entratnée.  L.  Porstmouth  leur  répondit  qu'en  cas  de  déclaration 
de  guerre,  Tartillerie  serait,  comme  les  autres  troupes  de  réserve,  sou- 
mise à  un  entraînement  méthodique  avant  d'être  envoyée  sur  le  lieu  des 
hostilités  (12  et  16  mars). 

Mais  les  discussions  les  plus  intéressantes  ont  eu  lieu  aux  Communes 
et  ont  mis  aux  prises  le  cabinet  et  une  partie  de  ses  amis.  La  publication 
des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  accusait  une  augmentation  des 
crédits  de  600000  livres.  Les  pacifistes,  siégeant  sur  les  banos  ministé- 
riels, furent  peu  satisfaits  de  cette  nouvelle,  car  ils  espéraient  que  le  gou- 
vernement libérai  continuerait,  comme  les  années  précédentes,  à  limiter 
les  armements.  Leur  mauvaise  humeur  se  traduisit  par  une  motion  de 
M.  Murray  Macdonald  demandant  qu'eu  égard  à  l'amélioration  des 
relations  avec  diverses  puissances  et  en  particulier  avec  l'Allemagne, 
des  économies  plus  considérables  fussent  réalisées  sur  les  dépenses  mili- 
taires. M.  Asquith  répliqua  que  le  gouvernement  devait  se  préoccuper 
des  augmentations  des  forces  navales  de  certaines  puissances  et  maintenir 
la  suprématie  navale  de  l'Angleterre.  11  promit  de  faire  toutes  les 
réductions  de  crédits  compatibles  avec  la  sécurité  de  l'Angleterre. 
L'opposition  unioniste  critiqua  à  la  fois  la  motion  Macdonald  et  la 
réponse  du  chancelier  de  l'Échiquier  ;  car  des  réductions  actuelles  de 
crédits  ne  serviraient  qu'à  reculer  des  dépenses  qui  deviendront  tôt  ou 
tard  inévitables.  La  motion  Macdonald  fut  rejetée  par  520  voix  contre  73  ; 
quant  à  l'amendement  proposé  par  M.  Asquith  et  préconisant  des  éco* 
nomies  compatibles  avec  la  sécurité  du  pays,  il  ne  put  être  mis  aux 
voix,  le  temps  réglementaire  accordé  pour  le  débat  étant  expiré  (2  mars). 

Cette  discussion  venait  &  peine  de  se  terminer,  lorsque  le  correspondant 
militaire  du  Times  fit  connattre  à  ce  journal  que  l'empereur  d'Allemagne 
avait  adressé  au  premier  lord  de  Tamirauté  une  lettre  au  sujet  du  pro- 
gramme naval  de  TAngleterre.  Une  vive  émotion  s'empara  du  Parlement, 
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et  M.  Asquith  dut  déclarer  que  cette  correspondance  avait  c^u  un  caraclère 
privé  et  personnel  et  n*avait  pu  influer  sur  les  déoisions  du  Cabinet,  le 
budget  ayant  été  arrêté  avant  la  réception  de  la  missive  impériale 
(6  mars).  Des  déclarations  conçues  dans  des  termes  analogues  furent 
faites  aux  deux  chambres  le  9  mars  par  Lord  Tweedmouth,  1"'  Lord  dé 
l'amirauté  et  par  M.  Asquith.  Mais  elles  ne  suffirent  pas  à  calmer  Topi- 
Dion  et  le  chancelier  de  l'Échiquier  crut  devoir  profiter  du  vote  des 
crédits  de  la  Marine  pour  proclamer  la  nécessité  de  conserver  à  TAngle* 
terre  la  suprématie  sur  mer  et  pour  promettre  la  construction  de  nouveaux 
navires,  si  l'Allemagne  paraissait  prendre  une  avance  quelconque  sur  la 
marine  britannique.  Ces  déclarations  furent  accueillies  par  des  applau- 
dissements unanimes  (10  mars).  Mais  une  réponse  ambiguë  faite 'par 
L.  Tweedmouth  (18  mars)  à  une  question  de  L.  Gawdor  au  sujet  de  la 
politique  de  Pamirauté,  renouvela  les  polémiques  et,  pour  les  faire 
cesser,  le  ministre  dut  adresser  une  lettre  au  Times  dans  laquelle  il 
reconnaissait  que  l'Angleterre  devait  avoir  une  marine  notablement  plus 
forte  que  celle  des  deux  puissances  ayant  les  flottes  les  plus  importantes* 
Malgré  ces  multiples  manifestations,  un  certain  malaise  persista  et  la 
ailuation  du  premier  lord  de  l'amirauté  parut  ébranlée. 

Législation  civile  et  commerciale,  —  Un  projet  sur  la  protection 
des  enfants  a  été  voté  en  deuxième  lecture  après  une  discussion  géné- 
ralement favorable  aux  principes  qu'elle  consacre.  Oe  projet  a  été  inspiré 
par  les  travaux  de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
Tentratnement  physique  et  la  <  détérioration  >  de  la  race  anglo-saxonne. 
Il  contient  des  dispositions  très  diverses  :  protection  des  enfants  en  bas- 
Age  contre  des  actes  de  cruauté  de  leurs  parents;  inspection  des  maisons 
d'assistance  par  l'État;  lutte  contre  le  vagabondage  infantile;  séparation 
des  enfants  et  des  autres  délinquants  au  point  de  vue  des  tribunaux  et 
des  peines.  (Communes,  10  février,  S4  mars  et  1*'  avril.) 

Il  importe  encore  do  signaler  un  bill  sur  l'inceste  (Communes,  10  mars, 
S*  lecture)  et  un  bill  de  L.  Granard  modifiant  les  règles  a  suivre  pour 
déterminer  les  indemnités  en  cas  d'accidents  mortels  (Lords,  18  et 
20  février). 

En  matière  commerciale^  le  bill  sur  les  débits  de  boissons,  Tune  des 
mesures  les  plus  importâmes  de  la  session,  occupe  la  première  place. 
A  l'occasion  du  dépôt  du  projet  gouvernemental  aux  Communes,  le 
27  février,  M.  Asquith  a  déclaré  poursuivre  un  double  but.  Diminuer  le 
nombre  des  débits  de  boissons  plus  rapidement  que  ne  le  permet  la  loi 
de  1004  et  restituer  à  l'État  le  monopole  des  ventes  qu'il  a  laissé  impru- 
demment échapper.  Pour  arriver  à  ce  dernier  résultat,  le  projet  décide 
qu'au  bout  de  quatorze  ans  le  gouvernement  aura  le  droit  de  supprimer 
discrétionnairement  les  débits.  Pendant  cette  période,  qui  permettra  aux 
propriétaires  actuels  d'amortir  leur  capital,  une  indemnité  sera  payée 
en  cas  de  retrait  d'une  licence  et  devra  être  prélevée  sur  le  produit 
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d'une  laxe  levée  sur  Tensemble  des  débitants.  En  outre,  le  projet 
contient  diverses  mesures  pour  éviter  que  les  débits  une  fois  fermés  ne 
se  rouvrent  comme  cercles.  Dès  la  première  lecture,  M.  Halfour  a  violem- 
ment protesté  contre  la  disposition  enlevant  au  bout  de  quatorze  années 
leurs  droits  à  des  commerçants.  Il  a. contesté  que  la  fermeture  de  nom- 
breux débits  de  boissons  ait  une  influence  sur  la  consommation  des 
boissons  alcooliques.  Par  contre,  la  mesure  ministérielle  a  rencontré  non 
seulement  Pudhésion  des  libéraux  et  des  socialistes,  mais  aussi  des 
représentants  des  sociétés  de  tempérance  et  de  Tépiscopat  anglais. 

Un  bill  sur  les  dessins  et  brevets  interprétant  un  article  de  la  loi 
de  1907,  a  été  examiné  par  les  Lords,  les  18  et  20  .février.  Ceux-ci  ont 
également  adopté,  en  deuxième  lecture,  un  bill  sur  le  commerce  des 
poisons  et  Tezercice  de  la  pharmacie  (5  mars). 

Organisation  Judiciaire  et  législation  pénale,  —  Un  bill  se  propose 
de  séparer  les  fonctions  de  directeur  des  poursuites  publiques  de  celles 
de  secrétaire  de  la  Trésorerie.  Celte  mesure  est  justifiée  par  l'augmen- 
tation de  travail  que  va  occasionner  Tapplication  du  Criminal  appeal 
act  de  1907  (2*  lecture,  Communes,  24  mars).  La  réorganisation  des 
cours  de  comté  a  fait  l'objet  d'un  bill  (Lords,  2  avril,  2*  lecture).  La 
réglementation  des  bohémiens  ambulants  a  motivé  une  proposition  de 
L.  Cliflbrd  (2*  lecture,  Lords,  1*'  avril).  Enfin  un  bill  sur  les  frais  de 
procédure  en  matière  pénale  a  été  discuté  par  les  Communes  (2*  lecture, 
1"  avril). 

Finances.  —  A  deux  reprises,  la  Chambre  des  Communes  a  été 
saisie  de  motions  concernant  la  question  fiscale.  Sir  John  Leese,  au  nom 
des  libéraux,  soutint  que  le  prix  élevé  du  pain  était  la  conséquence 
de  causes  naturelles  et  que  toute  taxe  douanière  en  élèverait  encore  le 
prix.  Les  unionistes  prétendii;ent  au  contraire  que  cette  situation  était 
due  à  ce  que  les  ressources  du  Royaume-Uni  étaient  négligées  et  qu'une 
revision  des  tarifs  douaniers  pourrait  favoriser  l'accroissement  de  la 
production  agricole  nationale  (Communes,  4  mars).  Le  31  mars,  M.  Mond 
a  fait  adopter  par  290  voix  contre  91  une  motion  condamnant  l'établis- 
sement de  taxes  douanières  sur  un  grand  nombre  d'articles. 

Mesures  administratives.  —  La  question  de  l'instruction  primaire 
continue  à  préoccuper  l'opinion  publique  anglaise.  M.  Mac  Kenna  a 
présenté  le  24  février  aux  Communes  un  bill  gouvernemental,  établis- 
sant le  principe  d'un  contrôle  public  sur  toutes  les  écoles  élémentaires, 
supprimant  l'obligation  d'un  examen  religieux  pour  les  professeurs  dans 
es  écoles  publiques.  Le  projet  admet  que  les  écoles  volontaires  ou  privées 
pourront  continuer  à  être  subventionnées  si  elles  adoptent  le  programme 
d'enseignement  des  écoles  publiques,  si  elles  ont  plus  de  30  élèves  et  s'il 
existe  plus  d'une  école  dans  la  paroisse    Les  trustées  chargés  de  la 
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direction  d'écoles  pourront  être  contraints  à  les  transférer  aux  aulorilés 
locales  qui  devront  observer  les  clauses  confessionnelles. 

Ce  bill  a  naturellement  soulevé  une  vive  opposition  de  la  part  des 
unionistes;  il  n'a  pas  reçu  un  accueil  favorable  des  socialistes  et  des  non 
conformistes  qui  auraient  préféré  une  mesure  organisant  un  enseigne- 
ment purement  laïque. 

Dans  un  désir  d'entente,  Tévêque  de  Saint-Âsaph  a  proposé  à  la 
Chambre  des  Lords  de  décider  qu'aucune  subvention  ne  serait  donnée 
aux  écoles  qui  n'accepteraient  pas  la  surveillance  et  la  direction  des 
autorités  locales  d'éducation.  Aucun  examen  religieux  ne  serait  demandé 
aux  maftres  de  ces  écoles,  mais  des  dispositions  spéciales  devraient  être 
prises  pour  assurer  aux  enfants,  dont  les  parents  le  désirent,  l'instruction 
confessionnelle.  Ck>mme  le  bill  gouvernemental,  le  projet  de  l'évèque 
de  Saint-Asaph  autorise  le  transfert  d'écoles  privées  aux  pouvoirs 
locaux.  Appuyé  par  l'archevêque  de  Gantorbéry,  ce  projet  n'a  pas  été 
combattu  par  les  représentants  du  gouvernement,  mais  L.  Lansdowne 
a  demandé  l'ajournement  de  la  discussion  pour  permettre  son  examen 
(30  mars). 

Une  discussion  intéressante  a  eu  lieu  au  sujet  d'un  bill  de  M.  Mao 
Arthur  ayant  pour  but  de  faire  cesser  dans  TÉglise  établie  certaines 
pratiques  contraires  à  l'esprit  de  la  réforme.  M.  Masterman  demanda  le 
rejet  de  ce  bill  qui  n'aboutirait  qu'à  une  persécution  et  soutint  que  le 
seul  remède  serait  la  séparation  de  TEglise  anglicane  et  de  l'Etat.  Le 
débat  s'est  Irouvé  ajourné  sine  die  par  suite  de  la  clôture  de  la  séance. 
(14  février). 

Le  projet  de  réorganisation  du  Port  de  Londres  a  été  présenté  le 
2  avril.  Une  proposition  de  M.  Henderson  tendant  à  rendre  TadmissioD 
de  la  presse  obligatoire  aux  séances  des  assemblées  locales  a  été  votée 
(10  et  16  mars). 

Législation  sociale  et  ouvrière,  —  M.  Toulmin  a  demandé  le 
21  février  aux  Communes  le  vote,  en  deuxième  lecture,  d'un  bill  régle- 
mentant les  salaires  dans  les  industries  où  sévit  le  sweating-system* 
Des  conseils  de  salaires  composés  par  moitié  d'ouvriers  et  de  patrons 
fixeraient  la  rémunération  minimum.  Attaquée  par  Sir  Banbury,  qui 
déclara  son  application  impossible,  la  proposition  fut  au  contraire 
appuyée  par  le  gouvernement  et  une  partie  des  unionistes.  Finalement, 
elle  fut  votée  en  deuxième  lecture  et  renvoyée  au  selecl  commillee, 
nommé  dans  la  dernière  session  pour  faire  une  enquête  sur  le  travail  à 
domicile. 

La  question  du  chômage,  déjà  soulevée  au  moment  de  la  discussion 
de  l'adresse,  a  été  l'objet  de  deux  autres  débats.  Un  bill  de  M.  Wilson, 
contenant  un  article  obligeant  TÉtat  à  donner  du  travail  aux  chômeurs 
ou,  à  défaut,  une  indemnité  pécuniaire,  fut  rejeté  par  265  voix  conlre  1 16, 
après  que  le  f(ouvernement  se  fut  engagé  à  étudier  complètemmi  le 
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prolilème  lorsqu'il  serait  en  possession  ilu  rapport  de  la  Commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  paupérisme.  M«  Olynes  soutint, 
le  18  mars,  une  motion  demandant  la  réduction  à  B  heures  de  la  durée 
du  travail  comme  remède  au  chômage.  Le  gouvernement  obtint  le 
retrait  de  cette  proposition  en  ^'engageant  à  assurer  la  discussion  du 
projet  limitant  à  8  heures  le  travail  dans  les  mines  et  déposé  par  lui  le 
20  février. 

A  la  Chambre  des  Lords,  L.  Avebury  présenta,  le  17  mare,  avec 
Tappui  de  L.  Lansdowne  et  de  Tarchevéque  de  Cantorbéry,  un  bill  impo- 
sant le  repos  hebdomadaire  à  toutes  les  professions,  sous  réserve  de 
dérogations  exoeptionnelles.  11  fut  adopté  le  même  jour  en  2*  lecture  et, 
le  36  mars,  fut  examiné  en  comité,  bien  que  le  gouvernement  ait 
déclaré  que  les  Communes  ne  pourraient  en  être  saisies  au  cours  de  la 
session. 

Enfin,  M.  George  Hardy  a  déposé  le  U  février  une  motion  demandant 
le  rachat  des  chemins  de  fer,  en  vertu  de  la  loi  de  1844,  M.  Lloyd 
George  s'est  déclaré  adversaire  de  la  nationalisation  en  présenee  des 
mauvais  résultats  de  cette  politique  dans  les  pays  étrangers.  Aucun  vote 
n*est  intervenu  sur  la  motion. 

/Wandd.  -  Le  gouvernement  a  introduit,  le  31  mars  1008,  à  ia 
Chambre  des  Communes  le  bill  sur  Téducation  universitaire.  11  laisse 
subsister  le  Trinity  Collège  de  Dublin,  à  tendances  presbytériennes^  et 

.créé  èla  place  de  rUniversité  Royale  de  Dublin  ne  servant  qu'à  conférer 
des  grades,  deux  Universités  à  Dublin  et  à  Belfast,  Tune  catholique  et 
Tautre  protestante,  donnant  un  enseignement  complet.  L'accueil  fait  à  ce 
projet  par  les  unionistes  et  les  nationalistes  a  été  favorable,  mais  \t^ 
protestants  irlandais  ont  manifesté  la  crainte  que  la  séparation  des  étu- 
diants suivant  leur  religion  ne  divise  les  jeunes  hommes  en  deux  classes 
tranchées  au  détriment  de  la  concorde  en  Irlande. 

Un  bill  tendant  à  améliorer  Thabilation  des  classes  pauvres,  a  été 
présenté  par  M.  Cbancy  avec  Tappui  de  tous  Jes  partis  irlandais  et 
adopté  en  2"  lecture  (20  mars).  Par  contre,  un  bill  du  capitaine  Crai^' 
améliorant  TorganisaLion  des  secours  aux  pauvres  a  été  rejeté  pnr 
89  voix  contre  35,  mais  le  Ministre  a  promis  de  présenter  au  cours  do 
la  prochaine  session  une  proposition  sur  ce  sujet  (13  avril). 

La  question  du  Home  Rule  a  été  soulevée  à  deux  reprises  le  ^  et  le 
30  mars,  par  les  représentants  Irlandais,  Le  Cabinet  a  reconnu  que  |o 
régime  administratif  de  Tlrlande  devait  être  amélioré,  mais  il  s'e^t 
notamment  refusé  à  appuyer  une  motion  de  M.  Redmond  demandant 
une  réorganisation  administrative,  parce  que  la  présente  Chambre  aura 
au  cours  de  son  existence  à  s'occuper  de  mesures  beaucoup  plus  impor- 
tantes et  parce  que  le  texte  proposé  ne  reconnaissait  pa»  la  suprématie  du 
Parlement  Impérial  sur  les  assemblées  irlandaises  qui  pourraient  être 

.  instituées. 
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Queiiiûnê  eolonialês.  »  L*apprûbaUon  donnée  par  lo  gouvepoetneDl 
méiropoUtain  anx  ordonnances  concernant  remploi  de  la  roain^d'œuvFe 
chinoise  au  Tranavaal  a  provoqué  les  critiques  des  uoionistei  qui  ont 
acculé  les  libéraux  de  manquer  à  leurs  engagements  électoraux. 
M.  Asquilh  a  répondu  que  si  la  péglemenlation  du  travail  jaune  était 
encore  néeeseairo,  les  unionistes  en  étaient  responsables,  parce  qu'ils 
avaient  les  premiers  organisé  Timmigration  chinoise.  Aj)  contraire,  le 
Oabinet,  en  favorisant  le  rapatriement  des  coolies  en  .Extrême-Orient, 
pourrait  un  jour  faire  abroger  des  ordonnances  qui,  dans  une  certaine 
mesurai  consacraient  un  état  de  véritable  esclavage  (Gomn)unes,  UB  mars  ; 
Lords,  4  février). 


Que9iiQn9  InternsttiQnales.  —  L»  discuwJQO  du  traité  anglo-riisse 
effleurée  au  ipoment  du  vgte  de  Tadreçse,  a  été  reprise  à  la  Charpbredes 
I^qrds  les  6  et  JO  février,  à-  la  Chambre  des  Communes  le  J7  février. 
L'opposition  A  renouvelé  les  critiques  déjà  formulées  contre  les  conces- 
sions, trop  larges  h  son  gré,  faites  à.  la  Russie. 

La  question  de  la  politique  anglaise  en  Macédpine  a  éié  posée  le 
mfroe  jowr  (85  février)  dans  Us  deux  Chambres  par  L-  Newton  et 
M*  Q'  Hardy.  Ce  dernier  demandait  au  gouvernement  de  faire  établir 
dans  cette  province  un  pouvoir  e;(écutif  responsable  de  sçs  actes  envers 
les  puissances,  Sir  E  Grey  et  h?  Fitz  Maurice  ont  soutenu  qge  l'Angltv 
torre  ne  pouvait  agir  en  dehors  des  autres  puissances  sans  faire  courir 
de  grande  dangers  4  la  paix  universelle^  ils  ont  manifesté  le  désir  de 
poursuivre  de  concert  avec  les  autres  inséressés  TappUcation  des  réformes 
en  Mftcédoine. 

Les  ^tfaires  du  Congo  belge  ont  égAiement  occupé  Tattention  du 
Parlement,  Tous  leg  parlis  ont  reconnu  que  radmini3tration  de  l'Ptatdu 
Congo  avait  commis  de  graves  erreurs  et  qu'une  transformation  radicale 
était  nécessaire.  Sir  E.  Grey  a  même  affirmé  à  la  tribune  que  le  gouver- 
nement bolgodf^vaU  se  h^ter  i^  prendre  en  main  la  direction  de  cet  État 
qui  ne  méritait  plus  d'être  reconnu  au  point  de  vue  international,  sans 
quoi  TAngleterre  serait  forcée  d'intervenir  pour  faire  appliquer  TActe  de 
Berlin. 

SirCampbell  Bannermanque  la  maladieavait  le  plus  souvent  empêché 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre  des  Communes  et  qui  avait 
été  remplacé  par  M.  Asquith,  a  donné  sa  démission  le  5  avril,  quelques 
jours  avant  sa  mort.  Le  roi  appela  le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Asquilh 
à  lui  succéder  et  le  12  avril  le  nouveau  Cabinet  anglais  s'est  trouvé 
reconstitué. 

Le  ministre  de  la  marine  L.  Tweedmouth,  dont  les  relations  avec 
l'empereur  Guillaume  avaient  suscité  des  difficultés  au  Ministère,  fut 
appelé  aux  fonctions  honorifiques  de  Lord  Président  du  Conseil  privé. 
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Lord  Crewe  quitta  ce  poste  pour  devenir  Ministre  des  Colonies  à  la  place 
de  Lord  Elgin. 

M.  Lloyd  George,  qui  avait  fort  bien  réussi  au  Board  of  Tr&de,  fut 
nommé  chancelier  de  TÉchiquier.  M.  Winston  Churchill,  sous -secrétaire 
d*Ëtat  aux  Colonies,  leremplaçaauMinistèredu  Commerce.  Enfin  M.  Mac 
Kenna  passa  du  Ministère  de  Tlnstruction  Publique  au  Ministère  de  la 
Marine  et  eut,  comme  successeur,  dans  son  ancien  poste  M.  Runciman. 

Dans  le  personnel  des  sous-secrétaires  d*État,  le  colonel  Seely  était 
désigné  pour  les  Colonies.  Lord  Lucas  remplaçait  Lord  Porstmoutb, 
démissionnaire,  à  la  Guerre  ;  enfin,  M.  Buchanan  était  adjoint  pour  les 
Indes  à  M.  John  Morley,  qui  obtenait  la  pairie  et  entrait  à  la  Chambre 
des  Lords. 

Les  organes  des  difi'érents  partis  politiques  se  sont  accordés  à  recon- 
naître que  ce  remaniement  augmentait  plutôt  qu'il  ne  diminuait  la 
situation  du  cabinet  libéral.  Celui-ci  semble  d'ailleurs  avoir  besoin  de 
Tautorité  que  confère  une  imposante  majorité  ministérielle  pour  remplir 
son  programme  en  présence  de  l'opposition  vigoureuse  des  unionistes 
aux  Cpmmunes  et  des  critiques  que  ne  ménagera  pas  la  majorité  tory 
des  Lords.  Il  devra  aussi  veiller  à  ne  pas  mécontenter  le  corps  électoral 
anglais,  car  les  récentes  élections  partielles  semblent  indiquer  un  renou- 
veau dans  la  popularité  du  parti  unioniste.  De  janvier  à  avril  1908 
l'opposition  n*a  pas  gagné  moins  de  cinq  sièges.  Les  échecs  les  plus 
sensibles  aux  libéraux  furent  sans  contredit  ceux  éprouvés  à  Peckham, 
faubourg  de  Londres,  mais  surtout  à  Manchester  où  M.  Churchill, 
ministre  du  Commerce,  soumis  &  la  réélection,  a  été  battu  par  un  unio« 
niste  malgré  Tappui  que  lui  avaient  donné  plusieurs  de  ses  collègues. 
En  outre,  pendant  ces  quelques  mois,  si  les  autres  élections  partielles 
n'ont  pas  modifié  les  forces  respectives  des  partis  en  présence,  elles  ont 
toutes  marqué  une  augmentation  des  forces  du  parti  conservateur,  par 
rapport  aux  scrutins  précédents. 

Alexandre  de  Lavbrgnk. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Sveriges  Rikea  Lag,  publié  par  M.  W.  Uppslrôm,  juge  au  Tribunal 
de  premiôre  instance  de  Stockbolm  (25*  édition).  —  1  vol.  in-8*;  Stock- 
holm; Wablstrôm  et  Widstrand;  1907. 

Nous  sommes  en  retard  pour  annoncer  Tapparilion  du  recueil  des 
lois  suédoises  afférent  à  1907,  car  elle  remonte  déjà  à  plusieurs  mois.  A 
la  fin  de  chaque  année,  en  effet,  M.  Wilhelm  Uppstrôm  publie  une  nou- 
velle édition  mise  à  jour  de  son  livre,  avec  une  ponctualité  qui  ne  s'est 
pas  démentie  depuis  vingt-cinq  ans. 

L*an  dernier,  comme  les  années  antérieures,  le  volume  a  paru  exac< 
tement  à  son  heure.  Il  dépasse,  croyons-nous,  en  étendue  tous  ses 
devanciers,  car  il  ne  compte  pas  moins  de  1Ô38  pages. 

Nous  avons  tant  de  fois  rendu  compte  de  cette  importante  et  utile 
publication  quMl  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  dMndiquer,  de  nouveau, 
le  plan  d'après  lequel  elle  est  conçue.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet  dans  nos  précédents  articles. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  que  chaque  volume  de  la  collection  contient 
le  texte  annoté  ou  l'analyse  de  tous  les  documents  législatifs  (lois, 
ordonnances,  arrêtés)  concernant  les  différentes  branches  du  droit,  y 
compris  les  documents  les  plus  récents. 

On  trouvera  donc,  dans  le  25*  volume,  Tensemble  du  mouvement 
législatif  de  1907.  On  constatera  que  Tactivité  des  Chambres  suédoises 
n'a  pas  été  très  grande.  Cependant,  parmi  les  lois  votées  et  promul- 
guées, il  en  est  quelques-unes  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt;  citons, 
notamment,  quatre  lois  du  14  juin  1907,  relatives  aux  baux  d'immeubles, 
aux  servitudes,  à  l'inscription  du  droit  de  bail  des  terrains  à'b&tir  et  à 
l'inscription  hypothécaire  sur  ce  droit,  une  loi  sur  les  chemins  ruraux 
privés  et  une  loi  sur  les  pensions  civiles. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  en  terminant,  de  remercier  encore 
une  fois  l'éminent  magistrat  des  services  qu'il  rend,  non  seulement  à 
ses  compatriotes,  mais  encore  aux  jurisconsultes  étrangers  qui  s'occupent 
de  droit  comparé,  en  publiant,  chaque  année,  avec  autant  d'exactitude, 
son  recueil  des  lois  suédoises. 

Fernand  Daguin. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

I.  Elementos  44  derêcho  int$rn^çiQnt^l  privado^  pur  ¥»  Manue 
Torres  Gampos,  professeur  de  droit  international  à  TUniversité  de  Gre- 
nade; (3*  édition),  1  vol.  in-18;  Madrid;  Fernando  Fé;  190é;  prix :7fr.50. 
—  11.  Elementos  de  derecho  internacional  pùblico,  par  le  même 
(2*  édition);  1  vol.  in-18;  Madrid;  Fernando  Fé;  1904;  prix  :  7  fr.  50. 

Le  nom  de  M.  Torres  Campos  est  bien  connu  des  internationalistes. 
Membre  de  Tlnstitut  de  droit  international,  délégué  de  TEspagne  au 
tribunal  pevmunent  d'arbUraga,  M.  Torres  Campos  professe,  depuis 
plusieurs  années,  avec  distinotion,  It  PUniversité  de  Grenade.  Parmi  les 
ouvrages  qu'il  a  publiés  pour  Tinstruction  des  étudiants  en  droit,  ses 
élèves,  il  faut  placer  au  premier  rang  ses  Eléments  de  droit  interna- 
tional privé  el  ses  Eléments  de  droit  international  public.  Le  pre- 
mier de  ce»  ouvrages  «  vu  le  jnur  en  1887  :  il  en  est,  aujourd'hui,  à  sa 
troisième  édiliop(  le  second,  postérieur  de  tpoip  années,  en  est  k  sa 
seoopde.  C'est  asiei  dire  avee  quelle  faveur  ils  oDt  été  acoueillis  Tun 
et  Tautre.  Voici  quelle  est  la  distribution  de»  matières  dans  ehacun 
d'eujf. 

Les  Eléman^  de  (irotl  international  privé  oomprennent  u\x  parties, 
dont  une  introduction  trè^  étendue.  D^Qi  cette  introduetion,  l'auteur, 
^prèi  ^voir  délimita  la  domaine  du  droit  international  privé  et  en  avoir 
esqpifffié  rbistQire,  en  résumd  les  théorie^,  en  fait  rpsiortir  les  prineipes 
dominants,  et  ferniinf^  en  insUlftnt  sur  h  nécessité  d'unifier  oette  branche 
du  droit  par  un  accord  entr^  les  djlf^rentes  nations,  1^9  principei  gêné* 
Faux  npe  fois  pQsé9,  Ht  Torres  Q»mpo3  en  éludie  Tapplio^tion  au  droit 
civil  (nationalité,  naturp-li^ation,  domicile  et  f^|)senoe,  eondition  des 
étrangers,  droit  dos  obligations,  droit  de  f^ipille,  propriété  intellecinelle, 
conflits  de  lois  entre  les  provinces  d'un  n^ôn^e  p^yg  régies  pp>r  des  légii- 
livt'ions  dJflTérenies),  à.  la  procédure  eivilç,  au  droit  coinnieralali  40  droii 
péni^l  e\  an  droit  notarial. 

L'objet  du  droit  international  publia  est  de  fixer  les  règleiF  f^uxquelles 
les  é^ts  civilisé^  doivent  so  soMmettfe,  soit  dftns  leurs  rçlaiiops  in 
temps  de  ^W}  soil  df^n^  leurs  opérations  du  teipps  de  guerrp,  l^e  Uvr« 
de  M.  Torres  Canipos  contient,  à  cet  égard,  des  indications  1res  précisst 
et  trè^  sfires.  Après  une  courte  introduction  historique,  Tanteur  énamève 
les  droits  dont  jouissent  les  Étets  (sons^rv^lion,  s,utonQmie,  indépen» 
d^nce,  etp.)  e(  les  obligations  réciproques  qui  leur  incon)bent.  U  r^lAveT 
4  ce  propos,  les  attributions  et  les  prérogatives  des  4gen^  diplqnoi^tiquss 
et  consulaires,  et  rappelle  les  procédés  et  les  usages  de  la  diploinatie. 

Les  conflits  armés  entre  nattions  onli  ensuite,  leur  tour.  ivWtragf, 
les  représailles,  la  déclaration  de  guerre,  les  règles  de  la  gn^rre  ^ur 
terre  et  de  la  puprre  sur  fper,  la  neutralité,  le  blocus,  le  droit  de  visite, 
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«oalèvent  de  nombreuses  questions  qui  sont  suocettivement  étudiées  et 
élucidées. 

Tel  est  le  contenu  des  deux  ouvragpe»  de  M.  Torres  Oampos.  Diaprés 
le  court  exposé  qui  précède,  on  peut  juger  de  leur  importance.  Ils  consti- 
tuent, en  somme,  un  manuel  complet  de  droit  intomational,  qu'on  peut 
recommander  k  quiconque  désire  s'initier  à  cette  science. 

Fernand  Daquin. 


L'impôt  8ur  le  revenu  en  Italie,  par  M.  le  vicomte  Ollivier  de 
Spoelberch;  Bruxelles,  Dewit;  Paris,  Pedone,  1908;  in-8°,  266  p.  (Bcole 
des  sciences  sociales  et  politiques  de  Loqvain). 

'  Le  Bulletin  de  la  Société  des  précédentes  années  contient  une  série 
d'études  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  divers  pays.  Cette  discussion 
n'était  que  trop  bien  Juçtiflée  par  les  projets  qui  occupent  le  Parlement 
et  l'opinion.  Voici  une  nouvelle  et  très  instructive  contribution  &  ce 
même  dossier.  L'auteur  a  été  étudier  sur  place  le  fonctionnement  de  la 
loi  Italienne  d'ImptNt  sur  le  revenu.  Son  exposé  est  très  net,  très  objec- 
tif; on  sent  Timpartialilé  voulue  qui  préside  à  ses  recherches.  Et  cepen- 
dant ses  conclusions  sont  sévères,  pièces  à  l'appui,  pour  le  régime  ita- 
lien. Le  travail  de  M.  de  Spoelberch  constitue  un  élément  de  documen- 
tation positif  et  très  utile  que  nous  signalons  à  l'attention  des  lecteurs 
du  Bulletin, 

B. 


^«««i  9ur  l histoire  économique  de  /'^«pa^/ne,  par  M.  J.  Goury  du 
Roslan.  —  1  vol.  in-8";  Paris;  Guillaumin  et  C';  i,  d- 

U  est  peu  d'histoire  aussi  eurieuie  et,  en  môme  temps,  aussi  instruc- 
tive que  celle  de  TKspagne  envisagée  au  point  de  vue  économique.  C'est, 
en  eflet,  un  spectacle  qui  peut  sembler  singulier,  au  premier  abordi  qi^c 
celui  d'un  peuple  c\ïe%  lequel  lei  richesses  abondent  et  qui  trouve,  dans 
ces  richesses  mêmes,  une  des  principales  causes  de  sa  ruine.  Mais,  » 
regarder  les  choses  de  pires,  on  s'aperçoit  bien  vile  que  l'opulence 
extrême  dont  a  joui  la  nation  espagnole,  à  un  moment  donné,  a  eu  pré- 
cisément pour  elTet  d'engager  son  gouvernennent  dans  des  fautes  graves, 
qui  devaient  se  payer  tôt  ou  tard.  U  est  des  règles  de  boj^ne  administra- 
tion et  des  principes  d'économie  politiqife  qu'on  ne  saurait  transgresser 
impunémentr 

M.  Goury  du  Roslan  avait  formé  le  projet  de  prendre  l'Bspagne  k  pon 
origine,  de  nous  montrer  pomment  elle  avait  grandi  et  s'était  dévelop- 
pée,  puis,  de  nous  indiquer,  en  dernier  lieu,  les  circonstances  qui,  après 
lui  avoir  assuré  nne  prospérité  inoqïe,  avaient  précipité  sa  déchéance, 
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aussi  bien  sur  le  terrain  politique  que  sur  le  terrain  économique.  Il  se 
proposait  de  diviser  son  ouvrage  en  trois  parties,  correspondant  aux 
trois  périodes  principales  de  Thistoire  de  la  Péninsule  ibérique  la  pre- 
mière devait  avoir  pour  point  de  départ  la  fondation  des  colonies  plié 
niciennes  et  grecques,  qui  peuplèrent  très  anciennement  le  pays,  et  se 
terminera  la  chute  de  TEmpire  d'Occident.  La  seconde  devait  commen- 
cer avec  la  conquête  des  Wisigoths  et  se  poursuivre,  avec  la  domination 
arabe,  jusqu'à  la  chute  de  Grenade  et  au  triomphe  des  rois  catholiques. 
La  troisième,  enfin,  devait  comprendre  les  règnes  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle,  de  Charles-Quint,  de  Philippe  II  et  de  ses  successeurs,  jus- 
qu'aux dernières  années  du  xvm"  siècle. 

Pour  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues,  l'auteur  n'a  réalisé  qu'une 
partie  de  son  programme.  Il  s'est  arrêté  à  la  fin  de  la  seconde  période, 
laissant  de  côté  la  période  de  décadence.  Mais,  son  livre,  quoique  incom- 
plet, n'en  a  pas  moins  une  très  réelle  valeur. 

D'ailleurs,  M.  Goury  du  Roslan  a  su,  dans  une  longue  introduction, 
résumer,  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  saisissante,  les  conclusions 
de  son  travail,  tel  qu'il  l'avait  conçu.  La  lecture  de  cette  étude  prélimi- 
naire, pleine  d'intérêt,  fait  regretter  qu'il  ait  laissé  son  œuvre  inachevée. 

Fernand  Daguin, 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Études  sur  les  effets  internationaux  des  jugements,  par  M.  E.  Bar- 
tin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
tome  I*',  in-8*.  —  Paris,  Librairie  générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence, 
20,  rue  Soufflot;  1907. 

Ce  volume  traite  de  la  compétence  du  tribunal  étranger  et,  dana  hait 
chapitres,  il  comporte  l'examen  doctrinal  et  jurisprudentiel  des  pointe 
suivants  : 

Compétence  générale  directe  et  compétence  générale  indirecte.  Prin- 
cipe d'identité. 

Question  de  la  date.  —  Prorogation  légale.  —  Prorogation  volontaire 
en  matière  de  compétence  générale  directe.  —  Prorogation  volontaire 
en  matière  de  compétence  générale  indirecte.  —  Système  de  qualification 
des  sources  de  la  compétence  générale  directe.  —  Système  de  qualifica- 
tion en  matière  de  compétence  générale  indirecte.  — 'Décomposition 
juridique  du  raisonnement  de  qualification  en  matière  de  compétence 
générale  indirecte. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  international  trouveront  dans 
cette  monographie  des  indications  et  des  développements  d'un  réel  inté- 
rêt sur  l'un  des  points  les  plus  considérables  de  ce  droit. 
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L*aridilé  du  sujel  est  heureusement  compensée  par  le  talent  avec 
lequel  M.  Bartîn  s'est  plu  à  Texposer. 

Marcel  Sauvagnac. 


Histoire  de  la  charité,  par  M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de 
l'Institut  de  France  (tome  III  :  Le  moyen-âge  :  du  x"  au  xvi*  siècle). — 

I  vol.  gr.  in-8*;  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1906. 

M.  Léon  Laliemand  poursuit  avec  un  zèle  inlassable  la  publication  de 
ses  belles  études  sur  l'assistance  des  indigents,  des  infirmes  et  des  ma- 
lades à  travers  les  âges.  Le  dernier  volume  paru  de  son  grand  ouvrage 
sur  l'histoire  de  la  charité,  le  tome  III,  embrasse  la  période  comprise 
entre  le  x'  et  le  xvi*  siècle  de  notre  ère. 

C'est  une  époque  singulièrement  sombre  et  troublée  que  celle  que 
nous  dépeint,  aujourd'hui,  le  savant  historien.  Les  fléaux  de  toute  sorte 
fondent,  à  Tenvi,  sur  les  malheureuses  populations,  qu'elles  déciment. 
Les  guerres  privées,  les  guerres  nationales,  les  ravages  commis  par  les 
bandes  de  gens  de  guerre  transformés  en  brigands,  puis^  comme  consé- 
quence de  ces  dévastations  quotidiennes  et  de  l'insécurité  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  les  famines,  les  maladies  épidémiques  qui  atteignent 
des  proportions  dont  nous  avons  peine  à  nous  faire  une  idée,  tel  est 
le  bilan  des  six  siècles  que  M.  Laliemand  fait  défiler  devant  nos  yeux. 
Le  sombre  tableau  qu'il  en  trace  est  effroyable,  mais  n'est  point  trop 
chargé. 

Pour  remédier  à  ces  maux  innombrables,  la  charité  fait  des  mer- 
veilles. L'initiative  privée,  encouragée,  secondée  et  stimulée  par 
l'Église,  crée  partout  des  maisons  hospitalières,  qui  recueillent  les  ma- 
lades, reçoivent  les  femmes  en  couches  et  abritent  les  voyageurs  pau- 
vres. Les  ordres  religieux  prennent,  naturellement,  la  plus  large  part  à 
ce  mouvement. 

Une  maladie  hideuse,  qui,  grâce  à  Dieu,  a  presque  complètement 
disparu  de  nos  jours,  la  lèpre,  fait  d'afTreux  ravages  parmi  les  popula- 
tions du  moyen  âge.  Des  mesures  énergiques  sont  prises  pour  empêcher 
la  contagion  et  combattre  le  fléau.  On  crée  des  asiles  spéciaux  pour 
recevoir  les  lépreux;  la  plupart  d'entre  eux  sont  administrés  par  les 
municipalités.  Les  léproseries  ou  les  maladreries  se  multiplient  â  l'in- 
fini sur  le  sol  de  la  France.  Actuellement,  il  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer dans  de  modestes  villages  un  lieu  dit  :  <  la  roaladière  >,  où  s'éle- 
vait, jadis,  un  refuge  destiné  à  l'internement  des  individus  atteints  de 
la  lèpre  :  témoignage  de  Tintensité  du  mal  et  des  efforts  faits,  jusque 
dans  les  moindres  bourgades,  pour  en  atténuer  les  redoutables' effets. 

Mais,  le  soin  des  malades  ne  constitue  qu'un  des  aspects  de  la  charité. 

II  faut  encore  se  préoccuper  de  pourvoir  aux  besoins  des  nécessiteux, 
que  la  faiblesse,  l'âge  ou  les  infirmités  rendent  incapables  de  gagner 
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leur  vie.  M.  Lallemand  nous  montre  le  clergé,  les  hôpitaux  et  les  parii- 
culiers  rivalisant  de  zèle  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 

Toutefois,  la  lotte  contre  la  maladie  et  contre  la  misère  semble  deve- 
nir moins  active  au  xiv"  et  au  xv*  siècle.  M.  Lallemand  constate,  ii 
cette  époque,  la  décadence  momentanée  d'un  grand  nombre  d'établisse- 
ments hospitaliers;  il  attribue  ce  fâcheux  état  de  choses  aux  guerres 
prolongées  et,  surtout,  à  la  démoralisation  qui  envahit  la  société  tout 
entière. 

Heureusement,  ce  n'est  ià  qu^ane  éclipse  passagère.  Au.xvii'  siècle,  la 
charité  reprend  ses  droits,  et  de  nouvelles  œuvres  d*asBistaB«e  ae  fondent 
puissantes  et  solidement  organisées.  O'est  à  Tétude  de  cette  période  de 
rénovation  que  sera  consacré  le  prochain  volume  de  VHistoire  de  la 
charité.  Nous  savons  que  l'auteur  travaille  avec  ardeur  à  la  prépara- 
tion de  cette  partie  si  intéressante  de  son  œuvre,  et  nous  espérons 
qu'elle  .ne  tardera  pas  à  voirie  jour. 

Fernand  Daguin. 

Le  droit  international  ouvrier,  par  M.  Raynaud,  chargé  de  cours 
k  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité  de  Dijon;  1  vol.  in-8^  —  Rousseau, 
Paris,  1906. 

L'ouvrage  de  M.  Raynaud  est  une  étude  fort  intéressante  et  précise 
de  la  situation  juridique  des  ouvriers  étrangers  au  point  de  vue  des 
questions  de  travail.  M.  Raynaud  a  examiné  la  question  de  savoir  si 
Touvrier  qui  quitte  son  pays  d'origine  et  prend  du  travail  à  l'étranger 
est  ou  non  soumis  à  la  législation  sut*  la  protection  ouvrière  du  pays 
où  il  est  occupé.  Quelles  seront  pour  lui  les  conditions  du  travail?  Par- 
ti ci  pera-t-il,  et  dans  quelle  mesure,  aux  assurances  sociales  organisées 
pour  combattre  l'invalidité,  la  vieillesse,  l'accident  et  la  chômage? 

M.  Raynaud  a  étudié  tout  d'abord  l'origine  et  les  caractères  princi- 
paux de  celte  nouvelle  partie  du  droit  international,  qu'il  a  appelée  heu- 
reusement le  Droit  international  ouvrier-^  il  en  a  marqué  ensuite  le 
développement  actuel,  et  en  a  cherché  enfin  Torientation  future. 

A  la  suite  du  livre  de  M.  Raynaud,  sont  Insérés  aux  annexes  diverti 
documents  (traité  de  travail  franco-italien,  15  avril  1904,  traité  entre  le 
Luxembourg  et  la  Belgique,  15  avril  1905,  traité  entre  rAllemagne  d 
le  Luxembourg,  2  septembre  1905,  etc.).  Ces  documents  complèleni 
heureusement  le  livre  de  M.  Raynaud  qui  présente  un  intérêt  actuel 
tout  à  fait  particulier. 

Ernest  Lièmonon. 

La  question  macédonienne,  par  M.  Edouard  Engelhardl»  ministre 
plénipotentiaire,  membre  de  l'Institut  de  Droit  international;  1  vol. 
in -8''.  —  Piclîon  et  Durand-Auzias,  Paris,  1906. 

La  brochure  de  M.  Engelhardt   ne  compte  que  74  pages;  elle  eil 
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cependant  remarquable,  et  tout  à  fait  intéresiante.  Elle  reproduit  sous 
une  forme  plus  méthodique  divers  articles  que  M.  Engelhardt  avait  fait 
paraître  dans  la  kevue  générale  de  Droit  intsmuiional  public,  au 
coure  des  années  1906  et  1906. 

M.  Engelhardt  a  démontré  atee  succès  que  la  solution  de  la  question 
macédonienne  ne  saurait  être  utilement  recherchée  en  dehors  d'une 
entente  directe  entre  les  trois  États  péninsulaires,  la  Grèce,  la  Serhie  et 
la  Bulgarie  auxquals  les  populations  macédoniennes  se  rattachent  res- 
pectivement par  les  liens  de  la  nationalité,  de  la  foi  et  des  traditions 
historiques. 

Dans  une  première  partie,  M.  Engelhardt  a  précisé  Tétat  actuel  de  la 
question  macédonienne;  dans  une  seconde,  il  a  indiqué  dans  quelles 
conditions  pourrait  s'établir  l'accord  qu'il  préconise  quant  à  la  réparti* 
tion  de  sphères  d^lnfloence  grecque,  serbe  et  bulgare,  dans  les  trois  pro* 
vioces  de  Salonique,  Monastir  et  Oossovo. 

Le  récent  conflit  austro-Prusse  et  les  deux  nouvelles  voies  ferrées  pro- 
jetées à  travers  la  péninsule  balkanique,  en  même  temps  que  les  arme- 
ments tout  récents  de  Macédoine  qui  ont  motivé  et  motivent  encore  des 
échanges  de  notes  nombreux  entre  les  puissances,  donnent  au  livre  de 
M.  Engelhardt  un  intérêt  tout  à  fait  actuel.  Il  est  indispensable  à  tous 
ceux  qui  suivent  de  près  ou  de  loin  les  événements  d'Orient. 

Ernest  Lbmonon. 


La  seconde  Conférence  de  la  Puix  (La  Haye,  juin-octobre  1907J, 
par  M.  Ernest  Lémonon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris»  —  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  sénateur,  premier  délégué  de 
France  aux  Conférences  de  la  Paix.  —  1  fort  vol.  in-8",  800  pages; 
Librairie  générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence,  F.  Pichon  et 
Durand-Auzias,  20,  rue  Soufflot,  Paris,  1908. 

L'ouvrage  de  M.  Ernest  Lémonon  sur  la  seconde  Conférence  de  la 
Paix  mérite  d'être  lu  tout  entier.  C'est  une  analyse,  fort  complète  cl 
précise,  non  seulement  des  textes  mêmes,  votés  par  la  Conférence,  mais 
aussi  des  délibérations  nombreuses  d'où  sont  sortis  ces  textes;  il  n'est 
pas,  en  effet,  possible  de  comprendre  exactement  l'œuvre  qui  a  été 
réalisée  à  La  Haye  du  mois  de  juin  au  mois  d'octobre  1907,  si  on  ne 
connaît  pas  les  propositions,  contre -propositions  et  amendements  qui 
ont  été  déposés  sur  chacun  des  sujets  soumis  aux  délibérations  de  la 
Conférence.  Pour  apprécier  comme  il  convient  les  quatorze  Conventions 
înternaiionales  signées  le  18  octobre  1907,  il  ne  suffit  pas  de  rechercher 
leur  portée,  il  faut  surtout  comprendre  d'où  elles  sont  issues  :  leur  sens 
est  dans  les  travaux  préparatoires  qui  leur  ont  donné  naissance. 

M.  Ernest  Lémonon  a  commenté  ces  travaux  avec  une  sûreté  de 
jugement  et  une  compétence  que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  lu  ses 
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travaux  nombreux  sur  le  droit  iotemalional  et  l'histoire  diplomatique. 
Après  avoir  suivi  Tœuvre  des  quatre  Commissions  de  la  Conférence, 
M.  Ernesl  Lémonon  a  étudié  la  grande  question  du  désarmement  qui  a 
fait,  en  1907,  comme  lors  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  de  1899, 
Tobjet  d^un  vœu  de  la  part  de  toutes  les  puissances.  Puis,  dans  des  pages 
qui  méritent  d^ètres  lues  tout  entières,  il  conclut  sur  ^ensemble  des 
travaux  de  la  seconde  Conférence. 

Les  conclusions  auxquelles  il  s'arrête  sont  justes  et  précises,  et  ont  le 
rare  mérite  de  n'être  ni  dangereusement  paciûsles,  ni  bellicistes  à  excès. 
M.  Ernest  Lémonon  a  fort  bien  su  montrer  qu'il  ne  fallait  pas  attendre 
des  Conférences  de  la  Paix  l'abolition  de  la  guerre,  et  rétablissement  de 
par  le  monde  de  la  paix  universelle  et  de  i*arbitrage  obligatoire  sans 
réserves.  Ce  sont  là  des  utopies  paciflstes  :  ce  à  quoi  tendent  les  Confé- 
rences de  la  Paix,  c'est  à  diminuer  les  chances  de  conflits,  et  ces  chances 
de  conflits  seront  moins  nombreuses,  indépendamment  de  toute  idée 
arbitrale,  par  le  seul  fait  que  des  Conférences  de  la  Paix  se  tiendront  à 
époques  fixes  ;  se  réunissant,  les  peuples  en  effet  se  connaîtront  mieux, 
et  ûnsi  la  force  cédera  peut-être  plus  souvent  devant  le  droit.  Un  confltl 
ayant  éclaté,  les  règles  posées  par  les  Conférences  de  Paix  ont  pour 
objet  d'imposer  aux  belligérants  des  devoirs  précis,  comme  le  Code  de 
l'honneur  en  a  imposé  à  ceux  qui  règlent  sur  le  terrain  un  différend 
privé. 

Telles  sont,  rapidement  résumées,  les  conclusions  de  l'ouvrage  de 
M.  Ernest  Lémonon.  Ce  livre,  qui  ne  compte  pas  moins  de  800  pages, 
écrites  dans  un  style  précis  et  sûr,  est  précédé  d'une  préface  de  M.  Léon 
Bourgeois,  sénateur,  premier  délégué  de  France  aux  Conférences  de  la 
Paix  :  le  lecteur  y  trouvera  des  indications  fort  intéressantes  et  des 
aperçus  nouveaux  sur  l'œuvre  de  La  Haye  à  laquelle  notre  premier  plé- 
nipotentiaire a  pris  une  part  si  considérable. 

L'ouvrage  de  M.  Ernest  Lémonon  aura,  sans  nul  doute,  un  grand 
retentissement  en  France  et  à  l'étranger;  sa  lecture  s'impose  à  qui  veut 
connaître  ce  qu'a  été  exactement  la  seconde  Conférence  de  la  Paix. 

G.  M. 


L'Éditeur-Gérant  :  F.  PIOHON. 


t)l  963.  —  Imprimerie  Lahurb,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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Le  Caire  (Egypte). 
XXXIX.  24 
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Ramos  (le  D'  Eduardo),  rua  Marquez  de  Olinda,  16,  à  Rio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
Rbgnault  (C),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  de  Suresues 

.(VIII-),  à  Paris; 
Valbmbrun  (J.  B.  N.),  avocat,  député  au  Corps  législatif,  rue 

Féron,  86,  à  Port-au-Prince  (Haïti); 

DiRKCTBON  GÂN^RALE  DBB  V1NANCB8  TUNISIENNES,  à  Tunls  (RégeOCe 

de  Tunis); 
La  Escdkla  de  dbrecho  de  la  Univbbsitad  de  CHn.E,  à  Santie^ 

(Chili). 
Le  Ministâbb  de  la.  Justice  (Bureau  du  Conseiller  judiciaire), 

Le  Caire  (Egypte). 


Liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1905. 
Documents  principaux;  voL  in-4%  offert  par  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Le  régime  matrimonial  et  ses  variations  chez  les  principaux 
peuples  du  monde  ;  voL  in-8<^,  offert  par  Fauteur,  M.  Pascand. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
de  France.  Bibliothèques  de  la  marine^  par  M.  Ch.  de  la  Ron- 
cière  ;  voL  in-8*»,  envoyé  par  M.  le  Ministre  de  rinstruction  pu- 
blique. 

1*  L.-G.  Brezzo.  Politica  d'Arte]  vol.  in-8**; 

2*  Ireneo  Praj.  L'Assicurazione  contro  gii  infortuni  del  lavoro 
{Legge  31  Gerinaio  1904,  n^  51)  ;  vol.  în-8*; 

3<^  Prof.  A.  Lattes.  Note  per  la  Storia  del  Diritto  commer- 
ciale.  II]  broch.  in-8°; 

4*  G.  Dina.  Rivista  délia  giurisprudenza  commerciale  sira- 
yiiera.  Belgio  19(^-1906;  broch.  in-8<»; 

5"*  Prof.  Mario  Sarfatti.  Il  Boicottaqio  nella  giurisprudejfiza 
americana;  plaquette  itt-8"; 

6*  E.  Ottolenghi.  Il  nuovo  ordinamento  délie  ferrovie  di 
stato'j  broch.  in-8«; 

7^  Ë.  Ottolenghi.  Il  vincolo  sulle  azioni  a  garanzia  délie  coo- 
pérative e  Vart.  224  Cod.  di  commercio]  broeh.  in-B*; 
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8^^  G.  Toesca  di  Castellazzo.  La  forza  maggiore  ed  i  provedi- 
menti  dei  consorzii  amminiatrativi]  broch.  in-8®; 

9^  Prof.  M.  Ricca-Barberis*  Nuovi  appunti  intomo  agit  effetti 
délia  sentenza  sulla  prescrizione  dei  crediti\  broch.  în-8*»; 

lO'  Carmelo  Caristia.  Le  premesse  filosofiche  e  sociologiche 
nella  dottrina  di  G.  Ratzenhofer\  broch.  in-8**; 

li<*  Prof.  R.  Fubini.  Sulla  natura  giuridica  di  talune  vendite 
a  credito]  broch.  în-i6; 

i±^  G.  Ottolenghi.  La  seconde  convenzione  delV  Aja  e  la  do- 
manda  di  exequatur  in  Italia  délie  sentenze  straniere  di  divorzio-^ 
broch.  in-16. 

Deux  volumes  et  dix  brochures  offerts  par  l'Institut  juridique 
de  l'Université  royale  de  Turin. 

Statistique  historique  du  Grand-Duché  de  Lrjtxembourg  ;  qua- 
trième complément;  vol.  in-4^,  offert  par  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché. 

La  liberté  individuelle  du  travail  et  les  menaces  du  législa- 
teur] vol.  in-i6,  offert  par  Tauteur,  M.  Eugène  d'Ëichthal. 

Choses  argentines]  plaqu.  in-8«,  offerte  par  l'auteur,  M.  de 
Frézals. 

i*»  Lois  des  cantons  de  Sc/iwt/z,  Unterwalden^  Claris^  Saint- 
Gally  Bâle^Ville,  Berne,  Schaffhausen^  Zurich^  Appenzell  a/Rhy 
Aargau  ; 

là"  St  Gallische  Werwaltungsgesetzgebung]  10  plaquettes  et 
3  vol.  in-8''  offerts  par  S.  E.  M.  Lardy,  ambassadeur  fédéral  près 
la  République  française. 

Das  ôffentliche  Recht  des  Gegenwart  IL  Das  Staatsrecht  des 
Konigreichs  WiXrttemberg  \  vol.  in-8",  offert  par  l'auteur,  le  Dr. 
Karl  Gôz. 

Die  neueste  Fortbildung  des  Urheberrechtsschatzes  zwischen 
Oesterreich  und  dem  Deutschen  Reiche  ;  broch.  in-8**,  offerte  par 
l'auteur  le  Dr,  Karl  von  Herrmann-Dtavsky. 

Agnostiques  français.  Positivisme  et  anarchie,  Auguste 
Comtey  Littré,  Taine\  broch.  in-iS,  offerte  par  l'auteur,  M.  le 
comte  P.  Cottin. 
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A  collection  of  Ihe  Acts  passed  hy  the  Govenior  gênerai  of 
Lididj  in  Councily  in  the  year  1907  ;  plaqu.  in-8",  offerte  par  le 
Gouvernement  général  des  Indes  britanniques. 

Institut  de  France.  La  communauté  du  Code  civil  comparée 
à  la  tradition  première  de  compagnie  conjugale'^  broch.  in-8', 
offerte  par  Tauteur,  M.  le  professeur  Ch.  Lefebvre. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  [belge],  tomes  III  et  IV;  2  vol.  in-S**,  offerts  par  la 
Commission  centrale  de  statistique  beige. 

La  vie  juridique  du  Français.  Introduction  à  V étude  philoso- 
phique du  Droit,  l.  Travaux  de  la  Conférence  d'agrégation  de 
Droit  privé,  tenue  en  1906-1907,  sous  la  direction  de  M.  E.  Thaï- 
Zer;  vol.  in-8*,  offert  par  l'éditeur,  M.  Arthur  Rousseau. 

Les  actions  de  jouissance.  Réponse  à  MM,  Bouvier-Bangillon 
et  Thaller]  broch.  in-8*,  offerte  par  Tauteur,  M.  Jules  Valéry. 

La  crise  des  transports.  Illusions  et  réalités]  broch.  in-8^, 
offerte  par  Tauteur.  M.  Yves  Guyot. 

Règlements  des  Assemblées  iëgrisiaf  ïre.s  ;  2  vol.  in-8<»,  offerts  par 
les  traducteurs-éditeurs,  MM.  F.  Moreau  et  J.  Delpech. 

Cours  d'économie  politique  professé  à  l'École  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées,  par  G.  Colson.  Livre  VI.  Les  travaux  publica 
et  les  transports]  vol.  in-8°,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Gautîer- 
Villars  et  F.  Alcan. 

Salari  ed  orari  nei  lavori  edilizi,  stradali,  idranci  e  di  boni- 
fica  1904;  vol.  in-8^  offert  par  TOffice  du  Travail  d'Italie. 

Constituciôn  politica  de  Colombia,  actos  legislativos  que  la 


i  reforman  y  leyes  de  1905,  vol.  in-8®,  offert  par  M.  F.  Daguin. 


Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  en 
1906;  vol.  in-8*»,  offert  par  le  directeur  de  TOffice  du  Travail. 

Sesiones  de  los  cuerpos  legislativos  de  la  Repùblica  de  Chile, 
1811  à  1845,  XXXI,  XXXII;  2  vol.  in-8%  offerts  par  Tauteur, 
M.  Valenlin  Letelier. 

1"  Atti  del  consiglio  superiore  del  lavoro.  X  Sessione]  i  vol. 
in-4''; 

2"  Saggio  bibliografico  degli  articoli  contenuti  in  reviste  ita- 
liane  e  straniere  sulla  questioni  del  lavoro ]  broch.  in-8*. 
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Offerts  par  TOffice  du  Travail  du  royaume  d'Italie. 

La  desistenza,  dalla  querela  ;  broch.  in-8*^,  offerte  par  l'auteur, 
le  professeur  G.  Leto. 

La  spese  di  culto  délie  opère  pie;  vol.  in-8<>,  offert  par  l'auteur 
M.  Fr.  Rufflni. 

Rolandino  Passageri.  —  Apuntes  biograficoa  y  hibliogvaficos^ 
broch.  in-8^,  offerte  par  l'auteur,  le  D'  Wl.  Pappafava. 

Vimpàt  ïiur  le  revenu  en  Italie^  vol.  in-8°^  offert  par  l'auteur, 
.  le  vicomte  0.  de  Spoelbercli. 

i"  The  public  Statutes  of  Nova  Scotia  (1906-'1907)  ; 

2"  The  Acts  ofthe  gênerai  Assembly  of  prince  Edward  Island. 
1907;  3  vol.  in-8%  offerts  par  M.  C.  Sansas. 

Annuaire  de  législation  haïtienne^  1907;  vol.  in-8<>,  offert  par 
l'auteur,  M.  £.  Matton. 

L'assurance  contre  les  accidents  et  les  domestiques;  broch. 
in-S*»,  offerte  par  l'auteur,  M.  Maurice  Bellom. 

Kongress  fur  ge\^eiblichen  Rechtsschutz \  Diisseldorf,  2-8  sep- 
tember  1907.  Verhandlungsberichte;  vol.  in-8'*,  offert  par  le 
Congrès  de  Dusseldorf. 

Essai  d'une  théorie  générale  des  sociétés  de  fait]  vol.  in-8«? 
offert  par  lauteur,  M.  H.  Loubers. 

The  eastern  Bengal  and  Assam  Code,  edited  by  F.  G.  Wigby  ; 
vol.  I.  and  II;  2  vol.  in-8<>,  offerts  par  le  Gouvernement  des 
Indes  britanniques. 

L'État  du  Congo.  Ses  origines;  ses  droits;  ses  devoirs;  le  ré^ 
quisitoire  de  ses  accusateurs]  vol.  in-8<*,  offert  par  l'auteur,  le 
Père  A.  Castelein. 

The  John  Crerar  library,  thirteenth  annual  report,  1907; 
broch.  in-8*',  offerte  par  la  Bibliothèque  John  Crerar. 

John's  Hopkins  Universily  studies  in  historical  and  political 
science,  séries  XXV,  n''"  6-12;  3  fasc.  in-8",  offerts  par  l'Univer- 
sité llopkin. 

Comptoir  national  d'escompte  de  Paris.  Assemblée  générale  du 
7  avril  1908.  Situation  au  31  décembre  1907  ;  broch.  in^*»  offerte 
par  le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 
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Il  sentimento  giuridico-,  broch.  in-8%  offerte  par  l'auteur, 
M.  G.  del  Vecchio. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1905. 
Documents  divers^  1'*"  parhe;  vol.  gr.  in-i*",  offert  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Judiciat  statistics.  England  and  Wales  1906.  Part.  II  civil 
judicial  statistics]  vol.  gr.  in4%  offert  par  l'auteur,  sir  John 
Macdonel. 

Annuaire  de  V Université  de  Sop/iia,  1905-1906;  vol.  in-8% 
offert  par  TUniversité  de  Sophia. 

Une  nouvelle  loi  constitutionnelle  en  Hongrie  {Le  tribunal  des 
conflits)]  broch.  in-8<»,  offerte  par  Tauteur,  M.  J.  de  Wlassics. 

Il  diritto  pénale  nelle  «  Novelle  »  di  Leone  il  filosofo]  broch. 
offerte  par  l'auteur,  le  D""  G.  Ferrari. 

Étude  par  M.  Louis  Eisenmann,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  V  Université  de  Dijon^  sur  lk  régime 

DES   CULTES   EN   HONGRIE  (1). 

Le  régime  des  cultes  en  Hongrie  est  tout  à  fait  original  :  les 
principes  modernes  sur  lesquels  il  repose  contrastent  singuliè- 
rement avec  la  forme  archaïque  des  lois.  Il  se  rattache  de  la 
façon  la  plus  étroite  à  toute  l'évolution  historique  du  royaume. 
Comme  l'Angleterre,   à  laquelle  elle  aime  à  se  comparer,  la 

(1)  Le  ministère  royal  hongrois  des  cultes  et  de  l'instniction-  publique  a 
largement  facilité  ma  tâche,  en  mettant  à  ma  disposition  nombre  d*ouvmges 
et  de  documents  qui,  en  France,  m'eussent  été  difûcilement  accessibles. 
J'en  exprime  ici  ma  plus  vive  reconnaissance  au  ministre,  M.  le  comte 
Albert  Apponyi. 

Bibliographie.-* Voici,  sommairement  indiqués,  les  principaux  ouvrages 
que  J'ai  eu  à  consulter  : 

Texte  des  lois  :  Darday  S.,  Kôzigazgatasi  tôrvénytnr  (Recueil  des  lais 
administratives),  IIL  (3"  éd.,  Budapest,  Atbenaeum,  1904.)  Gesetzsammlung, 
hêgg.  vont  k.  u.  Minifterium  des  Innerriy  Budapest,  un  vol.  par  an.  Annuaire 
de  Législation  étrangère.  Pour  les  lois  anciennes,  Marczali,  A  magyar 
lôrténet  kûtfôinek  kézikônyve  {Enchiridion  fontium  historiae  Hungarorum), 
Budapest,  1901.  —  Ouvrages  généraux:  Kosutàny,  Egyhàsjog  —  a  magyar 
rorszdgi  egykdzak  alkotmdnya  es  kôzigazgatdsa.  (Droit  ecclésiastique  — 
Constitution  et  administration  des  Églises  de  Hongrie),  3«  éd.,  Kolozsvâr, 
1906.  Vering,  Lehrhuch  des  kathoL  oriental,  u.  protesfantischen  Kirchen- 
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Hongrie  est  un  pays  de  tradition,  qui  n'abroge  pas  volontiers 
ses  anciennes  lois,  mais  se  borne  à  les  modifier  dans  leurs  par- 
ties surannées,  qui  tient  les  textes  les  plus  vieux  pour  les  plus 
respectables,  et  le  précédent  pour  un  aussi  bon  titre,  au  moins, 
que  la  règle  écrite..  Aujourd'hui  encore,  dans  un  recueil  de»  lois 
politico-ecclésiastiques  de  la  Hongrie,  quelques  édits  du  moyen 
âge  trouveraient  place  à  côté  des  grands  traités  de  paix  du 
xviF  siècle,  premières  chartes  de  la  liberté  religieuse,  et  des 
lois  où,  depuis  1848,  la  Hongrie  nationale  et  démocratique  a 
codifié  les  principes  nouveaux  de  l'égalité  religieuse  et  de  la 
laïcité  de  l'État. 

L'or^^anisation  du  régime  des  cultes  est  affaire  uniquement 
hongroise.  Le  Compromis  de  1867,  qui  a  établi  le  dualisme 
austro-hongrois,  n'a  déclaré  communes  entre  les  deux  États 
de  la  monacchie,  Autriche  et  Hongrie,  que  les  affaires  exté- 
rieures. £n  toute  autre  matière,  chacun  d'eux  est  pleinement 
indépendant  et  souverain  (i).  La  législation  des  cultes  hongroise 
est  donc  entièrement  distincte  de  l'autrichienne. 

Cette  législation,  d'ailleurs,  ne  s'étend  pas  à  tout  le  territoire 
de  l'État  hongrois.  Un  Compromis  particulier,  conclu  en  1868, 
a  accordé  au  royaume  triunitaire  de  Croatie-Slavonie-Dalmatîe 
une  large  autonomie  intérieure,  dans  le  cadre  du  royaume  de 
Hongrie.  Cette  autonomie  comprend  le  régime  des  cultes  :  il  ne 


rechtSy  3"  éd.;  Freiburg  i.  B,,  1893.  Milas,  Dos  Kirchenreeht  dermorgenlàn- 
dUehen  Kirche  (trad.),  Zara,  1897.  A  M.  kir.  kormdny  1905  évi  mûkôdiêirël 
éê  az  Qrgzdgjkôsdllapotairol  szélé  jelenléê  es  statUziikai  éokanyt.  (Rapport 
du  gouvernement  royal  hongrois  sur  ses  travaux  en  1905  et  la  situation  du 
pays,  et  annuaire  statistique.)  Budapest,  Athenaeum,  1906.  Zlinszky-Reiner, 
A  Magyar  magânjog  mai  érvényében.  (Droit  privé  nongrois  en  vigueur 
aujourdliui),  Budapest,  Franklin-tarsulat,  1902.  —  Bur.des  questions  parti- 
culières :  a)  enseignement  :  L'enseignement  en  Hongrie.  Budapest,  Hor- 
nyanszky,  1900.  —  b)  Fortune  des  églises;  Matiekovits,  Dos  Kônigreich 
Ungam,  2  vol.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1900.  —  c)  Autonomie  catho- 
lique :  Kùnyi,  DedA  Ferencz  beszédei  (Discours  de  F.  Deàk)  VI,  Budapest, 
Franklin-tarsulat,  1898.  Melichar,  A  katholikus  autonomia  Magyarorszdgon 
(L^autonomie  catholique  en  Hongrie).  Budapest,  Kilian,  1907.  —  De  plus,  la 
collection  de  VArchiv  fur  kathoL  Kirchenreeht ^  publié  à  Mayence,  chez 
Kirchheim^ 

(1)  Telle  est  la  règle  de  droit.  En  fait,  les  rapports  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie  sont  trop  anciens  et  trop  étroits  pour  que  la  seconde  n'ait  pas,  dans 
de  nombreuses  parties  de  sa  législation,  subi  profondément  l'influence  de  la 
première.  Comparer,  par  exemple,  la  loi  hongroise  1895  :  XLIII  sur  le  libre 
exercice  de  la  religion  et  les  lois  interconfessionnelles  autrichiennes. 
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sera  donc  question  ici  que  de  la  Hongrie  proprement  dite  (1). 
Ainsi  limitée,  notre  étude  résumera  dans  sa  première  partie 
les  données  géographiques  et  statistiques  dont  la  connaissance 
est  ici  indispensable.  Les  suivantes  exposeront  successivement 
les  rapports  de  TÉtat  hongrois  avec  la  religion  en  général,  avec 
l'Église  catholique,  avec  les  autres  Églises  ou  confessions,  et 
enfin  les  rapports  des  religions  entre  elles. 


I 


La  population  du  territoire  de  la  Hongrie  proprement  dite 
était,  à  la  fin  de  1905,  de  17.696.000  individus.  10.622.000  étaient 
catholiques  (parmi  lesquels  1.934.000  Grecs  unis,  et  3000  armé- 
niens latins]  ;  3.892.000  protestants  (un  tiers  à  peu  près  luthé- 
riens, deux  tiers  calvinistes,  71.000  unitariens);  2.280.000  Grecs 
orthodoxes;  886.000  Israélites;  15.000  c  autres  »  (2).  En  pour 
cent  de  la  population,  ces  chiffres  représentent  :  catholiques? 
60  (romains,  49;  grecs  unis,  11);  protestants,  22;  orthodoxes, 
12.8;  Israélites,  5;  «  autres  »,  0.1.  Les  catholiques  romains  sont 
donc,  à  eux  seuls,  la  majorité,  une  majorité  assez  faible,  il  est 
vrai  ;  avec  les  Grecs  unis,  ils  forment  plus  des  6/10  de  la  popu- 
lation^ mais  ils  sont  loin  d'arriver  aux  91  pour  100  qui  repré- 
sentaient leur  part  en  Autriche. 

La  carte  religieuse  de  la  Hongrie  est  aussi  beaucoup  moins 
simple  à  dresser  que  celle  de  TAutriche.  Sans  doute,  quelques 
grandes  régions  confessionnelles  se  dessinent  assez  nettement.  Le 
catholicisme  romain  règne  à  l'Ouest  et  au  Nord  du  Danube; 
mais  son  domaine  est  fortement  moucheté  d'îlots  protestants. 
Les  uniates  hongrois  s'allongent  des  Carpathes,  où  ils  touchent 
aux    uniates  de   Galicie,  jusqu'en    Transylvanie.    L'orthodoxie 

(1)  La  législation  des  cultes  en  Croatie  se  fonde  encore  dans  une  large 
mesure  sur  les  anciennes  lois  autrichiennes  (même  le  Concordat),  amen- 
dées dans  un  esprit  de  tolérance  el  de  liberté.  Ce  régime  ne  présente  pas  une 
originalité  particulière.  —  La  population  de  la  Croatie  (2.561.000  eu  1905) 
se  divise  au  point  de  vue  confessionnel  en  1.844.000  catholiques  [dont 
13.500  uniates),  645.000  orthodoxes,  49.000  protestants  (15.000  Calvinistes, 
34.000  luthériens),  21.000  juifs,  1600  «  autres  ». 

(2)  Le  chiffre  total  de  la  population  est  établi  sur  la  base  du  recensement 
de  1900,  modiflée  par  les  statistiques  annuelles.  Les  chiffres  confessionnels 
ont  été  arrondis  en  négligeant  les  fractions  inférieures  à  500,  el  en  comptant 
pour  1000  les  fractions  supérieures  à  500. 
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domine  presque  sans  mélange  dans  le  triangle  dont  Belgrade, 
Brass6  et  Nagyvàràd  sont  les  sommets.  Le  protestantisme,  entre 
le  rebord  occidental  de  la  Transylvanie  et  les  cours  moyens  de 
la  Tisza  et  du  Danube,  couvre  la  plus  grande  partie  de  ce  Pays- 
Bas  (Alfôld)  qui  est  le  vrai  centre  national  de  la  Hongrie.  Mais, 
dans  le  détail,  que  de  complications!  Il  serait  impossible  et 
inutile  de  les  indiquer  toutes  ici';  signalons  du  moins  les  deux 
plus  grandes.  La  plaine  d'entre  Danube  et  Tisza  est  catholique 
au  Nord,  puis  protestante,  de  nouveau  catholique,  et  enfin,  à 
son  extrémité  méridionale,  à  la  fois  catholique,  protestante  et 
orthodoxe.  L'angle  oriental  de  la  Transylvanie  voit,  dans  la 
masse  orthodoxe,  s'enfoncer  successivement  des  uniates,  puis 
des  protestants,  qu'une  chaîne  d'îlots  rattache  au  bloc  protestant 
de  TAlfôld  et,  tout  au  bout,  des  catholiques  romains,  isolés, 
presque  perdus,  à  plus  de  300  kilomètres  de  leurs  coreligion- 
naires. Pour  achever  cette  bigarrure,  des  Juifs,  nombreux  dans 
les  villes  du  Nord-Est,  au  voisinage  de  la  Galicie  et  de  la 
Bukovine,  sans  cesse  plus  rares  à  mesure  qu'on  marche  vers 
rOuest.  —  Cette  complication  de  la  carte  religieuse  s'explique 
par  la  géographie  et  par  l'histoire  du  pays.  Placée  à  un  des 
carrefours  de  l'Europe,  sur  la  frontière  des  civilisations  occiden- 
tale et  orientale,  la  Hongrie  a  été  dévastée  pendant  deux  siècles 
par  les  invasions  turques,  et  repeuplée  par  un  afflux  d'immi- 
grants et  de  colons  venus  de  Roumanie,  de  Macédoine,  d'Alle- 
magne et  même  de  France  :  sa  bigarrure  ethnique  est  la  raison 
même  de  sa  bigarrure  confessionnelle  ;  et  celle-ci  rendait  inévi- 
table, à  la  longue,  parmi  cette  population  hétérogène  et  com- 
posite, rétablissement  d'un  système  de  tolérance  et  de  liberté 
religieuses. 

Dans  l'évolution  historique  qui  a  abouti  à  la  formation  de  ce 
système  et  au  triomphe  de  ces  principes,  trois  périodes  se  dis- 
tinguent nettement;  la  paix  de  Vienne  (1647)  et  les  lois  de  1790/1 
en  sont  les  points  de  séparation. 

i^  Par  une  rencontre  dont  les  conséquences  ont  été  des 
plus  importantes,  l'établissement  de  la  Réforme  en  Hongrie 
coïncida  avec  la  ruine  de  l'indépendance  nationale.  Prêchée  dès 
1520,  la  foi  nouvelle,  luthérienne  chez  les  colons  allemands, 
calviniste  parmi  les  Magyars,  unitarienne  (1)  en  Transylvanie, 
s'étendit  si  vite  qu'on  a  pu  dire  —  non  sans  beaucoup  d'exagé- 

(1)  6ocinienne. 
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ration  —  qu'en  1575  il  ne  restait  plus  dans  la  haute  noblesse 
hongroise  que  trois  familles  catholiques.  En  1526,  la  Tictoire  des 
Turcs  à  Mohâcs  détruisit  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  qui 
resta  désormais,  durant  près  de  deux  siècles,  coupé  en  trois 
tronçons  :  à  l'Ouest,  une  province  autrichienne  ;  au  centre,  un 
pachaUk  turc;  en  Transylvanie,  une  principauté  nationale,  vas- 
sale du  sultan.  Celle-ci,  la  première  en  Europe,  proclama,  dans 
les  Diètes  de  1534  à  1573,  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
sous  la  forme  d'une  entière  égalité  des  quatre  religions  «  reçues  », 
le  catholicisme  et  les  trois  confessions  protestantes  (1).  Les 
Habsbourg,  au  contraire,  donnèrent  bientôt  cours  à  leorxèle 
contre-réformateur  :  mais  ils  se  heurtèrent,  en  Hongrie,  k  une 
résistance  invincible,  que  les  Turcs  appuyaient  en  haine  de 
rAutriche,  et  à  laquelle  la  Transylvanie  fournissait  d'inépui- 
sables réserves.  La  première  des  grandes  insurrections  hon- 
groises arracha  à  l'Autriche  (1606)  la  paix  de  Vienne,  qui 
reconnaissait  aux  protestants  —  alors  la  majorité  des  habitants 
de  la  Hongrie  —  le  libre  exercice  de  leur  religion.  De  nouvelles 
persécutions  suscitèrent  de  nouveaux  soulèvements;  et,  en  1647, 
la  Diète  hongroise  adopta  la  première  loi  qui  organisât  en  Hon- 
grie, au  profit  des  protestants,  un  régime  de  liberté,  et  —  sans 
prononcer  le  mot  —  d'égalité  religieuses. 

2^  La^ victoire  des  protestants  fut  de  courte  durée;  et,  pendant 
près  d'un  siècle  et  demi,  ils  subirent  humiliations  et  persécu- 
tions, avant  de  retrouver  dans  les  lois  de  1790-1791,  non  plus 
l'égalité,  mais  au  moins  la  liberté  religieuse.  S'ils  avaient  pu 
triompher  de  la  maison  d'Autriche,  c'est  parce  qu'elle  avait  épar- 
pillé ses  forces,  et  les  avait  gaspillées  surtout  dans  la  grande 
lutte  qui  se  poursuivait  en  Allemagne.  Mais,  dès  1648,  la  paix 
de  Westphalie  dégageait  de  ce  côté  les  Habsbourg  ;  et,  aussitôt, 
ils  reprenaient  vers  l'Orient  une  politique  offensive,  à  la  fois 
contre  les  Turcs  et  contre  les  protestants  de  Hongrie.  La  recon- 
quête et  la  recatholicisation  marchent  désormais  de  pair.  Avant 
la  fin  du  xvii«  siècle,  la  Transylvanie  est  réincorporée  à  la  Hon- 
grie, et,  dès  les  premières  années  du  xviu<^,  les  Turcs  disparaissent 
complètement  et  pour  toujours  du  territoire  hongrois.  Derrière 

(1)  Non  pas  tant  par  esprit  de  tolérance  que  par  suite  de  la  situation  reli- 
gieuse du  pays,  où  le  catholicisme  se  trouvait,  quelques  années  à  peine 
après  la  Réforme,  réduit  à  être  une  faible  minorité,  tandis  que  la  foi  doini* 
nanle,  le  protestantisme,  divisée  en  trois  confessions,  ne  pouvait  pas,  par 
cela  môme,  s*élever  au  rang  de  religion  de  TÉtat. 
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les  soldats  autrichiens,  les  jésuites  sont  à  l'œuvre;  et  les  pro- 
testants de  Hongrie  connaissent  alors,  autant  que  leurs  coreli- 
gionnaires français,  les  dragonnades  et  les  galères.  La  plus 
grande  partie  de  la  haute  noblesse  est,  quelques  années  à  peine 
après  la  paix  de  Westphalie,  regagnée  au  catholicisme  :  par  elle, 
en  vertu  de  la  règle  cujus  regiOy  illius  religiOy  ses  vassaux  et 
ses  serfs.  La  loi  de  1647  interdisait  ces  conversions  forcées  : 
mais  une  loi  de  1681  les  autorise,  et  énumère  limitativement  les 
lieux  où  les  protestants  pourront  célébrer  le  culte  public;  et  une 
loi  de  1687  donne  aux  jésuites  droit  de  cité  en  Hongrie.  L'édit 
royal  de  1731  —  Carolina  resolutio  —  marque  pour  les  protes- 
tants le  comble  de  la  misère  et  de  Toppression  :  limitation  du 
culte  public  à  des  villes  nommémeut  désignées,  définition  étroite 
du  culte  privé,  autorité  du  prêtre  catholique  sur  les  serfs  pro- 
testants, de  Tarchidiacre  catholique  sur  les  pasteurs,  compétence 
exclusive  du  prêtre  catholique,  pour  la  célébration  des  mariages 
mixtes  (1),  obligation  pour  tous  les  fonctionnaires  de  prêter  un 
serment  de  forme  catholique.  Le  protestantisme  redevenait  une 
religion  tolérée  (2),  privée  des  garanties  et  du  bienfait  de  la  loi, 
réduite  aux  concessions  de  la  grâce  et  du  bon  plaisir  royal.  — 
L'édit  de  tolérance  de  Joseph  II  (1781)  lui  apporta  le  salut.  Il 
confirma  aux  protestants  de  Hongrie  et  de  Transylvanie  leurs 
privilèges  légaux,  et  leur  accorda  en  même  temps  le  bénéfice  de 
la  liberté  religieuse  qu'il  proclamait.  Ils  ne  recouvrèrent  pas 
l'égalité  :  car  l'édit  rappelait,  et  par  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions confirmait  le  caractère  de  c  religion  dominante  »  (3)  du 
catholicisme;  mais  ils  reconquéraient  une  large  liberté,  et  une 
condition  réglée  par  les  lois.  La  Diète  hongroise,  après  la  mort 
de  Joseph,  accepta  le  bien  qu'il  avait  fait  au  mépris  des  formes 
constitutionnelles.  Les  lois  de  1790-1791,  qui  marquèrent  la 
renaissance  de  la  Hongrie  à  la  vie  légale  et  nationale,  conser- 
vèrent l'essentiel  de  l'édit  de  tolérance,  parfois  même  en  le 
complétant  et  en  l'améliorant.  L'article  XXVI  de  1791  remit  en 


(1)  L'édit  de  tolérance,  Marczali,  Enchiridion,  712,  constate  qne,  dans  ces 
conditions,  le  mariage  mixte  n'était  célébré  que  contre  promesse  d'éducation 
catholique  de  tous  l^s  enfants. 

(2)  L'expression  se  trouve  employée,  précisément  à  propos  de  la  formule 
du  serment,  dans  un  avis  de  la  conférence  des  ministres  de  1732,  d'ailleurs 
relativement  favorable  aux  protestants.  —  A  Magyar  nenuet  iôriénete,  Buda< 
pest,  Athenaeum,  1898,  VIII,  135. 

(3)  Édit  de  tolérance,  6».  Marczali,  Enchiridion,  711. 
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vigueur  les  principes  de  la  paix  de  Vienne  et  des  lois  de  1647  : 
la  liberté  de  religion  pour  tous  et  partout  dans  le  royaume  (1), 
sans  distinction  désormais  entre  l'exercice  public  et  l'exercice 
privé  du  culte;  l'interdiction  d'astreindre  aucun  fidèle  à  célébrer 
les  cérémonies  ou  à  contribuer  à  l'entretien  d'un  antre  culte; 
l'autonomie  complète  des  protestants  dans  l'administration  de 
leurs  églises  et  de  leurs  écoles  et  dans  la  formation  de  leur 
clergé,  sous  la  haute  surveillance  du  roi  :  l'égale  accessibilité 
des  fonctions  publiques,  consacrée  par  la  modification,  pour  les 
protestants,  de  la  formule  du  serment.  Le  catholicisme  gardait 
cependant  sa  prééminence  historique,  et  quelques  privilèges  de 
religion  d'État  :  il  restait  interdit  aux  protestants  de  faire  du 
prosélytisme,  et  toute  conversion  du  catholicisme  au  protestan- 
tisme était  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  royale;  la 
célébration  d'un  mariage  mixte  ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant 
le  prêtre  catholique,  les  procès  canoniques  qui  en  pouvaient 
résulter  être  poursuivis  que  devant  l'officialité,  et  la  règle  du 
sexe  ne  s'appliquait  qu'en  faveur  des  catholiques  (2).  —  L'œuvre 
de  liberté  se  compléta  par  la  loi  (1790  :  XXVI)  qui  conféra  les 
droits  civils  et  politiques  aux  Grecs  orthodoxes,  ouvrant  ainsi 
largement  l'accès  de  la  cité  légale  à  un  peuple  traité  jusque-là 
en  hôte  un  peu  suspect.  —  Les  Juifs  avaient  été  tirés  par 
Joseph  II  de  leur  condition  séculaire,  moins  misérable  peut-être 
et  moins  humiliée  en  Hongrie  que  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  mais  tout  aussi  précaire  et  destituée  de  garanties  légales  (3). 
Le  temps  n'était  pas  venu  d'aller  plus'  loin  ;  du  moins  la  Diète 
de  1790  sanctionna  les  réformes  de  Joseph  —  malgré  une  réac- 
tion menaçante  —  en  stipulant-  que  jusqu'à  règlement  légal  la 
condition  des  Juifs  resterait  ce  qu'elle  était  au  1**' janvier  1790. 
Ainsi  s'acheva  le  système  des  lois  de  1790,  système  de  liberté 
sans  égalité. 

3<^  L'expérience   en  montra   bientôt   les    vices.   Les   prêtres 
catholiques,    au  mépris  de   l'interdiction   formelle   de   la   loi, 


(1)  Excepté  en  Croatie-Slavonie,  où  le  droit  de  propriété  et  les  fonctions 
publiques  restèrent,  depuis  1687,  le  monopole  des  catholiques. 

(2)  Tous  les  enfants  d'un  père  catholique  devaient  être  catholiques  :  les 
lils  seuls  d*un  protestant,  au  contraire,  pouvaient,  mais  ne  devaient  pas  être 
protestants,  tandis  que  les  filles  étaient  nécessairement  cattioliques. 

(3)  Il  avait  cherché  à  les  rapprocher  par  l'instruction,  la  langue,  la  tenue 
extérieure  même  de  leurs  concitoyens,  et  à  en  faire  des  citoyens  utiles  et 
dévoués  à  l'État. 


Digitized  by 


Google 


—  373  — 

reprirent  l'habitude  d'exiger,  dans  les  mariages  mixtes,  un 
€  revers  »,  c'est-à-dire  l'engagement  du  mari  protestant  de  faire 
ses  enfants  catholiques.  Les  plaintes  très  vives  des  protestants 
furent  appuyées,  au  nom  du  respect  de  la  loi  et  de  la  liberté  reli- 
gieuse, par  les  catholiques  libéraux,  et,  après  dix  ans  de  luttes 
parlementaires,  la  loi  de  1843-1844  autorisa  les  pasteurs  à  célé- 
brer les  mariages  mixtes.  Bientôt  après,  le  grand  bouleversement 
de  1848  renversa  tout  l'édifice  féodal  de  la  société  et  de  l'État 
hongrois,  et  la  proclamation  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civiles 
et  politiques  entraîna  celle  de  la  liberté  et  do  Tégalité  reli- 
gieuses. La  loi  1848  :  XX  posa  le  principe  de  toute  la  législation 
politico-religieuse  moderne  de  la  Hongrie,  en  proclamant  la 
complète  égalité  des  droits  et  l'absolue  réciprocité  entre  toutes 
les  religions  n  légalement  reçues  ».  En  vain,  durant  la  période 
de  réaction  et  d'oppression  qui  va  de  1849  à  1867,  l'empire  des 
lois  hongroises  fut  suspendu,  et  l'absolutisme  autrichien  pré- 
tendit étendre  sur  la  Hongrie  aussi  la  domination  du  Concordat. 
A  peine  remise,  par  le  Compromis  de  1867,  en  possession  de 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  elle  écarta  dédaigneusement  cet 
acte  d'un  pouvoir  étranger,  et,  depuis  lors,  sa  législation  a  sans 
cesse  élargi  l'application  des  principes  posés  en  1848.  La  loi 
1868  :  LUI  en  régla  l'exécution  dans  le  détail  pour  les  religions 
alors  «  reçues  ».  catholique,  orthodoxe  et  protestante,  dans  ses 
trois  confessions  (1).  Un  quart  de  siècle  plus  tard,  la  grande 
œuvre  législative  de  1894-1895  laïcisa  l'état  civil  (1894  :  XXX 
et  XXXIl),  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  édicta  de  nou- 
velles règles  sur  la  religion  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes 
(1894  :  XXXII)  ;  elle  €  reçut  »  légalement  la  religion  Israélite 
(1895  :  XLIl)  (2)  ;  et  enfin  régla  d'une  manière  générale  le  libre 
exercice  de  la  religion  (1895  :  XLIll).  Ainsi  s'acheva  l'établisse- 
ment de  la  liberté  religieuse,  et  de  l'égalité  au  moins  entre  les 
religions  historiques  du  pays. 

La  législation  moderne  n'a  donc  pas  rompu  avec  la  tradition, 
ni  avec  le  droit  historique.  Au  contraire,  elle  s'inspire  largement 
de  Tune  et  de  l'autre.  Les  idées  de  tolérance,  de  liberté,  d'éga- 
lité religieuses  ont  été  en  Transylvanie  d'abord,  puis  en  Hongrie, 
les  véritables  idées  historiques.  La  réaction  du  xviu*  siècle  les 
avait,  pour  un  temps,  comprimées  et  arrêtées  dans  leur  élan. 

(1)  L'unitarisme  a  été  «  reçu  »  en  Hongrie  par  une  conséquence  de 
r  «  union  »  de  la  Transylvanie  au  royaume  (1848:  Vil). 

(2)  Les  Juifs  avaient  reru  dès  1867  les  droits  de  citoyens. 
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L'œuvre  du  xix^  siècle  a  été  de  les  reprendre,  de  les  consacrer, 
de  les  affermir  et  d'en  étendre  le  bénéflce,  enfin,  à  tous  les 
citoyens  de  la  pairie  hongroise. 


II 


L'État  hongrois  moderne  a  proclamé  le  principe  de  sa  neutra- 
lité religieuse.  Les  cinq  premiers  articles  de  la  loi  sur  le  libre 
exercice  de  la  religion  stipulent,  en  effet  :  i"*  que  le  choix,  la 
profession  et  Texercice  d'une  foi  ou  d'une  religion  quelconque 
sont  entièrement  libres,  sous  réserve  des  droits  de  l'État  et  des 
exigences  de  la  morale  publique;  ^  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint d'accomplir  un  acte  religieux  incompatible  avec  sa  foi; 
3*  que  personne  n'est  fondé  à  refuser,  pour  des  raisons  de  foi, 
d'obéir  à  la  loi  civile;  4*^  qu'aucune  peine  ecclésiastique  ne 
peut  frapper  ni  l'obéissance  à  la  loi  civile,  ni  l'exercice  des 
droits  civils  légaux,  ni  le  refus  de  contrevenir  à  la  loi  civile; 
S*"  que  chacun  peut  sortir  d'une  communauté  religieuse  quel- 
conque ou  y  entrer  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi, 
et  que  «  la  capacité  nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  civils 
et  politiques  est  complètement  indépendante  de  la  confession 
religieuse  (i)  >.  L'Etat  reconnaît  donc  à  ses  citoyens  le  droit  non 
seulement  de  choisir  parmi  les  religions  légalement  existantes 
en  Hongrie,  mais  encore  de  n'en  choisir  aucune,  de  préférer 
une  secte  sans  existence  légale,  ou  même  de  se  tenir  en  dehors 
de  toute  religion.  —  Mais  sa  neutralité  s'arrête  là.  Elle  est,  si 
l'on  peut  dire,  négative.  Elle  exclut  l'oppression,  la  violence 
faite  à  la  conscience,  au  droit  individuel  du  citoyen.  Mais  elle 
n'implique  pas  l'indifférence  religieuse  absolue;  elle  n'interdit 
pas  à  l'État  de  préférer  la  religion  à  l'irréligion,  et  certaines  reli- 
gions à  d'autres;  d'imposer,  par  exemple,  à  tons  les  enfants 
l'instruction  religieuse  dans  une  confession  légalement  exis- 
tante (2),  et  d'ajouter  en  faveur  des  grandes  religions  historiques, 
au  minimum  de  droits  fondamentaux  qu'il  ne  refuse  à  aucune 
confession,  un  certain  nombre  de  privilèges  très  précieux. 

Le  droit  commun  des  Églises  et  sociétés  religieuses  en  Hon- 

(1)  1895  :  XLIII.  §  2.  Cf.  Ann.  Lég,  étr.,  1895,  p.  364. 

(2)  De  rimportance  ainsi  reconnue  à  la  religion  dans  l'éducation  dérive  aussi 
le  droit  des  confessions  à  ôtre  représentées  dans  les  conseils  scolaires  par 
des  ministres  du  culte. 
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grie,  le  principe  sur  lequel  se  fonde  leur  condition  juridique, 
c'est  Tautonomie*  Toute  religion  qui  existe  légalement  en  Hon- 
grie a  droit  à  son  autonomie.  L'État,  une  fois  qu'il  lui  a  accordé 
la  consécration  légale,  la  laisse  maîtresse  de  son  propre  sort,  et 
il  n'internent  plus  dans  ses  affaires  que  par  l'exercice  d'un 
droit  de  haute  surveillance  qui  porte,  d'ailleurs,  bien  plus  sur  la 
légalité  que  sur  l'opportunité  des  actes  de  l'administration 
ecclésiastique*  Sous  la  seule  rés^ve  de  ce  contrôle,  toute  religion 
légale  est  indépendante,  et  peut  exercer^  à  son  gré^  son  autono- 
mie (1).  Elle  peut  donc  se  donner  à  elle-même  son  organisation, 
tracer  les  limites  de  ses  circonscriptions  ecclésiastiques,  fonder 
et  supprimer  des  paroisses,  des  diocèses  ou  des  communauté, 
définir  les  attributions  de  ses  dignitaires  et  de  ses  divers  orga- 
nes, et  fixer  leurs  traitements;  créer,  en  vertu  des  lois  sur 
l'enseignement  (2),  des  établissements  confessionnels  d'instnic- 
tioB  de  toute  nature,  dont  elle  est  seule  maîtresse,  sous  réserve 
de  l'observation  des  lois  de  l'État  et  des  programmes  officiels, 
acquérir  et  posséder  les  divers  biens  qui  sont  nécessaires  à, 
raccomplissement  de  sa  mission. 

Dans  la  pratique,  l'originalité  du  régime  des  cultes  hongrois 
consiste  dans  la  distinction  qu'il  établit  entre  deux  catégories  de 
religions  :  les  religions  €  légalement  reçues  »  qui  ont  en  Hongrie 
une  existence  «  historique  »,  c'est-à-dire  qui  ont  joué  leur  r6le 
dans  l'histoire  du  pays,  et  les  religions  «  reconnues  i>,  qui  peuvent 
se  constituer  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  1895  :  XLIII. 
Leurs  droits  sont  différents  :les  religions  remues  possèdent,  outre 

(1)  L*idée  de  Tautonoinie  religieuse  est  d'origine  historique  :  on  en  trouve 
le  premier  modèle  au  xvi*  siècle,  en  Transylvanie.  Le  précédent  historique, 
suivant  la  coutume  hongroise,  servit  de  base  4  la  formation  du  droit  théo- 
rique, et  aujourd'hui  c'est  un  principe  que  chaque  religion  a  dnrit  à-  son 
autonomie.  —  Ce  que  nous  dirons  plus  loin  de  la  condition  du  catholicisme 
paraîtra  en  contradiction  peut-être  avec  cette  affirmation.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  qu'en  droit  le  catholicisme  aussi  possède,  en  Hongrie,  son  auto- 
nomie, et  que,  s'il  ne  peut  pas  l'exercer  Jusqu'ici,  c'est  par  suite  de  difficul- 
tés d'ordre  pratique.  Les  efforts  mêmes  faits  pour  organiser  l'autonomie 
catholique  prouvent  en  laveur  de  notre  thèse. 

(2)  La  loi  de  1868  sur  l'enseignement  a  garanti  aux  confessions  le  droit 
d'entretenir  des  écoles  qui  leur  soient  propres.  En  1908,  les  trois  quarts  des 
écoles  primaires  étaient  confessionnelles.  Cf.  A.  Apponyi,  L'inêtrticiion  pri' 
maire  «n  HongriCy  dans  Revue  de  Hongrie,  15  mars  1908.  Sur  191  écoles 
secondaires,  59  étaient,  en  1897,  confessionnelles  et  67  étaient  mixtes,  c'est- 
à-dire  appartenaient  à  une  confession^  mais  étaient  surveillées  par  l'État. 
MatlelLovits,  II,  787,  807. 
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ratitonomie,  une  série  de  privilèges;  les  religions  reconnues 
n'ont  que  l'autonomie,  dont  l'exercice  est  môme  pour  elles  plus 
étroitement  limité. 

Les  religions  légalement  reçues  ont,  leur  nom  même  l'indi- 
que, chacune  sa  charte  dans  une  ou  plusieurs  lois  spéciales.  La 
réception  légale,  qui  est  d'origine  transylvaine,  fut  accordée  par 
la  Hongrie  aux  protestants  au  XVI^  siècle,  aux  orthodoxes  au 
XVIIP,  aux  Israélites  en  1895.  Le  catholicisme  était  reçu  de  fait 
comme  religion  de  l'État.  La  liste  des  religions  reçues,  qui 
comprend  le  catholicisme  des  trois  rites  :  latin,  grec  et  armé- 
nien (1);  le  protestantisme  luthérien,  calviniste  et  unitarien; 
Torthodoxie  grecque  dans  ses  deuxmétropoliesserbeetroumaine: 
et  enfin  le  judaïsme,  semble  définitivement  close;  de  sorte  qu'il 
n'y  a  plus  place,  en  Hongrie,  désormais,  que  pour  des  religions 
reconnues. 

La  reconnaissance  d'une  religion  ou  d'une  société  religieuse, 
c'est  la  constatation  officielle  par  l'État  du  fait  que  la  religion 
ou  la  société  existe,  qu'elle  est  une  personne  morale  et  qu'eUe  a, 
comme  telle,  des  droits  sur  ses  fidèles  et  aussi  envers  l'État.  La 
reconnaissance  est  prononcée  par  une  décision  du  ministre  des 
cultes  et  de  l'instruction  publique  ;  elle  ne  peut  être  refusée 
que  pour  une  des  causes  suivantes  :  tendances  hostiles  à  l'État 
hongrois  ou  à  la  nation  hongroise;  principes  ou  pratiques  con- 
traires aux  lois  ou  à  la  morale  publique,  ou  identiques  à  ceux 
de  quelque  autre  religion  reçue  ou  reconnue  ;  dénomination 
oiïensante  pour  une  religion  reçue  ou  reconnue,  ou  portant  un 
caractère  de  race  ou  de  nationalité  ;  dépendance  d'une  société 
religieuse   ou  d'une  personne  étrangères  (2)  ;  impossibilité  de 

(1)  L'Église  catholique  latine  est,  en  Hongrie,  contemporaine  de  la  fonda- 
tion du  royaume  de  Hongrie.  Le  rite  catholique  grec  a  pour  fidèles  des 
Ruthènes,  frères  des  uniates  d'Autriche,  unis  définitivement,  après  deux 
essais  d'union  et  deux  schismes,  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse;  et  des 
Roumains,  dont  l'évéque  fut  amené  en  1697  à  l'union  par  les  jésuites.  Le 
rite  arménien  est  suivi  par  les  rares  descendants  des  Arméniens  qui,  après 
une  longue  et  douloureuse  migration,  trouvèrent  en  1669  un  asile  en  Tran- 
sylvanie, et  acceptèrent  en  1690  l'union  avec  l'Église  romaine.  Hs  ne  se 
distingueraient  en  rien  du  rite  latin,  s'ils  n'employaient  dans  la  liturgie  l'ar- 
ménien è^  la  place  du  latin. 

(2)  On  remarquera,  dans  cette  énumération,  la  prédominance  des  causes 
de  refus  d'ordre  politique,  c'est-à-dire,  ici,  national.  Pour  bien  comprendre 
cette  tendance  de  la  loi,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  la  situation  politique 
de  la  Hongrie.  Les  Magyars,  qui  sont  les  vrais  Hongrois,  ne  sont  guère  plus 
do  la  moitié  de  la  population  du  pays.  Le  reste  est  formé  d'Allemands,  de 
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prouver  que  la  religion  ou  société  à  reconnaître  peut  assurer 
Texistence  d'au  moins  une  paroisse  ou  communauté,  et  l'in- 
struction religieuse  des  enfants  de  la  communion.  Toute  société 
religieuse  qui  veut  obtenir  la  reconnaissance  doit  présenter  au 
ministre  ses  statuts,  qui  doivent  «  comprendre,  spécialement,  les 
dispositions  relatives  à  lavxloctrine  religieuse  et  morale,  au  ser- 
vice divin  et  aux  autres  cérémonies  reli^neuses,  ainsi  qu'aux 
règlements  disciplinaires  applicables  aux  dignitaires  et  autres 
préposés  ».  Si  ces  statuts  ne  tombent  sous  le  coup  d'aucune  des 
interdictions  indiquées  plus  haut,  et  si  la  preuve  de  Texistence 
assurée  d'au  moins  une  communauté  est  rapportée,  l'autorisa- 
tien,  —  c'est-à-dire  la  reconnaissance,  —  est  de  droit. 

Entre  religion  reçue  et  religion  reconnue,  la  différence  est 
très  sensible.  La  religion  reconnue  est  déjà  quelque  chose  de 
plus  qu'une  association  privée  :  elle  est  une  association  dont  TÈtat 
sanctionne  la  création,  parce  qu'il  considère  avec  une  faveur  par- 
ticulière le  but  général  qu'elle  poursuit  ;  elle  est  une  «  corpora- 
tion religieuse  publique  »  (1).  Mais  la  religion  reçue  est  bien  plus 
encore  ;  elle  a  une  place  assurée  en  quelque  sorte  dans  l'orga- 
nisme même  de  TÊtat  ;  elle  est  régie,  non  seulement  par  le  droit 
administratif,  mais  dans  une  certaine  mesure  par  le  droit  con- 
stitutionnel. «  Les  Églises  légalement  reçues  ne  sont  pas  seule- 
ment, dans  notre  patrie,  des  groupes  de  la  société,  des  associa- 
tions privées,  mais,  au  contraire,  des  personnes  morales  qui 
possèdent  un  pouvoir  propre,  dont  la  législation  de  l'Ktat 
reconnaît  le  pouvoir  comme  tel,  et  à  qui  non  seulement  elle 
accorde  une  sollicitude  et  un  appui  particuliers,  mais  encore 
elle  assure  une  situation  constitutionnelle  (2).  »  En  fait,  les  rcli- 

fcilaves  (Slovaques.  ïSerbes.  Croate»)  et  ile  Ivouiriains.  La  loi  proclame  que 
tou6  les  habitant»  de  la  Hongrie  Tornient  «  la  nation  politique  hongroise  »; 
cette  afllrmation  ou  cette  Hction  légale  indique  bien  la  volonté  d'unité  du  lé- 
gislateur hongrois;  mais  elle  ne  crée  pas  l'unité;  elle  ne  «iélivre  pas  le  légis- 
lateur de  la  crainte  de  voir  les  tendances  centrifuges  l'emporter,  les  Slaves 
graviter  vers  Prague  ou  Pétersbourg,  les  Roumains  se  tourner  vers  Buka- 
rest.  La  communauté  de  religion  entre  ces  nationalités  et  leurs  voisins 
/étrangers  pourrait  être  un  movèn  de  propagande  contre  l'Ktat  hongrois,  et 
les  menées  politiques  pourraient  chercher  à  se  masquer  sous  forme  reli- 
gieuse. De  là  ce  luxe  de  précautions.  —  Voir  sur  cette  question,  qui  ne  peut 
être  ici  qu'indiquée,  mon  Compromis  austro-hongrois  de  1867, 1.  II,  ch.  II, 

(1)  Kosutàny,  o.  c  110.  Cf.  l'expression  autrichienne  de  o  corporation  pu- 
blique privilégiée  ». 

(2)  Allamjogi,  mot  à  mot  de  droit  d'Ktat,  de  droit  constitutionnel,  Kosu- 
Wny,  o.  c,  81. 
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gions  reçues  soat  toutes  des  Églises,  au  plein  sens  du  mot,  et 
l'État  ne  fait  que  sanctionner  cette  situation,  lorsqu'il  fait  aux 
religions  reconnues  un  traitement  a  d'autorités  publiques  (1)  ». 
La  mesure  de  l'autonomie  est  sensiblement  différente,  suivant 
qu'il  s'agit  des  religions  reçues  ou  des  religions  reconnues.  Les 
premières  ont  le  droit  de  modifier  leur  organisation  générale, 
sous  réserve  de  l'approbation  royale,  et,  sans  approbation,  le 
tracé  de  leurs  circonscriptions  par  création  et  suppression.  Elles 
exercent  seules  la  juridiction  disciplinaire  sur  leurs  ministres  : 
ceux-ci,  naturellement,  doivent  être  citoyens  hongrois.  Leur 
capacité  d'acquérir  et  de  posséder  est  illimitée.  —  Celle  des  reli- 
gions simplement  reconnues,  au  contraire,  est,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  c  restreinte  aux  édifices  destinés  à 
servir  de  maisons  de  prière,  d'établissements  d'éducation,  d'in- 
struction ou  de  bienfaisance,  ou  d'habitation  pour  les  préposés 
de  l'Église  ou  de  l'établissement  ;  au  terrain  nécessaire  pour  la 
dépendance  de  ces  édifices,  et  aux  emplacements  servant  de 
cimetières  (2).  »  La  surveillance  de  l'État,  d'autre  part,  s'exerce 
sur  elles  bien  plus  étroitement  que  sur  les  religions  reçues  : 
ainsi,  sur  toute  acquisition  d'immeuble,  pour  s'assurer  que  les 
restrictions  légales  sont  respectées;  sur  la  nomination  des 
ecclésiastiques,  qui  doit  toujours  être  signalée  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  peut  être  interdite  par  elle,  si  le  candidat  proposé 
ne  répond  pas  aux  conditions  de  la  loi  (être  citoyen  hongrois, 
en  possession  de  ses  droits,  irréprochable  au  point  de  vue  mo- 
ral et  civique,  et  avoir  acquis  en  Hongrie  le  diplôme  nécessaire)  ; 
sur  leur  conduite  tant  privée  que  publique  (3) .  Les  sanctions, 
rigoureuses,  comportent  jusqu'à  la  dissolution  de  la  paroisse.  De 
plus,  la  loi  exige  que  les  assemblées  générales  des  confessions 

(1)  76.81. 

(2).  Afin.  Ug.  étr,,  1895,  366. 

(3)  1895  :  XLIII,  §  15:  «  Tout  pasteur  ou  administrateur  de  paroisse  qui 
perdra  la  nationalité  hongroise,  ou  qui  sera  condamné  pour  crime  ou  délit 
de  cupidité,  ou  d'immoralité,  ou  ayant  causé  un  scandale  public,  sera  des- 
titué de  ses  fonctions  sur  Tordre  du  ministre  du  culte  et  de  Tinslruction 
publique.  —  Lorsqu'un  pasteur  ou  administrateur  de  paroisse  tiendra  une 
conduite  tellement  hostile  à  TÉtat  que  son  maintien  en  fonctions  consti- 
tuera un  péril  pour  les  intérêts  de  l'État,  le  Ministre  du  culte  et  de  rinslruc- 
tion  publique  pourra  requérir  sa  destitution.  —  S'il  n'est  pas  procédé  i  la 
destitution,  dans  le  délai  prescrit,  par  les  personnes  à  ce  qualifiées,  le  Mi- 
nistre du  culte  et  de  l'instruction  publique  pourra  déclarer  la  paroisse  dis- 
soute. »  Trad.  de  M.  Dareste,  Ann.  Lég.  e/r.,  1895,  367. 
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reconnues  soient  tenues  publiquement,  prescrit  que  les  procès- 
verbaux  en  soient  soumis  au  ministre  à  sa  demande,  Tautorise 
à  surveiller  de  très  près  la  gestion  financière  et  le  respect  des 
statuts  constitutifs,  qui  ne  peuvent  être  modifiés  qu'avec  son 
approbation. 

En  dehors  des  droits  qui  résultent  de  l'autonomie,  il  en  est 
toute  une  série  d'autres,  que  Ton  appellerait  plus  justement  des 
faveurs,  et  qui  constituent  un  privilège  des  religions  reçues; 
privilège  précieux,  comme  il  est  facile  d'en  juger  par  cette 
énumération  :  —  L'État  accorde  une  protection  spéciale  à  la 
doctrine,  aux  cérémonies,  aux  ministres  et  à  l'organisation  des 
religions  reçues.  Le  scandale  public  causé  par  l'outrage  par 
paroles  à  Dieu  ou  par  des  actes  commis  dans  les  lieux  consacrés 
au  culte  ou  pendant  les  cérémonies,  l'outrage  par  actes  ou 
paroles  au  culte  et  aux  objets  qui  y  sont  consacrés,  la  violence 
ou  l'outrage  contre  les  ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sont  réprimés  par  les  lois  pénales  (1).  Les  jours  de  fêle  de 
chaque  religion,  doit  être  évité,  au  voisinage  de  ses  temples, 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  cérémonie,  et,  le  dimanche,  tout 
travail  public  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue.  —  11  facilite 
ou  impose  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  Les  besoins 
religieux  des-  soldats  des  diverses  religions  reçues,  des  malades 
des  hôpitaux,  des  prisonniers,  doivent  être  assurés  par  des 
ecclésiastiques  de  leurs  cultes.  L'instruction  religieuse  est  obli- 
gatoire pour  les  mineurs  de  18  ans;  un  certain  nombre  d'heures 
lui  sont  réservées  dans  les  plans  d'études  de  tous  les  établisse- 
ments primaires,  secondaires  et  commerciaux;  elle  est  donnée 
par  des  ministres  du  culte;  et,  dans  l'enseignement  primaire, 
c'est  à  l'autorité  confessionnelle  qu'il  appartient  d'en  lîxer  le 
sujet  en  même  temps  que  la  répartition  entre  les  diverses 
classes  (2).  —  Il  prête  à  l'organisation  ecclésiastique  le  concours 
de  son  autorité  et  de  son  administration,  parfois  même  on 
pourrait  dire  l'appui  du  bras  séculier  :  la  loi  prescrit  que  tout 
fidèle  est  d'oflice  membre  de  la  paroisse  ou  communauté  locale 
de  sa  confession  ou,  à  défaut,  de  la  paroisse  ou  communauté  la 
plus  proche,  et  que  chacun  reste  nécessairement  membre  de  son 

(1)  Crime,  délit  ou  contravention,  suivant  le  cas,  avec  une  échelle  de  peines 
maxima  variant  de  2  ans  de  réclusion  et  1000  florins  d'amende  à  100  florins 
d'amende,  1878:  V.  §  190-2,  1879  :  XL,  î5  51-1.  Cf.  Code  pénal  hongrois^  tra- 
duit par  Martinet  et  Dareste,  Paris,  1885. 

(2)  V enseignement  en  Hongrie^  82-3. 
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Église  jusqu'à  sa  déclaration  expresse  de  vouloir  en  sortir;  elle 
protège  les  religions  reçues  contre  les  abandons  intéressés. 
L'autorité  publique  doit  assurer,  lorsqu'elle  en  est  requise, 
l'exécution  des  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique;  et,  en 
particulier,  c'est  l'administration  financière  de  l'État  qui  perçoit 
les  contributions  confessionnelles  imposées  aux  fidèles  pour  le 
ser>ice  du  culte  et  de  l'instruction.  (La  religion  reconnue,  au 
contraire,  n'a  que  les  voies  ordinaires  de  la  justice  civile.) 
—  Enfin  la  religion,  en  tant  qu'il  s'agit  de  religions  g  reçues  ». 
est  un  service  public.  La  loi  1848:  XX,  met  à  la  charge  de  l'État 
les  dépenses  nécessitées  par  les  besoins  religieux  et  scoKiîres 
des  religions  reçues,  et,  bien  que  cette  loi,  jusqu'ici,  ne  soit 
appliquée  que  partiellement,  la  valeur  du  texte  reste  entière. 
Les  ministres  des  religions  reçues  sont  donc  de  quasi-fonction- 
naires. L'État,  par  suite,  s'occupe  dès  aujourd'hui  de  leur 
assurer  un  traitement  suffisant  (1).  Il  leur  accorde  une  très  large 
dispense  du  service  militaire  (2),  et  l'exonération  de  certaines 
charges  civiles,  telles  que  la  tutelle.  —  Enfin  les  Églises  comme 
telles  ont  droit  à  être  représentées  par  leurs  plus  hauts  digni- 
taires dans  la  Chambre  haute  du  Parlement  hongrois,  ou 
Chambre  des  magnats  (3). 


III 


L'Église  catholi(iue,  pendant  des  siècles,  a  été  en  Hongrie 
Église  d'État.  Ce  titre  ne  lui  a  jamais  été  enlevé  expressément; 
mais  elle  l'a  tout  naturellement  jierdu  à  mesure  que  la  législa- 
tion s'inspirait  plus  largement  des  idées  de  tolérance  et  de  liberté 
religieuses.  Il  ne  lui   en  reste  aujourd'hui  qu'un   privilège  et 

(1)  Celle  (lispoinition  nVsl  pas  encore  appliquée  à  la  religion  catholique, 
mais  elle  vaut  certainement  pour  elle  aussi. 

(2)  Les  candidats  aux  fonctions  ecclésiastiques  et  les  novices  qui  ont 
étudié  la  théologie  sont  classés  dans  la  réserve  de  remplacement  et  dis- 
pensés même  des  périodes  d'exercice  ordinaires  de  cette  catégorie.  Une  fois 
ordonnés,  ils  y  restent  à  la  disposition  du  ministre,  qui  peut  les  appeler,  le 
cas  échéant,  comme  aumôniers.  Ceux  qui  n'ont  pas,  à  un  certain  âge,  obtenu 
un  emploi  ecclésiastique  peuvent  être  appelés  au  service  actif. 

(3)  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  religion  juive  :  mais  on  verra 
plus  loin  que  celle-ci  n'est  pas  organisée  encore  en  Église.  Si  elle  arrive 
à  être  organisée  ainsi,  il  sera  curieux  de  voir  si  les  chefs  de  celte  Kglise  re- 
cevront aussi  des  sièges  k  la  Chambre  des  magnats. 
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qu'une  charge.  —  Voici  le  privilège  :  Le  roi  de  Hongrie  ne  peut 
êire  que  catholique,  aussi  longtemps  du  moins  qu'en  vertu  de 
la  Pragmatique  Sanction,  inarticulée  parmi  les  lois  du  royaume, 
le  trône  de  Hongrie  est  occupé. par  la  maison  de  Habsbourg. 
L'Eglise  catholique  jouit  donc  toujours  de  certains  droits  hono- 
rifiques de  religion  d'État;  le  roi  porte  le  titre  de  roi  aposto- 
lique; il  est  couronné  dans  une  église  catholique,  au  cours  d'un 
service  catholique;  et,  à  ce  couronnement,  qui  n'est  pas  seule- 
ment une  cérémonie  de  cour,  mais  qui,  au  contraire  a  la  valeur 
d'un  acte  constitutionnel,  juridique  et  politique,  la  couronne  est 
placée  sur  la  tête  du  roi,  au  nom  de  la  nation,  par  le  primat  du 
royaume  en  même  temps  que  par  le  palatin.  L'Église  catholique 
occupe  donc,  à  tQ  moment  solennel,  dans  la  vie  de  la  nation, 
une  place  privilégiée  (i).  —  Voici  maintenant  la  charge.  L'auto- 
nomie de  la  religion  catholique  est,  dans  la  pratique,  bien  moins 
large  que  celle  des  autres  religions  ;  et  l'ingérence  de  l'État  daiis 
ses  affaires  intérieures  est  plus  fréquente  et  plus  profonde  que 
chez  aucune  autre. 

Le  primat  est  le  chef  de  l'Église  catholique  de  Hongrie. 
L'archevêché  d'Ësztergom,  le  premier  institué  en  Hongrie,  a 
conservé  la  primatiequi  lui  avait  été  attribuée  par  saint  Etienne, 
son  fondateur,  consacrée  par  les  lois  du  pays  et  reconnue  par  le 
pape.  H  est  aujourd'hui,  dans  toute  l'Église  catholique,  le  seul 
pour  lequel  la  primatie  signifie  plus  qu'un  titre  honorifique,  et 
qui,  des  anciens  droits  primatiaux,  ait  gardé  d'importants  privi- 
lèges de  juridiction.  Le  primat  de  Hongrie,  le  prince-primat, 
comme  on  l'appelle  d'après  son  titre  de  prince  du  Saint-Empire, 
est  légat  né  du  Saint-Siège  sur  tout  le  territoire  de  la  couronne 
hongroise;  il  peut  convoquer  des  synodes  nationaux  (2),  aux- 
quels tous  les  prélats  du  pays  sont  tenus  d'assister;  appel  peut 
être  jïorté  devant  lui  des  décisions  de  tous  les  consistoires  et 
de  tous  les  ordinaires  archiépiscopaux  et  épiscopaux  en  Hongrie 
(exception  faite  pour  l'archevêque  de  Kalocsa  et  l'archi-abbé 
de  Pannonhalma);  il  a  droit  d'inspection  et  de  visite  sur  tous  les 
diocèses  épiscopaux,  toutes  les  congrégations,  toutes  les  abbayes 
sauf  l'archi-abbaye  de  Pannonhalma.  Ses  droits  sont  donc  des 
droits  d'ordre  religieux;  mais  l'opinion  publique  les  considère 

(1)  (/f.  17*23.  II,  §  7,  ap,  Marczali,  o.  c,  (>83.  Eisenmann,  Compromis  auètro- 
hongrois,  532-1. 

(2)  Le  dernier  de  ces  synodes  a  été  tenu  en  1822.  Celui  qui  avait  été  con- 
voqué pour  1848  n'a  pu  se  réunir,  à  cause  des  événements  révolulionnaircs. 
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en  même  temps  comme  des  droits  nationaux  :  ils  appartiennent 
au  primat,  mais  la  Hongrie  considère  qu'ils  sont,  en  lui  et  par 
lui,  un  priviièffc  et  un  patrimoine  du  pays  tout  entier.  €  La 
primatie  de  Hongrie  est  une  institution  de  TÉglise  catholique 
qui  est  un  droit,  non  seulement  des  catholiques  romains,  mais  de 
toute  la  Hongrie  (1).  » 

En  dehors  du  siège  primatial,  la  hiérarchie  catholique  en 
Hongrie  comprend  :  quatre  archevêchés  (2)  (dont  un  fcrec  uni), 
20  évèchés  (3)  (dont  5  grecs  unis)  (i)  et  une  abbaye  exempte, 
l'archi-abbaye  de  Pannonhalma,  dont  l'abbé  a  un  diocèse  spécial, 
où  il  exerce,  à  quelques  réserves  près,  la  juridiction  ordinaire 
d'un  évoque.  De  plus,  deux  évôchés  sans  diocèse,  dont  les  titres 
survivent  et  sont  toujours  conférés,  en  souvenir  du  temps  où  la 
puissance  de  la  Hongrie  s'étendait  sur  la  Serbie  et  la  Dalmatie, 
les  sièges  de  Belgrade  et  de  Knin,  dont  les  titulaires  sont  préco- 
nisés par  le  pape  comme  évoques  (5).  Chaque  archevêque  ou 
évêque  est  assisté  d'un  consistoire,  qui  est  son  tribunal,  et  d'un 
chapitre,  qui  est  son  (*onseil.  Le  diocèse  se  divise  en  archidia- 
conés  et  en  doyennés  :  le  ministère  [paroissial  est  exercé  par  les 
curés  et  leurs  auxiliaires,  vicaires  perpétuels,  vicaires  provi- 
soires ou  chapelains. 

Le  roi  nomme  à  toutes  les  dignités  ecclésiasticiues  jusqu'aux 
canonicats  (6)  et  aux  archidiaconés  inclus,  de  même  qu'aux 
abbayes.  Son  choix  n'est  en  général  limité  que  par  les  exigences 
des  canons,  et  par  le  droit  de  triple  présentation  que  possède 
l'évèque  du  diocèse  pour  les  canonicats  ou  l'ordre  pour  les 
abbayes(7).  Les  évoques  nomment  aux  cures,  sur  la  présentation 
unique  du  ministre  des  cultes  (patronat  royal)  ou  du  patron  (8). 
Pour  pouvoir  être  nommé  curé,  il  faut, être  citoyen  hongrois, 


(1)  Kosutî'my,  o.  c  Tlii. 

(2,  Non  compris  l'a iTlieviVlié  d'Ajçrani,  en  Croatie. 

{T,  Plus  3  en  Croalie. 

(4)  Plus  1  en  Croatie. 

(5)  Ces  deux  évéques  sont  (le>  évê<|ues  titulaires;  la  préconisation  les 
distingue  des  24  autres  prêtres  qui  portent  encore  des  titres  (^piscopaux. 

(6)  Sauf  deux  exceptions  sans  importance. 

(7)  L'ordre  dresse  sa  liste  de  candidats  dans  une  assemblée  k  laquelle 
as.siste  un  évêque  qui  y  joue  le  rôle  de  commissaire  du  gouvernement.  Cer- 
taines abbayes  bénédictines  sont  conférées  sur  présentation  unique  faite  par 
Tarchi-abbé  de  Pannonhalma. 

(8)  Le  ministre  lui-même  choisit  son  candidat  sur  une  liste  triple  que  lui 
présente  Tévêque. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  383  — 

majeur  de  îi5  ans,  de  conduite  irréprochable,  et  avoir  subi  avec 
succès  €  rexamen  synodal  »  ou  présenter  des  titres  ou  garanties 
reconnus  équivalents.  L'instruction  des  clercs  se  fait  à  la  Faculté 
de  théologie  de  l'Université  de  Budapest  et  dans  les  séminaires 
archiépiscopaux  et  épiscopaux. 

L'Eglise  catholique  de  Hongrie  ne  reçoit  aucune  allocation 
directe  sur  le  budget  de  l'État.  Elle  possède  une  très  grande  for- 
tune, dont  le  fonds  primitif  provient  d'anciennes  donations 
royales.  Ses  biens  fonds  couvrent  environ  964.()(X)  hectares, 
c'est-à-dire  à  peu  près  3.6  pour  10()  de  la  superficie  du  pays  : 
40().(HK)  hectares  appartiennent  aux  archevêques  et  évêques, 
480.(KX)  aux  chapitres,  70.000  aux  abbayes  (1).  Sa  richesse  mpbi- 
lière  n'est  pas  moindre  :  une  partie  importante  en  est  formée 
par  les  valeurs  qui,  après  1848,  lui  ont  été  remises  au  titre  du 
rachat  de  la  dime.  Sa  capacité  de  recevoir  les  dons  des  fidèles 
est  absolue  :  pour  recueillir  les  legs,  elle  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  roi.  Tne  part  lui  est  réservée  dans  la  succession  testa- 
mentaire des  prélats,  et  dans  la  succession  ab  intestat  de  tout 
ecclésiastique  (2).  La  contribution  des  patrons  se  réduit  à  peu 
près  exclusivement  à  la  réparation  et  à  la  reconstruction  de 
l'église,  au  cas  où  les  ressources  de  la  paroisse  sont  insuffi- 
santes (3).  Les  contributions  des  fidèles  sont  indirectes  —  les 
droits  d'étole.  qui  sont  dus  pour  les  actes  du  ministère  sacré, 
et  dont  le  tarif  est  fixé  par  l'autorité  —  ou  directes  —  le  lecti" 
calp,  en  hongrois  parbér^  véritable  impôt  d'Église,  qui  pèse  sur 
tous  les  fidèles  de  la  paroisse  et  peut  être  remplacé  par  une 
contribution  communale,  que  la  commune  reprend  alors  sur 
tous  ses  habitants  sans  distinction  de  culte  (4).  —  Enfin,  deux 
fonds,  créés  et  administrés  par  l'État,  fournissent  des  ressources 
à  l'Église  catholique.  Le  fonds  de  religion,  créé  au  début  du 
xvnr  siècle  pour  la  reconstruction  des  églises  dévastées  durant 
les  guerres  turques,  doté  par  Marie-Thérèse  d'une  contribution 
obligatoire  des  évoques  et  par  Joseph  II  des  biens  des  ordres 

(l)  Matlekovits,  Dos  Kônù/reich  Ungam,  Leipzig,  19(H),  I,  793. 

(2^.  Dans  certains  cas,  cette  part  va  au  fonds  d'éludés.  —  Pour  l'éiiumé- 
riition  des  cas  où  ces  dispositions  entrent  en  vigueur,  et  la  détermination, 
variable  et  souvent  délicate,  des  parts  d'héritages,  v.  Zlinsky-Ueiner, 
Magânjog,  1178-1185.  Le  chiffre  le  plus  ordinaire  est  le  tiers  de  la  succession. 

(3)  L'étendue  des  obligations  du  patron  est  d'ailleurs  fort  contestée.  V. 
Kosutâny,  o.  c,  400. 

(4)  La  question  du  parbér  est  controversée.  V.  en  particulier  un  article 
de  Sajô,  dans  Archiv  fur  katk.  Kirchenrecht,  LV,  342,  sqq. 
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supprimés  par  lui,  enrichi  en  1858  d'une  somme  de  3  millions 
de  florins  fournie  par  l'épiscppat  hongrois,  a  aujourd'hui  une 
fortune  d'environ  lâO  millions  de  couronnes  (i),  dont  les  revenus 
sont  employés  à  la  construction  d'églises,  à  l'entretien  des  sémi- 
naires, au  traitement  des  prêtres  les  plus  pauvres,  et  à  d'autres 
lins  ecclésiastiques.  Le  fonds  des  études,  qui  a  pour  origine 
la  confiscation  des  biens  des  Jésuites,  s'élève  à  environ  50  mil- 
lions de  couronnes.  Il  est  employé  principalement  à  l'entretien 
des  écoles  catholiques. 

L'Église  administre  elle-même  sa  fortune,  sous  la  surveillance 
de  l'État.  La  loi  hongroise,  de  même  que  la  loi  autrichienne, 
considère  comme  propriétaire  de  la  fortune  non  pas  TÉglise 
comme  corps,  mais  chaque  église  ou  établissement  religieux  en 
particulier.  Des  anciennes  lois  d'amortissement,  il  n'est  resté 
que  la  nécessité  d'une  autorisation  royale  pour  toute  acquisition 
d'immeuble,  de  même  que  pour  toute  acceptation  de  succes- 
sion. Même  autorisation  est  nécessaire,  en  vertu  du  droit  de  pa- 
tronat suprême  du  roi,  pour  toute  aliénation  d'un  bien  d'Eglise. 
Au  même  titre,  les  fondations  pieuses  et  les  menses  épiscopales 
sont  placées  sous  la  surveillance  du  roi,  qui  s'exerce  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  cultes.  Le  curé  est  dans  chaque 
paroisse  l'administrateur  né  de  la  fortune  de  l'Église.  Les  fonds 
de  religion  et  des  études  sont  administrés  par  le  ministre,  avec 
le  concours  d'une  commission  de  surveillance  et  de  coDtrôle, 
composée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  qui  a  des  pouvoirs 
étendus,  et  dont  l'avis,  s'il  diffère  de  celui  du  ministre,  est 
soumis  au  roi,  qui  décide  entre  les  deux. 

La  condition  légale  des  congrégations  en  Hongrie  présente 
quel(]ues  particularités  intéressantes.  Le  pouvoir  législatif 
seul  peut  autoriser  leur  établissement  ou  prononcer  leur  dis- 
solution. Chacune  d'elles  doit  avoir,  pour  tous  ses  établisse- 
ments dans  le  pays,  un  chef,  nommé  par  le  roi  parmi  trois 
candidats  présentés  par  les  membres  de  Tordre  fixés  en  lion- 
grie,  et  il  leur  est  interdit  de  recevoir,  en  dehors  de  ces  chefs, 
des  ordres  directs  des  généraux  qui  résident  à  l'étranger.  L'âge 
minimum  des  vœux  solennels  est  fixé  à  2i  ans  :  toute  con- 
travention à  cette  règle  est  punie  d'une  amende  la  première 
fois,  de  la  fermeture  du  couvent  la  seconde.  Les  réguliers  sont 
incapables  de  recevoir  des  legs  et  de  recueillir  des  sueces- 

(1)  1  couronne  =  1/2  florin  =  1  fr.  05. 
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sions  (i).  Ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  (2),  sauf  dispense 
du  pape  et  autorisation  du  roi.  Les  biens  qu'ils  possédaient  en 
entrant  dans  Tordre  ou  ceux  qu'ils  ont  pu  recueillir  après  y  être 
entrés  vont  à  Tordre  si  celui-ci  a  la  capacité  d'acquérir,  sinon  à 
leurs  héritiers  légaux  (3).  Ils  sont  inéligibles  au  Parlement;  seuls 
quatre  ordres  —  prémontrés,  cisterciens,  bénédictins  et  piaristes 

—  sont  exceptés  de  cette  interdiction,  en  considération  du  rôle 
qu'ils  ont  joué  dans  Thistoire  du  pays.  Ces  quatre  ordres  exer- 
cent encore  aujourd'hui  une  grande  influence  et  jouissent  d'un 
grand  crédit  en  Hongrie. 

L'Kglise  catholique  est  très  largement  représentée,  comme 
telle,  à  la  Chambre  des  magnats.  Tous  les  archevêques  et 
évéques,  Tarchi-abbé  de  Pannonhalma  et  deux  autres  chefs 
d'abbayes  y  ont  leur  siège. 

Telle  est  la  condition  légale  de  l'Église  catholique  de  Hon- 
grie. A  l'examiner  de  plus  près,  à  voir  la  part  qui  y  est  faite  à 
la  nomination  royale  pour  un  grand  nombre  de  dignités,  et  des 
plus  importantes,  l'étendue  des  droits  de  surveillance  du  minis- 
tre des  cultes,  le  contrôle  auquel  prétend  TÉlat  sur  les  relations 
dn  clergé  catholique  hongrois  avec  Rome  —  non  pas  seulement 
par  les  règles  sur  les  congrégations,  mais  par  la  revendication 
et  l'exercice  du  placet,  en  ce  qui  concerne  l'action  du  nonce  de 
Vienne  et  la  publication  des  dogmes  et  des  décisions  romaines  ;4), 

—  il  semble  bien  qu'ici  l'autonomie  ne  soit  qu'un  mot,  et  que 
l'Église  catholique  soit  soumise,  en  Hongrie,  à  un  tout  autre 
régime  de  droit  que  les  autres  confessions.  Il  n'en  est  rien  ce- 
[lendant.  Ce  régime  ne  diffère  des  autres  qu'en  fait.  L'autonomie 
catholique  existe  en  principe,  mais  sous  des  formes  qui,  pour 
des  raisons  historiques,  sont  spéciales,  et,  on  peut  sans  doute 
ajouter,  défectueuses.  Il  est  intéressant  de  montrer  comment 
ces  formes  sont  nées  et  dans  quel  sens  marche,  sur  ce  point, 
l'évolution  de  la  législation  et  des  esprits. 

L'Kglise  catholique  en  Hongrie  est  la  création  d'un  homme  . 
saint  Ktienne,  le  premier  roi  chrétien  du  pays.  Il  dota  magnifi- 


ai) îsauf  certaines  exceptions.  La  question  est  trop  spéciale  et  trop  com- 
plexe pour  pouvoir  être  traitée  ici  en  détail.  V.  Zlinsky-Reiner,  1062-3. 

(2)  Jb.  1089,  1181. 

(3)  là.  118-4. 

(4)  Koi^uiàny,  Egyhfizjog,  449.  Cf.,  sur  la  reven<lication  du  placet  et  Texer- 
Cïce  de  ce  droit  à  l'occasion  de  la  publication  en  Hongrie  des  décisions  du 
concile  du  Vatican,  Konyi,  Deak  F.  beszédei,  VI,  389-90,  39t,  398. 
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quemenl  son  œuvre  de  richesses  et  de  privilèffes.  En  se  conver- 
tissant, il  avait  converti  son  peuple,  et  apporté  à  Rome,  d'un  coup, 
des  millions  de  fidèles.  Pour  prix  de  services  aussi  signalés,  il 
reçut  ou  se  réserva,  sur  TÉglise  qu*il  fondait,  les  droits  les  plus 
étendus  qui  aient  jamais  été  reconnus  par  la  papauté  à  un  sou- 
verain chrétien  (1).  L'organisation  de  la  hiérarchie,  la  collation  et 
le  retrait  de  tous  les  bénéfices,  le  règlement  de  Tadministration 
des  biens  de  TÉglise  et  de  la  procédure  ecclésiastique  relevaient 
de  lui  seul  (2).  L'Église  catholique  de  Hongrie  était  en  commu- 
nion avec  TEglise  catholique  œcuménique,  mais  elle  n'était  pas 
confondue  eu  elle  :  elle  y  formait  une  Église  nationale  particu- 
lière, et  le  lien  entre  elle  et  TÉglise  universelle,  c'était  le  roi  de 
Hongrie.  Celui-ci  était  le  patron  suprême  de  l'Église,  et,  les  deux 
qualités  de  chef  de  l'État  et  de  chef  de  l'Église  nationale  se  con- 
fondant en  lui.  il  exerçait  tout  naturellement  sa  double  préro- 
gative par  les  mêmes  organes,  et  le  gouvernement  de  l'Église  par 
les  mêmes  conseils  dont  il  se  servait  dans  l'administration  de 
l'État,  en  un  temps  d'ailleurs  où,  la  Hongrie  étant  toute  ca- 
tholique, ces  conseillers  du  roi  ne  pouvaient  être  que  catholi- 
ques. L'autonomie  catholique  consistait  dans  le  gouvernement 
de  rÉglise  par  le  roi  catholique,  qui  ne  distinguait  point  entre 
le  domaine  de  l'Église  et  celui  de  l'État. 

.  La  situation  s'est  modifiée  depuis  le  moment  (1848  en  théorie, 
1867  en  pratique)  oîi  la  Hongrie  est  devenue  un  État  parlemen- 
taire. En  même  lemps  que  le  catholicisme  cessait  d'être  religion 
d'État,  l'exercice  des  droits  de  l'État  sur  les  Églises  passait,  sous 
le  nom  et  pour  le  compte  du  roi  catholique,  à  un  ministre  des 
cultes  qui  peut  être  et  qui,  en  fait,  a  été  protestant.  Or  ces  droits, 
à  l'égard  de  l'Église  catholique,  sont  de  véritables  droits  de 
gouvernement,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  nominations 
ecclésiastiques  et  l'administration  des  fonds  de  religion.  L'Église 

(1)  Ces  droits  soiit-ils  un  don  gracieux  du  pape,  ou  ont-ils  un  caractère 
contractuel?  Appartiennent-ils  au  roi  à  titre  personnel,  ou  au  roi  comme 
représentant  de  l'ÉUt  ?  —  Questions  d'école,  qui  ne  présentent  guère  d'in- 
térêt actuel,  car  les  rois  de  ncmgrie  ont  toujours  usé  de  ces  droits  comme 
de  droits  contractuels  et  les  ont  toujours  fait  valoir  au  nom  de  l'État.  V., 
pour  la  première  opinion,  Vetiring,  Lehrbuch  des..,  KirchenrechtSy  ^*  éd.; 
141  sqq.  ;  pour  la  seconde,  Kosutan>,  Egyhâzjogy  87-0,  93-4. 

(2)  C'est  seulement  à  la  fin  du  xii*  siècle,  dans  une  période  d'affaiblisse- 
ment de  ri'Mal  hongrois,  que  les  rois  de  Hongrie  ont  accepté  de  partager 
avec  les  papes  leur  pouvoir  jusqu'alors  exclusif  de  déposer  les  évéqucs. 
Marczali,  Enchiridion  100-2,  122-4. 
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catholique  se  trouvait  donc  moins  libre  que  les  autres.  Du  sen- 
timent de  cette  infériorité  est  né  le  mouvement  qui  tend  à 
instituer  en  Hongrie  Fautonomie  catholique. 

Ce  mouvement  était  d'autant  plus  justifié  et  d'autant  plus  fort 
que,  sur  le  sol  hongrois  même,  les  catholiques  partisans  de 
l'autonomie  trouvent  un  exemple  et  un  modèle.  11  existe  en 
Hongrie  un  diocèse  qui  présente  une  organisation  toute  spéciale, 
et  très  originale  :  c'est  le  diocèse  de  Gyula-Fehérvâr,  qui 
embrasse  la  Transylvanie.  L'administration  de  TÉglise  catholique 
y  est  fondée  sur  le  principe  de  l'autonomie,  et  se  rapproche 
beaucou[)  du  type  protestant.  L'évêque  est  le  chef  du  diocèse, 
en  toute  matière  spirituelle  et  temporelle.  Mais,  alors  qu'il 
exerce  seul,  comme  dans  tous  les  autres  diocèses,  le  pouvoir 
spirituel,  en  toute  question  de  foi,  de  hiérarchie,  de  discipline, 
de  culte,  et  d'organisation  intérieure,  il  n'agit  en  matière  tem- 
porelle (gestion  de  la  fortune  de  l'Église,  questions  d'instruction, 
questions  de  patronat,  représentation  de  l'Église  au  dehors) 
qu'avec  le  concours  des  fidèles  du  diocèse,  prêtres  et  laïques. 
Ceux-ci  forment  «  l'État  catholique  romain  »,  représenté  par 
une  «  assemblée  générale  >,  et  administré  par  un  a  conseil  de 
direction  ».  L'assemblée  comprend  des  ecclésiastiques  (les  cha- 
noines, les  archidiacres,  les  abbés  et  «  prév<Sts  »  de  maisons 
religieuses,  un  représentant  des  professeurs  du  séminaire,  un 
député  du  clergé  paroissial  de  chaque  archidiaconé,  les  direc- 
teurs et  les  représentants  des  professeurs  des  établissements 
catholiques  d'instruction}  et  des  laïques  (les  catholiques  qui 
sont  conseillers  à  la  cour  d'appel,  préfets  et  maires  des  villes, 
professeurs  de  l'Université  de  Kolozsvâr,  ou  patrons,  et  deux 
députés  laïques  de  chaque  archidiaconé^.  L'évêque  en  est  le 
président  né;  il  est  assisté  d'un  président  laïque  élu  par  l'assem- 
blée. Le  conseil  de  direction,  élu  par  l'assemblée  générale, 
comprend  l'évêque,  le  président  laïque,  H  membres  ecclésias- 
tiques, 16  membres  laïques,  et  les  principaux  fonctionnaires  de 
l'administration  autonome  du  diocèse.  Les  archidiaconés  et  les 
paroisses  doivent  recevoir  également  une  organisation  autonome 
fondée  sur  le  même  principe  de  la  collaboration  du  clergé  et 
des  fidèles  :  mais  cette  organisation  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  défi- 
nitivement introduite.  —  Ce  système  original  s'explique  par  les 
conditions  toutes  particulières  oii  s>st  trouvée  placée  l'Église 
catholique  de  Transylvanie  depuis  le  milieu  du  xvr  siècle.  Cette 
Église  s'est  maintenue,  dans  la  période  critique  de  l'indépen- 
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dance  de  la  principauté,  beaucoup  moins  par  Taction  du  clergé 
(révêché  de  Transylvanie  resta  vacant  160  ans,  de  1556  à  1716) 
que  par  celle  des  membres  laïques  de  la  Diète  du  pays,  qui  for- 
maient, dans  cette  assemblée,  V  «  État  »  catholique.  Ils  avaient 
adopté  Tusage  de  se  réunir  séparément  pour  traiter  des  affaires 
de  leur  religion,  et,  plus  tard,  ils  prirent  l'habitude  d'appeler  à 
ces  réunions  leurs  prêtres.  Avec  la  domination  autrichienne,  les 
droits  de  V  «  État  »  catholique  passèrent  à  une  commission 
nommée.  Cette  éclipse  de  l'autonomie  dura  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  l'indépendance  nationale,  en  1867.  Alors  commença  un 
travail  de  réorganisation,  qui  aboutit  en  1873  à  une  organisation 
défmitive.  —  Ce  système  d'autonomie  est  fait  pour  plaire  aux 
Hongrois,  par  son  caractère  national,  l'aspect  constitutionnel 
qu'il  donne  au  gouvernement  de  l'Église,  l'air  de  parlementa- 
risme qu'il  affecte.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  que,  sous 
rinfluence  de  l'exemple  de  la  Transylvanie,  du  modèle  des 
Églises  protestantes,  du  progrès  des  conceptions  libérales  sur 
les  rapports  de  l'État  et  des  Églises,  l'idée  d'organiser  l'autono- 
mie catholique  en  Hongrie  ait  gagné  de  nombreux  partisans. 
Leur  grand  argument,  c'est  que  l'autonomie  fortifiera  la  position 
de  l'Église  :  car  elle  fera  place  dans  son  administration  aux 
laïques,  et,  par  suite,  stimulera  le  zèle  des  fidèles,  et  elle  rendra 
à  l'Église,  espère-t-on,  la  libre  disposition  des  établissements 
d'instruction  entretenus  avec  les  ressources  des  fonds  catho- 
liques et  dirigés  actuellement  par  l'État  neutre. 

En  fait,  jusqu'ici,  trois  tentatives  ont  été  faites  pour  organiser 
l'autonomie  catholique.  Celle  que  les  évèques  hongrois  entrepri- 
rent en  1848,  surtout  par  crainte  de  la  sécularisation  des  biens 
de  l'Église  (1),  se  perdit  dans  les  troubles  politiques  de  l'été  de 
1848.  —  Celle  de  1867  suivit  la  réunion  définitive  de  la  Transyl- 
vanie à  la  Hongrie  :  le  ministre  des  cultes,  le  baron  Joseph 
Ëôtvos,  estimant  que  cette  union  politique  devait  entraîner  un 
rapprochement  aussi  complet  que  possible  des  institutions  des 
deux  pays,  soumit  la  question  à  l'épiscopat  hongrois.  Un  congrès 
d'organisation  se  réunit  en  1870,  sous  la  présidence  du  primat. 
Deux  partis  s'y  formèrent,  l'un  conservateur,  l'autre  radical;  un 
projet  d'autonomie  fut  préparé  et  présenté  au  roi  :  mais  il  allait 
si  loin  dans  la  limitation  des  droits  du  patron  suprême  et  de 
l'État,  et  tenait  si  peu  de  compte  du  principe  hiérarchique  de 

(1)  Melichar,  Akath.  aulonomiaMagyavorgzûgon,  102. 
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rÈglise  catholique,  que  la  sanction  royale  ne  lui  fut  pas  donnée. 
—  La  législation  politico-religieuse  tie  4894  et  i895,  enfin,  pro- 
voqua, par  une  réaction  naturelle,  le  réveil  de  l'idée  de  Tautono- 
mie.  Un  nouveau  congrès  fut  réuni  en  1897,  au  nom  duquel  une 
commission  présenta  un  projet.  Plus  acceptable  que  celui  de 
1870,  il  prêta  cependant  à  des  objections  du  gouvernement.  La 
crise  politique  des  années  1904  à  1906  a  fait  disparaître  de 
Tordre  du  jour  la  question  de  l'autonomie  catholique.  Elle  y  a 
été  remise  par  le  nouveau  ministre  des  cultes.  Il  faudra  sans 
doute  encore  de  longues  négociations  |»our  arriver  à  un  résul- 
tat (1).  Si  celui-ci  est  atteint,  la  Hongrie  aura  l'honneur  d'avoir 
inauguré,  dans  les  rapports  de  l'État  avec  l'Église  catholique, 
une  forme  nouvelle  d'organisation  particulièrement  libérale. 


IV 


Toutes  les  Églises  en  Hongrie,  à  l'exception  de  l'Église  catho- 
lique, sont  dès  aujourd'hui  constituées  sur  le  principe  de  l'auto- 
nomie. Leur  organisation  intérieure  est  naturellement  diverse, 
puisque  leurs  doctrines,  leur  histoire,  les  besoins  et  les  aspira- 
tions de  leurs  fidèles  sont  divers;  mais  la  règle  des  rapports 
avec  l'État  leur  est  commune  :  l'ingérence  de  l'État  se  réduit  à 
la  haute  surveillance,  et  il  leur  donne  certes  plus  qu'il  ne  reçoit 
d'elles. 

4"  L'Église  orthodoxe  se  divise  en  Hongrie,  en  doux  Églises 
«  autocéphales  »  {±)  nationales  :  la  métropolie  serbe  de  Karlovci 
(Karlowitz),  et  la  métropolie  roumaine  de  Nagy-Szeben  (Her- 
mannstadt).  Cette  division,  d'origine  récente  (la  métropolie  rou- 
maine ne  date  que  de  1864),  a  eu  surtout  des  raisons  politiques; 
mais  elle  se  justifie  fort  bien  par  la  différence  de  nationalité 
des  fidèles,  et  toutes  les  autres  différences  qui  en  découlent. 
D'ailleurs  les  deux  métropolies  sont  constituées  sur  un  type 
commun  :  et,  en  le  décrivant,  il  suffira  d'indiquer  les  différences 
les  plus  importantes  et  les  plus  caractéristiques. 

La  hiérarchie  serbe  comprend  :  le  métropolite,  qui  porte  (3) 

(1)  On  annonce  en  ce  moment  (mai  1908)  que  le  principe  de  l'autonomie 
va  être  incessamment  inscrit  dans  la  loi,  el  que  le  congrès  d'organisation 
sera  convoqué  pour  l'automne. 

(2)  Milas,  282-3,  285-6. 

(3)  Mais  sans  y  avoir  droit,  dit  Milas,  283,  note. 
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le  titre  de  patriarche,  et  six  évèques;  la  hiérarchie  roumaine,  le 
métropolite  et  deux  évéque>5.  Chacun  de  ces  prélats  est  assisté 
d'un  consistoire.  Les  diocèses  ou  éparchies  se  divisent  en  archidia- 
conés  (mais  ceux-ci  n'ont  reçu  une  véritable  organisation  que  dans 
rÉglise  roumaine),  les  archidiaconés  en  ï)aroisses.  — A  chaque 
degré  de  la  hiérarchie,  l'autorité  ecclésiastique  est  assistée  d'une 
assemblée  ou  d'un  synode,  tantôt  laïque,  tantôt  mixte  :  1**  dans 
la  paroisse,  l'assemblée  (les  Roumains  disent  synode),  ou,  si  la 
paroisse  est  trop  nombreuse,  la  commission  paroissiale;  2'  dans 
Tarchidiaconé,  mais  seulement  chez  les  Roumains,  le  synode 
archidiaconal  et  sa  commission,  composés  l'un  et  l'autre  pour 
un  tiers  de  membres  ecclésiastiques,  élus  par  le  clergé,  pour 
deux  tiers  de  membres  laïques  élus  par  les  paroisses;  3"*  dans 
l'éparchie,  chez  les  Serbes,  l'assemblée  diocésaine,  composée 
de  membres  de  droit  (révéque,  président  né,  les  archidiacres, 
et  le  directeur  diocésain  de  l'enseignement)  et  de  membres  élus 
(les  représentants  des  professeurs  et  maîtres  des  divers  établis- 
sements d'enseignement,  les  élus  du  clergé  et  des  paroisses, 
ceux-ci  en  nombre  double  de  ceux-là),  —  chez  les  Roumains,  le 
synode  diocésain,  qui  comprend,  outre  l'évéque,  président  né, 
20  représentants  élus  du  clergé,  et  40  représentants  élus  des 
fidèles,  —  4<^  dans  la  métropolie,  le  Congrès  national  ecclésias- 
tique, qui  se  tient  régulièrement  tous  les  trois  ans,  et  peut, 
en  cas  de  besoin,  être  convoqué  extraordinairement.  Il  com- 
prend, outre  le  métropolite  et  les  évèques,  chez  les  Serbes  75, 
chez  les  Roumains  90  membres,  tous  élus,  un  tiers  par  le  clergé, 
deux  tiers  par  les  fidèles.  Chez  les  Serbes,  le  Congrès  élit  une 
commission  qui  le  représente  dans  l'intervalle  des  sessions.  — 
Le  gouvernement  et  l'administration  de  l'Église  sont  partagés 
entre  le  corps  épiscopal  ou  le  clergé  et  ces  diverses  assemblées 
ou  synodes. 

Le  métropolite,  dans  chacune  des  deux  Églises  orthodoxes, 
est  le  chef  de  l'Église.  Mais  il  n'est  jamais  chef  absolu.  En 
matière  de  foi,  de  liturgie  et  de  discipline  ecclésiastique,  l'auto- 
rité suprême  est  le  synode  épiscopal,  formé  de  tous  les  évèques 
sous  la  présidence  du  métropolite,  et  qui  siège  périodiquement. 
En  matière  d'organisation  ecclésiastique  (tracé  et  modification  des 
circonscriptions,  fixation  des  dotations,  etc.),  d'enseignement, 
d'administration  financière,  c'est  le  Congrès  (ou,  chez  les  Serbes, 
sa  commission)  et,  au-dessous  de  lui,  les  assemblées,  synodes 
ou  commissions,  diocésaines,  archidiaconales  et  paroissiales.  En 
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matière  judiciaire,  eulin,  c'est  le  Conseil  ecclésiî^stique  métropo- 
litain (appelé  chez  les  Roumains  Consistoire),  ou  siègent,  avec  le 
métropolite,  deux  évéques,  et  des  conseillers  élus  par  le  Congrès. 

Le  métropolite  est  élu  par  le  Congrès  national,  qui,  chez  les 
Roumains,  est,  pour  cet  acte,  renforcé  de  20  membres  élus  ad 
hoc.  Les  évéques  sont  élus  chez  les  Serbes  jtar  le  synode  épis- 
copal  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  patriarche, 
chez  les  Roumains  par  le  synode  diocésain;  les  évéques  rou- 
mains ainsi  élus  doivent  subir  un  examen  canonique  devant  le 
synode  épiscopal,  de  même  que  le  métropolite  nouvellement 
élu,  s*il  n'était  pas  évoque.  Métropolite  et  évéques  sont,  suivant 
la  règle  de  l'Église  orthodoxe,  toujours  pris  dans  le  clergé  régu- 
lier. Les  archidiacres  et  le  clergé  paroissial  sont  élus,  .dans  les 
deux  Églises,  par  des  procédés  un  peu  différents  d).  Dans  Tune 
et  l'autre,  les  candidats  aux  emplois  ecclésiastiques  doivent 
être  âgés  de  25  ans,  de  conduite  irréprochable,  et  justifier  de 
leurs  capacités  par  un  examen  subi  devant  le  consistoire  épisco* 
pal  ou  ses  délégués.  L'Église  roumaine  a  deux  séminaires,  l'Église 
serbe  un  Institut  théologique. 

Les  ressources  linancières  des  Églises  orthodoxes  proviennent  à 
peu  près  des  mêmes  dons  et  contributions  que  celles  de  l'Église 
catholique;  mais  l'Église  orthodoxe  ne  connaît  pas  le  patro- 
nat (2).  La  loi  1898  :  XIV  —  sur  la  portion  congrue  —  leur  a  de 
plus  créé  une  source  nouvelle  de  revenus.  En  vertu  de  celte  loi, 
l'État  alloue  à  toutes  les  religions  reçues  (sauf  la  religion  catho- 
lique) la  somme  nécessaire  pour  porter  le  revenu  minimum  de 
leurs  ecclésiastiques  soit  à  6(K),  soit  à  80()  couronnes,  selon 
qu'ils  ont  ou  non  fait  des  études  théologiques  complètes.  Les 
demandes  de  subvention  peuvent  être  faites  soit  par  les  inté- 
ressés par  la  voie  de  l'autorité  religieuse,  soit  par  celle-ci  direc- 
tement; et  les  versements  —  par  respect  pour  le  principe  de 
l'autonomie  de  l'Église  —  sont,  sauf  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
faits  à  l'autorité  suprême  de  l'Église,  qui  les  fait  tenir  aux  inté- 


(1)  Chez  les  Serbe?*,  le  <:onsistoire  ouvre  un  ooiuours,  rliniine  les  candi- 
dats indignes  ou  insuflisanLs,  transmet  à  la  paroisst^  la  liste  des  autres  et 
conllrme  l'élu  dans  ses  fonctions.  Chez  les  Houmains,  c'est  l'archiprAtre  qui 
fait  les  présentations  pour  le  clergé  paroissial,  et  la  paroisse  qui  élit,  tandi;; 
que  l'archiprètre  lui-uiénie  est  nommé  par  le  consistoire  épiscopal,  sur  une 
liste  triple  de  présentation  dressée  par  le  synode  arcliidiaconal. 

(2)  Sur  la  succession  des  ecclésiastiques  orthodoxes,  voir  Zlinsky.  Heiner, 
1182,  1184. 
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resséë.  Les  finances  de  TKfjrlise  sont,  à  tous  les  degrés,  remises  à 
Tadministration  des  Congrès,  synodes,  assemblées  ou  commis- 
sion où  domine,  on  Ta  vu,  Télément  laïque. 

Les  divers  couvents  orthodoxes  d'hommes  ou  de  femmes  sui- 
vent la  règle  de  saint  Basile.  Us  sont  assimilés  chacun  à  un 
archidiaconé,  et  relèvent,  par  conséquent,  directement  des 
•W,^  évêques.  Ils  exercent  leur  autonomie  sous  la  surveillance  des 

,  évêques  et  des  métropolites,  par  le  moyen  du  synode  conventuel, 

que  préside  l'archimandrite,  nommé  par  le  patriarche  et  le 
synode  épiscopal  ;  l'administration  est  confiée  à  un  écononie,  que 
surveille  le  synode  conventuel,  contrôlé  lui-même  par  l'autorité 
épiscopale  et  en  dernier  ressort  par  le  Congrès  national.  La  con- 
dition juridique  des  réguliers  orthodoxes  est  la  môme  que  celle 
des  réguliers  catholiques. 

L'autonomie  ecclésiastique  est  donc  extrêmement  étendue,  et 
l'ingérence  de  l'Ktat  se  réduit  à  une  simple  surveillance.  Celle-ci 
est  exercée  tantôt  par  le  président  du  Conseil  des  ministres  de 
Hongrie,  tantôt  par  le  ministre  des  cultes  :  l'un  et  l'autre  agissent 
soit  directement,  soit  par  des  délégués  ou  représentants.  Le  Con- 
grès national  ne  peut  être  convoqué  qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
qui  peut  toujours  le  proroger,  le  dissoudre,  ou  le  transporter  en 
un  autre  lieu  ;  un  commissaire  royal  assiste  toujours  à  la  session  ; 
et  les  règlements  arrêtés  par  le  Congrès  ne  sont  valables 
qu'après  approbation  du  roi.  L'élection  du  métropolite,  et, 
chez  les  Roumains,  des  évêques,  doit  être  confirmée  par  le  roi(i). 
Les  procès-verbaux  de  la  commission  du  Congrès  serbe,  qui  se 
réunit  chaque  trimestre,  sont  communiqués  au  président  du 
Conseil.  11  en  est  de  même  pour  les  budgets  et  les  comptes  de 
chaque  exercice,  qui  sont  vérifiés  au  point  de  vue  de  leur  régu- 
larité formelle  et  matérielle. 

L'Kglise  orthodoxe  est  représentée  à  la  Chambre  des  Magnats 
par  ses  métropolites  et  ses  évêques. 

.La  constitution  de  la  métropolie  roumaine  est,  on  le  voit,  plus 
démocratique  que  celle  de  la  métropolie  serbe.  La  paroisse  rou- 
maine est  bien  plus  libre  que  la  paroisse  serbe,  soumise  à  la 
tutelle  du  consistoire  épiscopal;  l'archidiaconé  n'est  organisé 
que  chez  les  Roumains;  et  l'élément  laïque  a  chez  eux,  dans  tous 
les  organes  de  l'administration  de  l'Église,  une  place  beaucoup 

(t)  De  même  en  c.v  qui  coiiceriio  les  direcleurs  métropolitains  et  diocésains 
de  renseignomeiil. 
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plus  grande  et  une  action  beaucoup  plus  directe  (1).  C'est  que  la 
métropolie  serbe  vit  sur  une  vieille  erganisation,  sur  une  Consti- 
tution faite  de  pièces  et  de  morceaux.  La  métropolie  roumaine, 
au  contraire,  a  été  constituée  logiquement  :  et  ses  organisateurs, 
qui  étaient  transylvains,  ont  subi  l'influence  transylvaine,  qui 
est,  par  tradition,  autonomiste  et  décentralisatrice,  et,  en  parti- 
culier, l'influence  de  l'organisation  protestante  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux.  L'exemple  roumain  a  entraîné  l'Église  serbe  à  faire 
aussi  une  part  plus  large  aux  laïques.  Plus  d'une  fois,  des  vel- 
léités de  résistance  à  ces  entraînements  et  de  retour  à  l'ancienne 
tradition  hiérarchique  s'y  sont  fait  jour;  mais  jusqu'ici,  ces 
efforts  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès  (2). 

â""  Le  protestantisme  hongrois  présente  une  grande  variété 
d'organisation.  Luthériens,  calvinistes  et  unitariens  ont  chacun 
leur'système.  De  plus,  en  Transylvanie,  luthériens  et  calvinistes 
ont  leur  constitution  propre.  —  Hais  les  principes  essentiels 
de  la  démocratie,  c'est-à-dire  le  rôle  fondamental  des  paroisses 
et  de  l'élément  laïque  et  la  décentralisation  religieuse,  sont 
communs  à  tous  les  protestants  hongrois  ;  et  les  différences  ne 
sont  que  de  détail. 

La  paroisse  est  la  base  de  l'organisation  ecclésiastique.  Elle 
a  pour  organes  l'assemblée  paroissiale,  et  le  presbytère  (appelé 
chez  les  unitariens  conseil  intime)  élu  par  l'assemblée  et  com- 
plété par  des  membres  de  droit,  pasteurs  et  professeurs.  Le  rôle 
dominant  appartient  à  l'assemblée  chez  les  luthériens,  au  pres- 
bytère chez  les  calvinistes.  La  paroisse  élit  un  inspecteur 
laïque,  qui  est  avec  le  pasteur  son  président  et  son  représentant. 
Lei^  paroisses  sont  groupées  en  seniorats  (3)  (cercles  chez  les 
unitariens).  Les  organes  du  seniorat  sont  :  i^  l'assemblée,  for- 
mée d'une  part  des  dignitaires  du  seniorat  (ecclésiastiques  et 
laïques),  d'autre  part  de  représentants  élus  des  paroisses; 
2"*  chez  les  luthériens  la  présidence,  formée  du  senior  et  de 
l'inspecteur  senioral  ;  chez  les  calvinistes  le  tribunal  senioral  ; 
chez  les  unitariens  le  tribunal  d'examen  et  la  commission  disci- 


(J)  Kosutâny  o.c,  288-90. 

(2)  V.  Vehring,  dans  Oesierreichische*  Staatsivôrterhuch,  I,  1)53-4.  Il  faut 
noter  en  laissant  que  Tunion  ne  parait  pas  complète  dans  l'Église  serhe,  et 
que  le  dernier  patriarche,  Georges  Drankovics,  qui  est  mort  r<^ccmmcnt, 
avait  été  Tobjet  de  très  vives  attaques. 

(3)  Seniorat  est  le  nom  allemand.  Le  terme  hongrois,  egyhàzniegye,  est 
diocèse. 

XXXIX.  2(J 
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plinaire;  ces  tribunaux  ou  commissions  sont  formés  de  membres 
de  droit,  et  de  membres  élus  tantôt  par  rassemblée  du  seniorat. 
tantôt  par  les  presbytères.  Ces  diver9es  autorités  exercent  le 
contrôle  sur  les  paroisses,  la  surveillance  disciplinaire  sur  les 
ecclésiastiques,  et  la  juridiction  sur  le  contentieux  administratif 
interne  des  Églises.  —  Les  seniorats  sont  groupés  en  surinten- 
dances (luthériennes)  ou  districts  (calvinistes).  L'assemblée  du 
district  est    composée  de   membres    de  droit  (dignitaires  du 
district  et  des  seniorats,  représentants  de  l'enseignement  con- 
fessionnel supérieur  et   secondaire)   et  de  représentants  des 
assemblées  de  seniorat.  L'évéque  et  le  surintendant  (luthérien) 
ou  curateur  (calviniste)  sont  les  plus  hauts  dignitaires   de  la 
surintendance  ou  du  district  :  la  présidence  et  le  tribunal  sont 
organisés  et  fonctionnent  comme  dans  les  seniorats.  La  surinten- 
dance ou  le  district  a  pour  mission  de  surveiller  l'éducation  du 
clergé  et  la  pureté  de  la  doctrine,  de  contrôler  la  gestion  des 
seniorats,  de  statuer  sur  l'organisation  des  paroisses.  —  Les 
organes  suprêmes  de  la  vie  et  de  l'administration  de  r%lise 
sont  les  synodes  généraux  (chez  les  unitariens  le  Conseil  synodal 
supérieur)  et,  à  côté  d'eux,   le  Couvent  général  des  calvinistes, 
l'Assemblée  générale  des  luthériens,  le  Conseil  ecclésiastique 
supérieur  des  unitariens.  Les  synodes,  qui  exercent  le  pouvoir 
législatif,  comprennent  des  membres  de  droit  (les  évéques  et  les 
surintendants  ou  curateurs)  et  des  membres  élus  :  les  députés 
des  établissements  d'enseignement,  et  les  représentants  (moitié 
laïques,  moitié  ecclésiastiques)  des  districts  (calvinistes)  ou  des 
seniorats  (luthériens).  Le  couvent  calviniste  et  l'Assemblée  géné- 
rale luthérienne  comprennent,  avec  les  évéques  et  les  curateurs 
ou   surintendants  (1),  des   représentants  élus  (moitié  laïques, 
moitié  ecclésiastiques)  des  districts  (â).  Les  synodes  se  réunissent 
tous  les  dix  ans,  chez  les  calvinistes,  tous  les  trois  ans  chez  les 
luthériens;   des  réunions  extraordinaires  ont  lieu   en  cas  de 
besoin.  Le  couvent  et  l'Assemblée  générale  se  réunissent  plus 
souvent.  —  Chez  les  unitariens,  le  conseil  synodal  supérieur, 
pouvoir  législatif,  et  le  conseil  ecclésiastique  supérieur,  pouvoir 
exécutif,  sont  identiques  de  composition  ;  le  nom  seul  diffère  : 

(1)  Auxquels  s'ajoute,  chez  les  luthériens,  rinspecteur  général  des  églises 
et  des  écoles,  qui  est  élu  par  l'ensemble  des  paroisses  et  des  établissements 
d'instruction. 

(2)  Le  convent  calviniste  nomme  un  tribunal  du  convent,  qui  est  l'auto- 
rité judiciaire  suprême  de  l'Église,. 
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ils  comprennent  22  membres  de  droit  —  Tévôque  et  les  digni- 
taires ou  fonctionnaires  de  TËgiise  —  3:â  représentants  des 
cercles  et  paroisses,  et  120  membres  cooptés  à  vie,  dont  les 
trois  quarts  doivent  être  des  laïques.  —  L'Église  luthérienne  en 
Transylvanie  connaît  un  régime  non  plus  synodal,  mais  consisto- 
rial.  La  paroisse  est  organisée  à  peu  près  comme  en  Hongrie, 
mais  le  district,  qui  est  le  second  degré,  et  le  pays,  qui  est  le 
troisième,  ont,  à  côté  des  assemblées,  analogues  à  celles  que  Ton 
rencontre  en  Hongrie,  des  consistoires,  où  la  majorité  appar-» 
tient  de  beaucoup  aux  dignitaires  ou  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques :  de  sorte  que  ceux-ci  occupent  dans  TÉglise  une  bien 
plus  grande  place  et  exercent  une  influence  bien  plus  puissante 
qu'en  Hongrie. 

Le  clergé  protestant  est  tout  entier  élu  :  l'élection  doit  être 
ratiûée  par  l'autorité  immédiatement  supérieure  ;  l'élection  des 
évéques  doit  être  confirmée  par  l'assemblée  du  district,  et  celle 
de  Tévêque  de  Transylvanie,  en  vertu  de  l'ancien  droit  de  la 
principauté,  par  le  roi.  L'aptitude  aux  fonctions  ecclésiastiques 
s'acquiert  par  des  études  poursuivies  dans  les  établissements 
confessionnels  de  théologie,  et  est  constatée  par  un  examen 
passé  soit  dans  ces  établissements,  soit  devant  le  consistoire 
saxon  ou  le  «  conseil  représentatif  »  des  unitariens. 

Les  Églises  protestantes  n'ont  pas,  et  pour  cause,  d'immeubles 
qui  proviennent  de  donations  royales;  ceux  qu'elles  possèdent 
leur  sont  venus  soit  des  sécularisations  à  l'époque  de  la  Réforme, 
soit  des  dons  des  fidèles.  Les  revenus  de  ces  biens,  les  dons,  les 
contributions  levées  sur  les  fidèles  et  l'aide  de  l'État  en  vertu 
de  la  loi  de  1898  constituent  leurs  ressources  actuellesi 

La  surveillance  de  l'État  s'exerce  :  1**  sur  l'organisation  géné- 
rale des  Églises  ;  celle-ci  est  établie  par  règlement  royal  fait 
sur  la  proposition  des  synodes,  et  ne  peut  être  modifiée  que  de 
même;  2»  sur  la  tenue  des  synodes  :  ils  ne  peuvent  se  réunir 
qu'avec  l'autorisation  du  roi;  leurs  décisions,  en  matière  de 
législation  religieuse,  sont  soumises  à  la  sanction  royale  ;  3^  sur 
le  choix  de  certains  dignitaires  :  l'évêque  luthérien  de  Transyl- 
vanie doit  être  confirmé  par  le  roi,  Tévêque  unitarien  être  con- 
firmé également  et  jurer  fidélité  âù  foi  en  présence  d'un  com^ 
missaire  royal;  pour  les  autres  dignitaires,  le  droit  de  l'État  ^e 
réduit  à  recevoir  notification  de  l'élection  ;  4°  surl'administration 
générale  de  l'Église,  au  seul  point  de  vue  de  sa  légalité  formelle, 
-rr- L'aittonomie  est  donc  encore  plus  étendue,  s'il  est  possible, 


Digitized  by 


Google 


—  396  — 

et  plus  scrupuleusement    respectée   qu'à   l'égard   de   l'Église 
orthodoxe. 

Les  deux  grandes  Églises  protestantes  sont  .représentées  à  la 
Chambre  des  magnats  chacune  par  ses  trois  plus  anciens  évè- 
ques  et  ses  trois  plus  anciens  dignitaires  laïques  (curateurs  chez 
les  calvinistes,  inspecteur  général  et  surintendants  chez  les  luthé- 
riens.) L'Église  unitarienne  est  représentée  par  son  plus  ancien 
dignitaire,  soit  Tévéque,  soit  un  des  deux  inspecteurs  supé- 
rieurs. 

3"^  La  religion  juive  n'est  pas  constituée  en  Eglise.  Loi^que  la 
loi  1867  :  XVIII  eut  reconnu  aux  Juifs  l'égalité  civile  et  politique, 
le  baron  Joseph  Eôtvûs,  qui  avait  un  plan  complet  d'organisation 
religieuse  moderne  pour  son  pays,  tenta  de  donner  aux  Juifs 
cette  constitution,  pour  leur  permettre  de  jouir  de  la  liberté 
religieuse  et  de  l'autonomie  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  Églises  chrétiennes.  Un  congrès  Israélite,  réuni  en  1869, 
adopta  un  statut  qui  obtint  la  sanction  royale.  Mais  une  partie 
des  communautés  juives  rejetèrent  ce  statut,  comme  contraire 
à  leur  foi,  et  obtinrent  en  1871  la  sanction  royale  pour  leur 
organisation  spéciale,  qui  porte  le  titre  d*  a  orthodoxe  »;  et 
une  autre  partie,  rejetant  toute  innovation,  préféra  continuer  à 
vivre  comme  par  le  passé.  II  y  a  donc  en  Hongrie  trois  types 
de  communautés  :  les  communautés  du  Congrès,  les  commu- 
nautés  orthodoxes,  et  les  communautés  du  statu  quo  ante  : 
mais  la  loi  ne  distingue  pas  entre  elles,  et  ne  connaît  qu*une 
religion  Israélite. 

La  base  de  l'organisation  est  la  communauté.  Celle-ci  est 
administrée  par  une  commission,  organe  exécutif,  et  un  conseil; 
le  nombre  des  membres  de  Tune  et  de  l'autre  est  fixé  pour 
chaque  communauté  par  son  règlement  spécial,  mais  ne  peut  en 
tout  cas  jamais,  en  ce  qui  concerne  le  conseil,  dépasser  le 
chiffre  de  150.  Le  conseil  a  Tadministration  financière  de  la 
communauté;  pour  la  fixation  des  contributions,  il  doit  se  faire 
assister  des  plus  imposés.  Les  ressources  de  la  communauté 
consistent  dans  ces  coutributions,  dans  les  revenus  de  sa  for- 
tune et  dans  le  produit  des  taxes  cultuelles.  Les  rabbins  sont 
élus  par  les  communautés,  et  leur  situation  vis-à-vis  de  celles-ci 
est  réglé  par  un  contrat  établi  par  libre  discussion,  à  l'excep- 
tion de  quelques  clauses  obligatoires.  La  capacité  des  candidats 
est  attestée  par  des  diplômes,  et,  chez  les  orthodoxes,  par  un 
certificat  de  trois  rabbins  connus.  La  loi  exige  des  rabbins  la 
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qualité  de  citoyens  hongrois  et  un  diplôme  obtenu  en  Hon- 
grie. 

Les  communautés  orthodoxes  ont  à  Budapest,  une  commission 
centrale,  qui  leur  sert  d'intermédiaire  entre  elles,  et  les  repré- 
sente auprès  des  pouvoirs  publics  (1).  Les  communautés  du  Con- 
grès sont  groupées  en  vingt-six  districts,  dont  l'organisation  est 
calquée  sur  celle  des  communautés.  Les  présidents  des  districts 
se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an  à  Budapest,  pour  déli- 
bérer sur  les  intérêts  communs  de  leur  culte,  et  spécialement 
sur  l'administration  du  fonds  national  israélite,  dont  l'origine 
est  glorieuse  pour  les  Juifs  de  Hongrie  (2),  et  dont  les  revenus 
entretiennent  l'école  normale  et  l'école  modèle  des  Israélites, 
ainsi  que  l'école  rabbinique.  La  conférence  des  présidents  de 
district  élit  dans  son  sein,  chaque  année,  le  président  du  bu- 
reau national,  qui  assure  les  relations  entre  le  gouvernement  et 
les  cercles.  En  cas  de  besoin,  elle  convoque  l'assemblée  géné- 
rale, formée  de  86  membres,  qui  contrôle  la  gestion  des  institu- 
tions et  des  organes  communs. 

Sur  ces  communautés  divisées  et  dispersées,  la  surveillance 
de  l'État  doit  s'exercer  autrement  que  sur  une  Église.  Elle 
s'étend,  outre  l'organisation  générale  de  l'administration  reli- 
gieuse, à  la  formation  des  communautés.  Celles-ci  ne  peu- 
vent être  crées,  modifiées,  supprimées,  qu'avec  l'autorisation 
du  ministère  des  cultes  :  sans  quoi,  en  l'absence  de  toute  auto- 
rité ecclésiastique  supérieure,  l'anarchie  serait  complète.  II  ne 
peut  y  avoir  en  chaque  lieu  qu'une  communauté  juive  ;  et  les 
Israélites  qui,  pour  des  raisons  religieuses,  n'en  veulent  pas  faire 
partie,  sont  membres  de  la  plus  prochaine  communauté  de  leur 
rite. 

C'est  sans  doute  pour  la  même  raison  —  parce  qu'il  n'est  pas 

(1)  Dont  l'organisation  a  été  légèrement  modifiée  en  1906,  A  m.  k.  kormdny 
jelentéê,  126. 

(2)  L'origine  de  ce  fonds  est  la  contribution  extraordinaire  dont,  après 
récrasement  de  la  Révolution  hongroise  de  18i8-9,  le  général  autrichien 
Haynau  frappa  les  Juifs,  pour  avoir  «  par  leurs  sentiments  et  leur  mauvaise 
conduite  favorisé  la  Révolution  qui,  sans  leur  aide,  n'aurait  Jamais  pris  une 
semblable  extension.»  L'empereur,  en  1850,  ordonna  que  le  montant  de  cette 
contribution  serait  aflfecté  à  des  établissements  confessionnels  d'instruction 
Les  Israélites  hongrois  virent  dans  l'imposition  de  cette  contribution  un 
brevet  de  patriotisme,  et  la  Hongrie,  sitôt  affranchie,  acquitta  la  créance 
quMls  avaient  ainsi  acquise  sur  elle  en  leur  donnant  l'égalité  civile  et  poli- 
tique. 
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organisé   en  Église  —  que  le  judaïsme  n'est  pas  représenté, 
comme  tel,  de  droit,  à  la  Chambre  des  magnats. 


La  question  des  rapports  inter-confessionnels  a  été  extrême- 
ment simplifiée  par  la  législation  politico-ecclésiastique  de 
1894-1895.  La  matière  du  mariage  par  exemple,  si  épineuse 
et  si  compliquée  en  Autriche,  ne  présente  plus  en  Hongrie 
aucune  difficulté  depuis  l'introduction  du  mariage  civil. 

L'exposé  des  rapports  inter-confessionnels  est  donc  naturelle- 
ment très  court  et  doit  se  borner  à  faire  apercevoir  comment, 
dans  quatre  cas  essentiels,  sont  appliqués  les  principes  l^aux 
de  la  liberté  religieuse  et  de  la  réciprocité  des  droits  des  reli- 
gions. 

Tout  citoyen  hongrois  peut,  en  tout  temps,  quitter  la  religion 
reçue  ou  reconnue  à  laquelle  il  appartient.  Il  lui  suffit  d'une 
double  déclaration,  faite  à  un  intervalle  de  quinze  jours  au 
minimum,  de  trente  jours  au  maximum,  en  présence  de  deux 
témoins,  au  ministre  compétent  de  son  culte.  Celui-ci  donne 
reçu  des  deux  déclarations,  ou,  à  son  défaut,  les  témoins.  Sur 
le  vu  de  ce  reçu,  le  converti  est  admis  par  le  ministre  de  l'Église 
dans  laquelle  il  veut  entrer  :  et  celui-ci  avise  de  la  conversion 
son  confrère  de  l'Église  abandonnée.  Quiconque  quitte  une 
Eglise  reçue  ou  reconnue  sans  entrer  aussitôt  dans  une  autre 
devient  sans  confession.  Par  la  conversion  ou  le  simple  aban- 
don, le  fidèle  se  dégage  de  toute  obligation  envers  TËglise  qu'il 
quitte  (1)  :  il  ne  lui  doit,  en  principe,  que  les  contributions 
échues  au  jour  de  sa  sortie.  Cependant  le  fidèle  d'une  religion 
reçue  (et  de  celles-là  seules)  qui  devient  sans  confession  doit 
pendant  cinq  ans  à  son  ancienne  Église  ses  contributions  reli- 
gieuses et  scolaires  (2).  Cette  disposition  exceptionnelle  a  été 
prise  dans  l'intérêt  des  Eglises  protestantes,  les  plus  menacées 
d'abandons  purs  et  simples  dictés  simplement  par  un  désir 
d'économie  (3).  La  majorité  religieuse  requise  pour  la  conver- 
ti) Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  celle  qui  est  établie  par  la  loi 
1894  :  XLIV,  §  49.  Par  suite,  Vimpedimentum  ordinis  n'existe  pas  en  Hon* 
grie  pour  un  prêtre  qui  est  sorti  de  l'ÉgUse.  Zlinszky-Reiner,  848. 

(2)  1894  :  XLIV,  §  29. 

(3)  Dareste,  Annuaire  de  Législation  étrangère,  1895,  363. 
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sion  ou  la  déclaration  de  sortie  est  de  18  ans  :  les  femmes 
mariées  sont  tenues  pour  majeures  quel  que  soit  leur  âge.  Les 
enfants  suivent  leurs  parents,  au  cas  de  conversion  des  deux 
époux  à  la  même  religion.  Si  les  parents  deviennent  tous  deux 
sans  confession,  ou  si  un  seul  se  convertit,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  sur  la  religion  des  enfants  issus  de  mariages 
mixtes. 

La  loi  1894  :  XXXII,  sur  la  religion  des  enfants,  conserve  le 
principe  ancien  formulé  en  dernier  lieu  par  la  loi  inter-confes- 
sionnelle  de  1868.  Dans  un  mariage  mixte,  <  le  sexe  suit  le 
sexe  >  ;  les  fils  suivent  la  religion  du  père,  les  filles  celle  de  la 
mère.  Mais  ce  principe  n'est  plus,  comme  dans  la  loi  de  1868, 
absolument  intangible  (1)  ;  il  peut  être  modifié  par  la  volonté  des 
parties.  Il  est  loisible  aux  parents  de  donner,  par  une  convention 
authentique,  conclue  avant  le  mariage,  soit  à  tous  leurs  enfants, 
soit  à  quelques-uns  seulement,  l'une  quelconque  des  religions 
reçues  ou  reconnues.  Cette  convention  ne  peut  être  modifiée 
que  si,  par  la  conversion  de  l'un  des  époux  à  la  religion  de 
Tautre,  le  mariage  cesse  d'être  un  mariage  mixte.  Dans  ce  cas, 
une  nouvelle  convention  fait  passer  les  enfants  âgés  de  moins 
de  7  ans  à  la  religion  commune  de  leurs  parents;  ceux  de  7  à 
18  ans  peuvent  s'y  convertir,  selon  les  formes  légales,  avec  le 
consentement  de  l'autorité  tutélaire.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  conven- 
tion avant  le  mariage,  les  choses  se  passent  de  même,  mais  la 
conversion  des  enfants  de  moins  de  7  ans  est  obligatoire.  L'en- 
fant naturel  suit  la  religion  de  sa  mère,  et  en  change  avec  elle 
jusqu'à  7  ans.  L'enfant  légitimé  ou  reconnu  par  le  père  passe, 
si  le  père  le  demande,  à  sa  religion.  La  règle  du  sexe  s'applique 
aussi  dans  les  mariages  de  personnes  sans  confession,  mais  au 
proflt  des  religions  reçues  ou  reconnues.  La  loi  hongroise  en 
effet,  comme  la  loi  autrichienne,  n'admet  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  des  enfants  sans  confession;  et  tout  enfant  en  Hongrie 
doit,  de  l'dge  scolaire  à  la  majorité  religieuse,  c'est-à-dire 
de  7  à  18  ans,  être  élevé  dans  les  principes  et  selon  les  doc- 
trines d'une  religion  reçue  ou  reconnue.  Le  conjoint  sans 
confession  choisit  donc,  pour  les  enfants  de  son  sexe,  une  des 
religions  reçues  ou  reconnues  :  s'il  s'en  abstient,  ils  suivent 
la  religion  de  l'autre.  Si  les  deux  conjoints  sont  sans  confes- 
sion, chacun  choisit  pour  les  enfants  de  son  sexe;  et,  si  l'un  ou 

11)  1868  :  Lin.  §  12. 
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l'autre  s'abstient,  c'est  l'autorité  tutélaire  qui  choisit,  après  les 
avoir  entendus. 

Toute  commune  en  Hongrie  doit  entretenir  un  cimetière  com- 
munal, à  moins  qu'il  n'existe  sur  son  territoire  un  ou  plusieurs 
cimetières  confessionnels,  où  soit  assurée  la  liberté  des  enscTe- 
lissements.  La  loi  1868  :  LUI,  §  22,  ordonne  que  les  cimetières 
seront  communs  entre  les  religions  chrétiennes,  et  que  les  sépul- 
tures y  seront  données  sans  distinction  entre  les  diverses  confes- 
sions. Comme  la  loi  1895  :  XLII  n'a  pas  expressément  étendu 
le  bénéfice  de  cette  disposition  aux  Israélites,  il  faut  admettre 
qu'ils  ne  jouissent  pas  du  même  droit. 

Ils  jouissent,  par  contre,  en  vertu  d'un  texte  exprès  (1895  : 
XLIII,  §  2)  du  bénéfice  d'une  autre  disposition  de  la  loi  de  1868, 
une  des  plus  libérales  qui  y  soient  inscrites.  Le  g  23  de  la  loi  de 
1868  édicté  en  effet  que,  lorsque  les  communes  accordent  des 
subventions  aux  confessions  pour  leurs  églises  ou  leurs  écoles, 
toutes  les  confessions  qui  sont  représentées  dans  la  commune 
ont  droit  dans  ces  subventions  à  une  part  proportionnelle,  qui  se 
détermine,  suivant  les  cas,  par  le  nombre  de  leurs  fidèles  et 
par  celui  de  leurs  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire.  L'égalité 
est  donc  assurée  ici  à  toutes  les  religions  reçues,  c'est-à-dire, 
en  fait,  à  toutes  les  religions,  et  une  égalité  entière. 

Depuis  bientôt  quatre  siècles,  en  Hongrie,   la  cause  de  la 
liberté  religieuse  a  été  intimement  unie  à  celle  de  la  liberté 
politique.  Chaque  progrès  de  celle-ci  a  été  suivi  d'un  progrès  de 
\^-  celle-là.  Le  régime  des  cultes  que  s'est  donné  la  Hongrie  afifran- 

I  chie  de  1867,  qu'elle  a  complété  par  la  grande  œuvre  des  lois  de 

1894-1895,  et  qu'elle  achèvera  bientôt  peut-être  par  l'organisa- 
tion de  l'autonomie  catholique,  est  assurément,  parmi  tous  ceux 


i 


»u* 


I  que  l'on  peut  concevoir,  l'un  des  plus  larges  et  des  plus  libéraux. 
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CONSEUX  DE!  DIRECTION 


Extrait  du  Procès-Verbal  de  la  Séance 

DU   12   mai   1908. 

Présidence  de  M.  Jules  Challamel,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  qu'à  l'occa- 
sion du  dernier  Congrès  des  Sociétés  savantes,  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  a  bien  voulu  conférer 
la  rosette  d'officier  de  Tinstruction  publique  à  M.  Louis 
Thévenet,  et  les  palmes  d'officier  d'académie  à  MM.  Léon 
Adam  et  Edmond  Binoche,  tous  les  trois  collaborateurs 
dévoués  de  la  Société.  Il  adresse  à  MM.  Thévenet,  Adam 
et  Binoche  ses  vives  félicitations. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE, 

Séance  du  vendredi  29  mai  19Q/S.  —  Présidence  de  M>  A,  Ceuer, 
mce-présidenL 

Présents  :  MM,  A,  Celrer,  F.  Daguin,  E-  Alix,  Adam,  SerrCj  Buret, 
Prêt. 

Excusés  !  MM.  ChauiDal,  présïdetit  et  H.  LavoUée. 

M*  le  Secrétaire  général  rend  cûmpte  de  Tétai  des  iravauai. 

Annuaire  étranger  de  1907  (loÎ3  de  1906).  —  Puisse  y  canton  de 
Vaud  :  M.  Vuilleumîer  a  remis  la  DOlice 

Annuaire  étranger  de  lîK)8  {lois  de  1907),  —  Belgique  :  M.  Frère- 
jouan  du  Saint  a  remis  la  loi  du  18  août  1907»  modifiaût  Tanicle  267 
du  Code  d'instrtJcLion  criminelle.  —  Congo  :  la  notice  sera  faîte  par 
M.  Binoche-  —  Canada,  QuéOec  :  la  noiice  eera  faite  par  M.  Rocher. 

Annuaire  français  de  1909  (ioÎB  de  1908].  —  Sont  distribués  :  Loi 
du  14  janvier  lîX)8,  sur  les  Sociétés  de  Crédit  agricole,  à  M.  Dufour- 
manlelle;  décret  dii  It)  mars,  sur  le  repos  hebdonoadaire.  k  M.  Mourrai; 
loi  dû  95  marsj  sur  les  accidents  du  travail,  à  M.  Mourrai;  loi  an 
26  marSj  sur  TalTouage,  à  M.  Dagutn;  ïoî  du  11  avril,  sur  la  prostitution 
des  mineurs,  à  M,  H.  LavoUéei  loi  du  13  avril,  concernant  la  Séparation 
des  Eglises  et  de  TËtat,  k  M.  Celier-  loi  du  \2  avril,  relative  à  la  pro- 
priété et  aux  maisons  à  bon  marché,  à  M.  Cliallamel;  loi  du  14  avril, 
sur  la  réduction  des  périodes  militaires,  à  M.  H.  Serre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  vendredi  19  juin  1908.  —  Présidence  de  M.  PasT. 

Présents  ;  MM.  Prel,  F,  Daguin,  Goulé,  de  Lavergne,  Alix  et  Bague- 
niei^Désormeaux* 

Excusés  :  MM.  A.  Gigoi,  président^  Hubert-Valieroux,  GheuvreusCi 
Sauvagnac,  de  Hayej  Harmand* 
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M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  États-Unis  ;  M.  San- 
sas  a  remis  la  loi  sur  les  tribunaux  pour  enfants;  M.  Darras,  celle 
créant  un  tribunal  consulaire  en  Cbine.  —  Louisiane  :  M.  Giraud  a 
remis  la  notice.  —  Australie  :  M.  Goulé  a  remis  la  notice;  M.  Sansas 
a  remis  la  loi  sur  le  référendum.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  M.  Alix 
a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  —  Nouvelle-Galles  du 
Sud  :  M.  Alix  se  charge  de  la  notice. 

Séances  générales.  —  M.  Segnitz  accepte  de  faire  une  communi- 
cation sur  le  régime  des  chèques,  en  Angleterre,  à  la  séance  de  janvier 
1909. 

Compte  rendu,  —  Le  volume  de  M.  Rappart  sur  Les  corporations 
d^aff aires  au  Massachusetts  est  remis  pour  compte  rendu  à  M.  Ram- 
pal. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD.   . 

Séance  du  vendredi  26  juin  1908.  —  Présidence  de  MM.  Bbllom 
et  Ch.  Lton-Cabn, 

Présents  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Bellom,  F.  Daguin,  Leduc,  M.  Sau- 
vagnac,  Prêt,  A.  Nast  et  Baguenier-Désormeaux. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  M.  Drioux 
a  remis  la  notice  générale.  —  Prusse  :  M.  Combes  de  Lestrade  a  remis 
la  loi  sur  les  impôts  de  cercle  et  les  impôts  provinciaux.  —  Bavière  : 
M.  Penet  a  remis  la  notice.  —  Wurtemberg  :  la  loi  modifiant  la  consti« 
ttttion  a  été  remise  à  l'imprimeur  par  M.  Daguin.  —  Brunswick  : 
notice  remise  par  M.  Thévenet.  —  Alsace-Lorraine j  notice  remise  par 
M.  Sauvagnac;  M.  Leduc  à  remis  l'ordonnance  concernant  les  automo- 
biles. —  Autriche  :  M.  Dubarle  a  remis  la  notice  sur  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée;  M.  Lyon-Caen  a  remis  la  loi  sur  le  chèque; 
M.  Pfersch  a  remis  une  notice  concernant  plusieurs  provinces  autri- 
chiennes. —  Suisse  :  M-  Carpentier  a  remis  la  notice  d'Argouie  et  celle 
de  Saint-Gall;  M.  Wolf,  celle  de  Bàle-Campagne\  M.  Martinet,  celle 
de  Schaffhouse. —  Danemark,  Suède,  Norvège,  Finlande,  M.  Pierre 
Dareste  a  remis  les  notices. 

Annuaire  étranger  de  1909  (lois  de  1908).  —  Allemagne  :  la  notice 
générale  sera  confiée  à  M.  Drioux;  loi  du  15  février  1908,  concernant  la 
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répression  de  la  lèse-majesté,  à  M.  Sauvagnac  ;  loi  du  1 1  mars,  sur  le 
chèque,  à  M.  Charles  Lyon-Caen;  loi  du  19  avril,  sur  TassociatioD 
(Vereinge8etz)y  à  M.  Delpech;  loi  du  30  mai,  sur  le  contrat  d*assa- 
rancee,  à  M.  Cosmao-Dumanoir;  loi  du  30  mai,  modifiant  le  code  de 
commerce  sur  l'assurance  maritime,  à  M.  Ch.  Lyon-Caen;  loi  sur  les 
bourses,  modifiant  celle  de  1896,  à  M.  Thaller. 

Compte  rendu.  —  M.  Leduc  fera  le  compte  rendu  de  la  Verglei- 
chende  D&rstellung  des  Sirafrechts. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


liste  des  principales  .lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  rétranger. 


ALLEMAGNE. 

17  février  1908.  —  Loi  concernant  la  répression  de  la  lèse -majesté 
(Gesetz.  Betreff,  die  Bestrafung  der  Majestàisbeleidigung,  — 
Reichsgesetzblatt,  1908,  n"  7,  p.  25. 

19  février  1908.  —  Loi  modifiant  la  loi  relative  à  l'impôt  sur  Je  sucre 
[Gesetz.  betreff,  die  Abànderung  des  Zuckersteuergesetzes.  — 
R.  1908,  n-  8,  p.  27. 

7  mars  1908.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  6  avril  1892,  sur  le  service 
des  télégraphes  de  l'Empire  allemand.  —  R.  1908,  n"  13,  p.  79. 

11  mars  1908.  —  Loi  sur  le  chèque  {Scheckgeselz).  —  R.  1908, 
iiM2,  p.  71. 

31  mars  1908.  —  Loi  arrêtant  le  budget  de  l'Empire  pour  l'exercice 
1908.  —  R.  1908,  n«  14,  p.  87. 

6  avril  1908.  —  Loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  14  juin  1900 
concernant  la  flotte  allemande.  —  R.  1908,  n*"  17,  p.  147. 

19  avril  1908.  —  Loi  sur  les  associations  (Vereingeseiz),  —  R.  1908, 
n*  18,  p.  151. 

8  mai  1908.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  les  bourses  (Gesetz.  betreff, 
Aenderung  des  Bôrsengesetzes,  —  R.  1908,  n°24,  p.  185. 

19  mai  1908.  —  Loi  modifiant  le  régime  monétaire  (Gesetz,  betreff. 
Aenderung  en  im  Mûnzwesen.  —  R.  1908,  n"  26,  p.  212. 

30  mai  1908.  —  Loi  sur  le  contrat  d'assurance  (Gesetz.  xiber  der 
Versicherungsverlrag.  —  R.  1908,  u»  30,  p.  263. 

30  mai  1908.  —  Loi  d'introduction  de  la  loi  sur  le  contrat  d'assurances. 
—  R.  1908,  no  30,  p.  305. 

30  mai  1908.  —  Loi  modifiant  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
sur  l'assurance  maritime  {Gesetz.  betr.  Aenderung  der  Vorschriflen 
des  Handelsgesetzbuchs  ûber  die  Seeversichery.ng),  —  R.  1908, 
n*  30,  p.  307. 

30  mai  1908.  —  Loi  modifiant  Tarlicle  8a3  du  Code  civil,  —  R.  1908, 
n*  31,  p.  313, 
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30  mai  1908.  —  Loi  relative  à  la  modification  de  la  loi  du  22  mars 
1888  concernaDt  la  protection  des  oiseaux,  et  àTintroduction  à  Helgoland 
de  la  loi  sut*  la  protection  des  oiseaux.  —  R.  1908,  n°  31,  p.  314. 

30  mai  1908.  —  Loi  facilitant  le  protêt  en  matière  de  lettres  de  change 
{Geêetz.  betr.  die  Erleichterung  des  Wechaelprotestes).  —  R.  1908, 
no32,  p.  321. 

PRU8SK. 

7  mars  1908.  —  Loi  concernant  le  paiement  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires et  du  trimestre  de  grâce  (Gesetz.  betreff.  die  Zahlung  der 
Beamtensoldung  und  des  Gxisidenvierteljahrs).  —  P.  G.  1908, 
n*»  8,  p.  35. 

20  mars  1908.  —  Loi  prescrivant  des  mesures  à  reffet  de  renforcer 
rélément  allemand  dans  les  provinces  de  la  Prusse  occidentale  et  de 
Posen  (Geseiz.  uber  Massnahmen  zur  Stârkung  des  Deutschihumê 
in  der  Provinzen  Westpreussen  und  Posen).  —  Preuss.  Gesetz^ 
sammlung,  1908,  n"  7,  p.  29. 

1"  avril  1908.  —  Loi  concernant  la  fixation  du  budget  de  TÉtat  pour 
l'exercice  1908.  —  P.  G.,  1908,  n*  9,  p.  39. 

10  mai  1908.  —  Loi  concernant  les  honoraires  des  sages-femmes 
(Gesetz.  betreff.  die  Gebûhren  der  Hebammen),  —  P.  G.,  1906, 
n-  19,  p.  103. 

14  mai  1908.  —  Loi  sur  la  protection  des  sources  (QuellenschutZ" 
gesetz).  —  P.  G.  1908,  n"  20,  p.  105. 


DANEMARK. 
9  avril  1907.  —  Loi  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage. 

ESPAGNE 
17  mars  1908.  —  Loi  siir  la  condamnation  conditionnelle. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Loi  du  12  janvier  1907  modifiant  une  loi  du  19  juin  1906  intitulée  c  loi 
réglant  les  agences  d'emploi  dans  le  district  de  Colombie  où  des  droits 
sont  demandés  pour  procurer  un  emploi  ou  une  place  >  (Gh.  37.  An  act 
to  amend  an  act  entitled  <  An  act  to  regulate  the  koeping  of  em* 
ployment  agencies  in  the  District  of  Columbia  where  fées  are 
charged  for  procuring  employynent  or  situations  >,  approved  June 
nineteenth  nineteen  hundred  and.  six.  U,  S,  Statutes  at  Large, 
34  :  848). 
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Loi  du  19  janvier  1907  modifiant  une  loi  du  19  août  1890  intitulée 
€  loi  pour  adopter  des  règlements  pour  empêcher  les  collisions  en  mer» 
(Ch.  300.  An  act  to  amend  the  act  approved  August  nineteenth 
eighteen  hundred  and  ninety,  entiiled  «  An  act  to  adopt  régula^ 
lions  for  preventing  collisions  at  sea  >.  U.  S.  Statutes  at  Large, 
34:850). 

Loi  du  26  janvier  1907  interdisant  aux  corporations  de  faire  des  con- 
tributions d'argent  en  vue  des  élections  politiques  (Gh.  420.  An  act  to 
prohiba  corporations  front  making  money  contributions  in  conneo' 
tion  with  political  élections,  U.  S,  Statutes  at  Large,  34  :  864). 

Loi  du  29  janvier  1907  pour  autoriser  le  secrétaire  du  commerce  et 
du  travail  à  faire  une  enquête  et  un  rapport,  relativement  à  la  condition 
industrielle,  sociale^  morale,  intellectuelle  (envisagée  au  point  de  vue  de 
rinstruction)  et  physique  des  femmes  et  des  enfants  employés  comme 
ouvriers  aux  États-Unis  (Ch.  432.  An  act  to  authorize  the  Secretary 
of  Commerce  and  Labor  to  investigate  and  report  upon  the  indus-- 
trial,  socialj  moral,  educational,  and  physical  condition  of  woman 
and  child  workers  in  the  United  States,  U,  S,  Statutes  at  Large, 
34  :  866). 

Loi  du  9  février  1907  pour  définir  le  terme  de  €  garde-malade  enre- 
gistrée »  et  pour  instituer  l'enregistrement  des  gardes-malades  dans 
le  district  de  Colombie  (Ch.  913.  An  act  to  define  the  term  of  <  régis- 
iered  nurse  »  and  to  provide  for  the  registration  of  nurses  in  the 
District  ofColumbia,  U.  S,  Statutes  at  Large,  34  :  887). 

Loi  du  9  février  1907  pour  prévenir  la  fièvre  scarlatine,  la  diphté- 
rie, la  rougeole,  la  coqueluche,  la  picole  volante,  la  méningite  cérébrale 
épidémique  et  la  fièvre  typhoïde  dans  le  district  de  Colombie  (Ch,  914. 
An  act  for  the  prévention  of  scarlet  fever,  diphtheria^  measles^ 
•whooping  cough,  chicken  poxy  épidémie  cérébro-spinal  meningitis, 
and  typhoid  fever  in  the  District  of  Columbia,  U,  S,  Statutes  at 
Large,  34  :  889). 

Loi  du  20  février  1907  pour  régler  Timmigralion  des  étrangers  aux 
Étals-Unis  (Ch.  1134.  An  act  to  regulate  the  immigration  of  aliens 
into  the  United  States.  U,  S.  Statutes  at  Large,  34  :  898). 

Loi  du  27  février  1907  modifiant  une  loi  du  7  [mai  1906  intitulée 
€  loi  réglant  la  pratique  de  la  pharmacie  et  la  vente  des  poisons  dans  le 
district  de  Colombie  et  à  d*aulres  fins  >.(Ch.  2085.  An  act  to  amend  an 
act  entitled  <  An  act  to  regulate  the  praclice  of  pharmacy  and  the 
sale  of  poisons  in  the  District  of  Columbia,  and  for  other  purposes  >, 
approved  May  seventh,  nineteen  hundred  and  six,  U.  S,  Statutes 
at  Large,  34  :  1005). 

Loi  du  1"  mars  1907  pour  pourvoir  à  un  meilleur  enregistrement  des 
naissances  dans  le  district  de  Colombie  et  à  d'autres  fins  (Ch.  2280.  An 
act  to  provide  for  the  better  registration  of  births  in  the  District  of 
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Columbia,  and  for  other  purposes,^  LT.  S.  Statuiea  at  Large, 
34  :  1010). 

Loi  du  1*'  mars  modifiant  une  loi  pourvoyant  à  Fimprimerie  et  à  la 
reliure  publiques  et  à  la  distribution  des  documents  publics  (Cb.  2284. 
An  act  to  amend  an  act  providing  for  the  public  printing  and 
binding  and  the  distribution  of  public  documents.  U.  S.  S/a/u/c«  a( 
Large,  34  :  1012). 

Loi  du  2  mars  1907  pourvoyant  à  la  retraite  des  officiers  sans  brevets, 
des  officiers  subalternes  et  des  soldats  enrôlés  de  l'armée  et  de  la 
marine  des  Etats-Unis  (Ch.  2515.  An  act  providing  for  the  retirement 
of  non'Commissioned  officers,  petty  officers,  and  enlisted  men  of 
the  Armyy  Navy,  and  Marine  Corps  of  the  united  States,  U,  S. 
Statutes  at  Large,  34  :  1217). 

Loi  du  2  mars  1907  relative  à  l'expatriation  des  citoyens  et  à  leur 
protection  à  l'étranger  (Ch.  2534.  An  act  in  référence  to  the  expatria- 
tion of  citizens  and  their  protection  abroad.  U.  S.  Statutes  at 
Large,  34  :  1228). 

Loi  du  2  mars  1907  modifiant  les  articles  1,  2  et  3  d'une  loi  du 
28  juin  1906  intitulée  «loi  empêchant  le  shang-haiing  dans  les  Ëtats-Unls> 
(Ch.  2539.  An  act  to  amend  sections  one,  two  and  three  of  an  ad 
entlited  «  An  act  to  prohibit  shang-haiing  in  the  United  States  >, 
approved  June  twenty-eighth  nineteen  hundred  and  six,  U,  S. 
Statutes  at  Large,  34  :  1233). 

Loi  du  2  mars  1907  interdisant  Tachât  ou  l'obtention,  la  vente,  le  don 
ou  la  disposition  des  boissons  qui  enivrent  par  les  personnes  sans  licence, 
pour  l'usage  des  mineurs  (Ch.  2569.  An  act  prohibiting  the 
purchase  or  procurement,  sale,  gift,  or  disposition  of  intoxicating 
liquors  to  or  for  the  use  of  minors  by  unlicensed  persons.  U,  S. 
Statutes  at  Large,  34  :  1248). 

Loi  du  2  mars  1907  modifiant  une  loi  du  7  juin  1906  intitulée  <  loi 
pour  permettre  de  retirer  de  l'entrepôt,  exempt  d'impôts,  Talcool  do- 
mestique, quand  il  est  rendu  impropre  à  la  consommation  ou  à  la 
médecine  par  le  mélange  avec  des  matières  propres  à  le  dénaturer  > 
(Ch.  2571.  An  act  to  amend  an  act  entitled  «  An  act  for  the  with" 
drawal  from  bond  tax  free  of  domestic  alcohol  when  rendered  un  fit 
for  beverage  or  liquid  médicinal  uses  by  mixture  tvith  suitable 
denaturing  materials  >,  approved  June  seventh,  nineteen  hundred 
and  six.  U,  S.  Statutes  at  Large,  34  :  1250). 

Loi  du  2  mars  1907  modifiant  les  articles  5  et  6  d'une  loi  intitulée 
€  loi  pour  autoriser  l'enregistrement  des  marques  de  commerce  dont  on 
se  sert  dans  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ou  dans  les  diffé- 
rents États  ou  avec  les  tribus  indiennes  et  pour  les  protéger  »  (Cb.  2573. 
An  act  to  amend  sections  five  and  six  of  an  act  entitled  <  An  act  to 
authorize  the  registration  of  trade-marks  used  in  commerce  with 
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foreign  nations  or  among  the  several  States  or  with  Indian  iribes^ 
and  to  protect  the  same  ».  Il,  S.  Statutes  at  Large,  34  :  1251). 

Loi  du  4  mars  1907  établissant  une  banque  d'agriculture  dans  les  Iles 
Philippines  (Ch.  2908.  An  act  to  provide  for  the  establishment  of  an 
agricultural  bank  in  the  Philippine  Islands.  Il,  S.  Statutes  at 
Large,  34  :  1282). 

Loi  du  4  mars  1907  modifiant  la  loi  relative  aux  banques  nationales 
et  à  d'autres  fins  (Ch.  2913.  An  act  to  amend  the  national  banking 
actf  and  for  other  purposes.  U.  S.  Statutes  at  Large^  34  :  1289). 

Loi  du  4  mars  1907  pour  assurer  la  protection  des  employés  el  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer,  en  limitant  les  heures  de  service  des 
employés  (Ch.  2939.  An  act  to  promole  the  safety  of  employées  and 
travelers  upon  railroads  by  limiting  the  hours  of  service  of  em« 
ployees  thereon,  U,  S,  Statutes  at  Large,  34  :  1415). 

H.  Crogkbr. 

GRÈCE. 

23  mai  ;(5  juin  1907).  —  Loi  portanl  modification  aux  lois  sur  les 
élections  législatives  et  municipales. 

NORVÈGE. 

12  juin  1906.  —  Loi  portant  modification  aux  lois  sur  Passurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents,  du  23  juillet  1894  et  du  23  décembre  1899. 


XXXIX.  27 
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COMPTES    HEJNOUS    jD'OXJVRAG-BS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Vcrgleichende  Darstellung  des  deutschen  und  auslàndiéchen 
Slrafrechis  (Exposé  comparé  du  droit  pénal  allemand  et  du  droit  pénal 
étranger);  en  cours  de  publication;  Berlin,  Otto  Liebmann,  il  volumes 
in-8%  parus  de  1905  à  Um. 

Celte  publication  constitue  une  yéritable  encyclopédie  du  droit  pénal 
dans  tous  les  pays  civilisés.  Elle  est  née  des  projets  de  codi6cation  nou- 
velle du  droit  pénal  allemand  ;  une  telle  réforme  ne  peut  être  accomplie 
qu'en  tenant  le  plus  grand  compte  de  Tétat  de  la  législation  criminelle 
dans  les  dilTérents  pays.  Les  nombreux  professeurs,  à  la  collaboration 
desquels  est  dû  cet  ouvrage,  se  sont  proposé  de  fournir  aux  auteurs  du 
futur  Code  tous  les  matériaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour 
mener  à  bien  leur  tAche. 

Sur  chaque  point  particulier,  ils  commencent  par  étudier  le  droit 
allemand,  son  évolution  historique,  Tétat  actuel  deJa  législation,  les 
solutions  préconisées  par  les  principaux  auteurs,  les  résolutions  votées 
dans  les  congrès  de  jurisconsultes. 

Puis  ils  passent  au  droit  étranger,  et  consacrent  une  attention  spéciale 
à  TAngleterre,  à  la  France,  à  l'Italie,  la  Suisse,  TAutriche,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas  et  les  États-Unis.  Les  paragraphes  réservés,  dans  chaque 
chapitre,  à  la  législation,  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  étrangères 
sont  détaillés,  et  accompagnés  d'une  bibliographie  considérable. 

Enfin  les  différents  chapitres  se  terminent  par  un  paragraphe  tirant 
de  l'étude  faite  les  enseignements  qu'elle  comporte  pour  la  réforme  du 
droit  allemand. 

L'ouvrage  comprend  une  partie  spéciale,  maintenant  complète  en 
neuf  volumes,  et  une  partie  générale,  dont  la  publication  commence 
seulement  et  qui  se  composera  probablement  de  six  autres  tomes. 

Les  matières  sont  réparties  dans  la  partie  spéciale  de  la  façon  sui- 
vante :* 

Tome  I  :  Crimes  et  délits  contre  VÉtat, 
Tome  II  :  Crimes  et  délits  contre  Vordre  public. 
Tome  TU  :  Délits  contre   la  religion.  —  Calomnie.  —  Duel.  — 
Fausse  monnaie,  —  Faux  serment. 
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Tome  IV  :  Aiient'dtt  contre  les  mceurs.  —  Injures,  —  État  des 
personnes. 

Tome  V  :  Attentats  contre  la  rie,  —  Blessures,  —  Délits  contre  la 
liberté. 

Tome  V[  :  Vol  à  main  armée.  —  Dommages  contre  les  choses.  — 
Vol  et  détournement. 

Tome  VII  :  Fauteurs  et  receleurs.  —  Falsification  de  preuves,  — 
Fraude.  — Falsification  de  denrées  alimentaires. 

Tome  VIII  :  Banqueroute,  —  Infidélité,  —  Usure.  —  Révélation 
de  secrçts.  —  Délits  de  chasse  et  de  pèche. 

Tome  IX  :  Crimes  ou  délits  dangereux  pour  la  communauté,  — 
Crimes  ou  délits  professionnels. 

Le  premier  Tolume  de  la  partie  générale  traite  de  la  responsabilité 
atténuée,  de  la  folie  et  de  Tivresse  habituelle,  du  temps  et  du  lieu  de 
Tacte,  des  réparations  privées,  des  droits  et  devoirs  attachés  à  un  emploi, 
des  privilèges,  de  la  causalité  et  de  la  prescription. 

Cet  ouvrage  considérable  sera  un  précieux  instrument  de  travail  pour 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  pénal. 

Etienne  Leduc. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Le  contentieux  des  oppositions  sur  titres  d'actions  et  d* obligations, 
par  M.  J.  Bezard-Falgas,  docteur  en  droit,  chef-adjoint  du  contentieux 
des  titres  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  professeur  à  Técole  de  législation 
professionnelle.  —  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence; 
Paris,  1908,  1  vol. 

Cet  intéressant  ouvrage  est  le  complément  du  Traité  théorique  et 
pratique  du  contentieux  des  transferts  (1),  publié  précédemment  par 
le  même  auteur.  M.  Bezard-Falgas  se  place  surtout  au  point  de  vue  des 
établissements  financiers  et  des  établissements  émetteurs  de  litres  tels 
que  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer;  il  a  pour  but  principal 
d'étudier  leur  rôle  en  présence  d'une  opposition  portant  sur  des  titres 
et  d'indiquer  l'attitude  qu'ils  doivent  prendre  pour  éviter  de  se  créer  de 
lourdes  responsabilités;  Ton  comprend  ainsi  pourquoi  il  a  parlé  dans  le 
même  livre  des  saisies  pratiquées  par  les  créanciers  sur  des  litres 
appartenant  à  leur  débiteur  et  des  oppositions  faites  à  la  négociation  et 
au  paiement  des  titres  par  les  propriétaires  dépossédés.  Il  y  a  là  deux 
ordres  d'idées  fort  différents,  mais,  dans  les  deux  cas,  les  établissements 
se  trouvent  dans  une  silualion  analogue,  les  titres  devenant  indispo- 

(1)  Pari.s  1ÎK)5,  i  vol.  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence 
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niblesy  et,  au  point  de  vue  pratique,  il  est  utile  qu*un  ïnéme  ouvrage 
contienne  l'examen  des  questions  qui  se  posent  à  Toccasion  de  toutes  les 
oppositions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  faites  sur  des  titres»  Si 
Fon  considère  le  fond,  ce  volume  renferme  deux  études  complètes,  à  la 
fois  théoriques  et  pratiques,  et  très  documentées.  Le  style  en  est  très 
clair,  Tauteur  rend  véritablement  attrayant  un  sujet  qui  présente  une 
certaine  aridité,  et  Texamen  des  nombreux  et  délicats  problèmes  qu'il 
est  appelé  à  résoudre  est  fait  avec  une  tell«  aisance  que  le  lecteur  se 
plaît  à  en  suivre  les  détails,  d'autant  mieux  qu'il  rencontre  toujours  une 
solution  simple  d'ordre  pratique  dans  certains  cas  où  le  droit  est  trop 
obscur  pour  permettre  de  donner  une  solution  juridique  à  peu  près  cer- 
taine. 

Dans  la  première  partie  (saisie-arrêt,  saisie-exécution),  M.  Bezard- 
Falgas,  après  avoir  étudié  avec  soin  les  difficultés  qui  peuvent  se  pré- 
senter, constate  surtout  que  le  droit  en  la  matière  est  principalement 
fœuvre  des  tribunaux;  il  y  a  donc  une  grave  lacune  dans  la  loi,  et  il 
indique  de  quelle  manière  on  devrait  la  combler.  La  seconde  partie 
(opposition  sur  titres  perdus,  volés  ou  détruits)  est  de  beaucoup  la  plus 
importante.  L'auteur  commente  la  loi  du  15  juin  1872  et  celle  du  8  fé- 
vrier 1902  qui  la  modifie,  la  complète  et  s'incorpore  avec  elle.  Il  parle 
aussi  de  l'opposition  sur  titres  nominatifs  (ordinaires,  mixtes  ou  à  ordre), 
opposition  à  laquelle  on  songe;  peu  d'habitude.  Enfin,  et  ceci  mérite  une 
mention  toute  spéciale  dans  notre  Bulletirij  il  passe  en  revue  les  dilTé- 
rentes  législations  étrangères,  et  s'occupe  aussi  du  soit  des  titres  adirés 
en  droit  international  en  souhaitant  qu'une  prompte  entente  se  réalise 
entre  les  États.  —  Dans  une  partie  annexe  sont  publiés  les  textes,  à 
savoir  ;  1*  la  partie  du  projet  de  revision  du  Code  de  procédure  civile 
(1898)  relative  à  là  saisie  des  titres;  2?  les  articles  2279  et  2280  du  Code 
civil,  la  loi  du  8  février  1902  et  les  décrets  (10  avril  1873,  8  mai  1902) 
relatifs  aux  titres  au  porteur  perdus,  volés  ou  détruits. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Bezard-Falgas,  indispensable  k  ceux  pour 
qui  il  a  été  spécialement  écrit,  sera  d'une  lecture  très  utile,  non  seule- 
ment aux  jurisconsultes  et  aux  hommes  de  loi,  mais  il  pourra  même,  à 
raison  de  sa  clarté  et  du  soin  avec  lequel  sont  examinées  toutes  les  dif- 
ficultés pouvant  se  présenter,  être  lu  avec  fruit  par  les  gens  du  monde 
qui  y  trouveront  de  précieux  renseignements. 

£.  Aux. 


Domaines  respectifs  de  VAssociâtion  et  de  la  Société^  par  M.  H. 
Hayem,  docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  1  vol.  in-8  de  III- 
448  p.  Paris,  Rousseau,  1907.  Prix  :  8  francs. 

Les  lecteurs  de  M,  Hayem  ne  seront  point  surpris  4e  la  faveur  avec 
laquelle  et  la  faculté  de  Droit  de  Paris  et  l'Académie  de  législation  de 
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Toulouse  ont  accueilli  son  jtravail,  auquel  ont  été  accordées  les  plus 
hautes  récompenses.  L'ampleur  avec  laquelle  aété  traité  le  sujet, reten- 
due des  recherches,  la  sûreté  de  la  méthode,  la  nouveauté  des  aperçus 
justifient  tous  les  suffrages  obtenus  par  Tauleur  qui  se  classe,  dès  ses 
débuts,  daps  un  rang  très  distingué. 

Depuis  la  loi  du  1*'  juillet  1901  qui  a  donné,  dans  son  article  2,  une 
définition  de  TAssociation,  nous  avons  dans  notre  droit  un  nouveau  con- 
trat. S'il  se  rapproche  du  contrat  de  Société,  il  s'en  distingue  nettement 
à  ne  prendre  que  les  termes  de  la  loi.  La  définition  dont  nous  venons 
de  parler,  et  celle  qu'on  lit  dans  l'article  1832  du  Code  civil,  se  corres- 
pondent et  se  complètent,  faisant  le  rapprochement,  mais  établissant  la 
distinction. 

De 'part  et  d'autre,  il  y  a  mise  en  commun,  c'est  le  trait  de  ressem- 
blance; mais  dans  l'Association  il  y  a  exclusion  de  toute  idée  de  par- 
tage de  bénéfices  ;  dans  la  Société,  au  contraire,  le  but  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  résulter  est  essentiel,  c'est  le  caractère  distinctif. 

La  différence  qui  apparaît  nette  dans  les  textes,  peut,  dans  les  faits, 
devenir  plus  difficile  à  saisir.  Tel  contrat  peut  comporter  la  mise  en 
commun  d'autre  chose  que  <  l'activité  et  les  connaissances  »,  et  exclure 
le  partage  des  bénéfices.  Ce  n'est  qu'un  exemple  de  la  difficulté  qui 
peut  se  produire  pour  déterminer  ce  qui  est  €  association  >,  ce  qui  est 
€  société  ».  La  définition  légale  ne  peut  pas  toujours  strictement  s'ap- 
pliquer aux  faits;  il  y  a  entre  les  domaines  des  deux  contrats  une  zone 
douteuse;  seule  une  analyse  rigoureuse  de  chaque  contrat  permettra  de 
reconnaître  la  ligne  de  démarcation,  la  frontière.  C'est  à  ce  travail  très 
utile  et  irè^  intéressant  que  se  livre  M.  Hayem,  en  précisant  avec 
le  plus  grand  soin  la  valeur  et  la  portée  de  chacun  des  caractères  dis- 
tinctifs  des  Associations  ou  Sociétés  qu'il  soumet  à  son  examen,  emprun- 
tant à  rhistoire  les  détails  indispensables  pour  expliquer  les  idées  par 
l'évolution  qu'elles  ont  subies. 

L*auteur  expose  d*abord  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1901,  puis  le 
régime  institué  par  celte  loi  et  donne  enfin  une  place  (p.  369  à  413) 
à  l'étude  de  législations  étrangères  qu'il  groupe  méthodiquement  suivant 
qu'elles  consacrent  certains  systèmes.  Dans  ce  cadre  il  fait  entrer  un 
grand  nombre  de  notions  très  intéressantes,  nous  serions  un  peu  tenté 
de  dire  un  trop  grand  nombre,  parce  que  parfois  il  arrive  que  la 
richesse  des  détails  empêche  de  saisir,  du  premier  coup  d'œil,  l'idée 
principale.  Mais  on  saura  gré  cependant  à  M.  Hayem  de  cette  abon- 
dance d'informations;  son  livre  est  destiné  à  être  étudié,  consulté;  ce 
n'est  pas  seulement  un  livre  fait  pour  une  lecture  courante;  on  devra  y 
revenir,  on  le  fera  toujours  avec  profit.  Au  cours  de  son  élude  il  ren- 
contre les  questions  qui  font  l'objet  des  plus  vives  préoccupations,  celles 
mêmes  relatives  aux  associations  cultuelles  qui  le  conduisent  sur  un 
terrain  brûlant.  Il  traite  ces  questions  délicates  avec  la  sérénité  de  la 
science,  nous  aimons  à  le  reconnaître  tout  en  constatant  que,  sur  cer- 
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tains  points,  nous  nous  séparons  de  sa  manière  de  voir  à  laquelle  les 
faits  les  plus  récents  ne  semblent  pas  donner  raison.  Dans  l'ordre  d'idées 
où  nous  sommes  placés,  les  associations  à  caractère  cultuel,  signalons 
comme  particulièrement  intéressants  les  développements  donnés  à  la 
théorie  de  Taffectation  au  but,  de  cette  <  fin  assez  précise  et  perma- 
nente pour  mériter  d'être  érigée  en  sujet  de  droits  »  (n*  196  et  suiv.\ 
Ces  notions  assez  peu  dégagées  jusqu'ici  se  recommandent  tout  parti- 
culièrement à  l'attention. 

Du  reste,  répétons-le,  le  livre  entier  de  M.Hayem  est  intéressant,  bien 
ordonné,  richement  documenté.  Qu'on  partage  ou  non  les  opinions 
qu'il  exprime,  on  doit  rendre  hommage  à  ses  mérites,  et  il  faudra  y 
recourir  pour  étudier  les  matières  qu'il  traite. 

A.  Geuer. 


Émissions  et  introductions  financières.  —  Commentaire  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  30  janvier  1907  et  du  décret  du  27  février  1907,  par 
M.  A.  Potlier.  —  1  vol.  in-8,  de  220  p.  Paris,  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  1907.  Prix  :  5  francs. 

Presque  au  lendemain  de  sa  promulgation,  la  toi  du  24  juillet  18()7 
a  soulevé  des  critiques.  Le  temps  n'a  fait  que  confirmer  les  observa- 
tions qui  avaient  été  faites  sur  les  lacunes  qu'elle  présente.  Plusieurs 
fois  une  refonte  a  été  demandée,  proposée.  Le  Sénat  a  même  voté  un 
texte.  Mais  la  réforme  n'a  point  abouti.  A  défaut  d'une  réforme  d'en- 
semble, quelques  points,  plus  particulièrement  défectueux, ont  été  retou- 
chés; la  loi  du  1^'août  1893,  celle  du  9  juillet  1902,  bientôt  modifiée 
par  une  autre  loi  du  16  novembre  1903,  ont  réalisé  une  réforme  par- 
tielle. Si  certains  abus  ont  été  réprimés,  certaines  améliorations  réali- 
sées, l'harmonie  dans  notre  législation  sur  la  matière  n'a  pas  été  éta- 
blie, et  ces  modifications  législatives  faites  sous  la  pression  des  circon- 
stances, •  ont  été  justement  critiquées.  C'est  pourtant  à  un  procédé 
analogue  que  la  loi  du  30  janvier  1907, à  laquelle  est  consacré  l'ouvrage 
de  M.  Potticr,  doit  son  origine.  Des  faits  assez  scandaleux  s'élant  trop 
souvent  produits,  en  matière  de  placements  financiers,  faits  que  les  lois 
actuelles  se  trouvaient  impuissantes  à  réprimer,  il  était  devenu  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  émettent  sur  le  marché 
des  valeurs  douteuses.  Tel  a  été  le  but  très  louable  du  législateur.  Mais 
la  méthode  qu'il  a  suivie  est  loin  d'être  à  Tabri  de  tout  reproche.  C'est 
dans  la  loi  des  finances,  qu'ont  été  incorporées  les  dispositions  qui  répon- 
dent plus  ou  moins  heureusement  à  l'objet  qu'on  se  proposait.  M.  Pot- 
tier  qui  analyse  et  commente  d'une  façon  très  pénétrante  et  très  com- 
plète ces  dispositions,  ne  manque  pas  de  signaler  le  mode  d'élaboration 
législative,  comme  une  des  causes  de  l'insuffisance  du  texte  voté. 

Mieux  que  qui  que  ce  soit,  l'auteur,  qui  a  donné  au  public  un  traité 
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des  Sociétés  très  estimé,  et  qui  connaît  à  fond  par  la  pratique  cette 
branche  si  complexe  de  notre  droit,  était  roattre  du  sujet  et  pouvait 
faire  une  étude  critique  de  celte  nouvelle  loi.  Pour  en  bien  comprendre 
la  portée,  pour  en  saisir  les  avantages  et  les  inconvénients,  pour  être. sû- 
rement guidé  dans  son  application,  il  faut  lire,  méditer,  avoir  sous  la 
main  ce  commentaire  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  est  appelé  à  rendre 
de  grands  services.  Son  utilité  est  augmentée  encore  par  l'importance 
des  documents  annexés  au  commentaire,  documents  épars  dans  bien 
des  publications,  et  dont  la  réunion  épargnera  de  longues  i^echerches  à 
ceux  qu'intéresse  Timportante  matière  des  Sociétés. 

A.  Celier. 


La  vente  des  biens  ecclésiastiquen  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise  (ouvrage  récompensé  par  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques), par  M.  G.  Lecarpenlier,  diplômé  d'Études  supérieures  d'His- 
toire et  de  rÉcole  des  Sciences  politiques.  Un  vol.  in-18,  Paris.  Félix 
Alcan,  1908.  Prix  :  3  francs. 

La  vente  des  biens  nationaux  constitue,  au  f>oint  de  vue  politique,  un 
des  événements  capitaux  de  la  Révolution  de  1789,  elle  en  est  encore 
pourtant  aujourd'hui  un  des  moins  bien  connus.  Le  c<Hé  économique 
de.  cette  question  surtout  a  été  trop  souvent  négligé.  Quelle  a  été  l'in- 
fluence de  cette  vaste  liquidation  foncière  sur  le  morcellement  de  la 
propriété  non  bâtie  en  France;  dans  quelle  mesure  le  nombre  des  pos- 
sesseurs de  biens  ruraux  s'est-il  accru?  la  plupart  des  auteurs  n'avaient, 
jusqu'à  présent,  pas  tenté  de  résoudre  ces  problèmes.  M.  Lecarpentier 
s'est  proposé  de  combler,  pour  les  biens  ecclésiastiques,  cette  lacune 
dans  l'ouvrage,  récemment  récompensé  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  qu'il  vient  de  publier.  Par  de  minutieuses 
recherches  dans  les  Archives  de  16  départements,  il  est  arrivé  à  réu- 
nir un  nombre  suffisant  de  données  précises  pour  pouvoir,  en  y  joi- 
gnant les  renseignements  de  monographies  déjà  parues,  déduire  l'im- 
portance des  biens  ecclésiastiques  dans  toute  la  France,  les  règles  qui 
ont  été  suivies  pour  les  vendre,  les  catégories  de  personnes  qui  se  sont 
portées  acquéreurs.  11  n'est  pas  possible  d'analyser  ce  travail  scrupu- 
leux, le  plus  souvent  basé  sur  des  constatations  numériques.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  conclusions  auquel  l'auteur  aboutit.  Au 
point  de  vue  politique,  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques  a  atteint 
le  but  des  législateurs,  car  elle  a  enlevé  toute  base  à  l'influence  du 
clergé.  Mais  tout  autres  ont  été  ses  conséquences  financières  et  éco- 
nomiques. 

La  vente  des  biens  nationaux,  qui  aurait  du  écarter  la  banqueroute, 
peut-être  même  liquider  tout  le  passif  légué  par  la  royauté,  n'a  pas 
réussi  à  remédier  aux  embarras  du  Trésor,  parce  qu'elle  a  été  pi*éci^ 
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pilée;  elle  n'a  pas  non  plus  servi  à  augmenter  d'une  façon  appréciable 
le  nombre  des  propriétaires,  parce  que  les  adjudications  par  exploita- 
lions  importantes  et  surtout  les  délais  accordés  pour  le  paiement  ont 
favorisé  les  spéculateurs  et  écarté  les  paysans. 

Il  est  vrai,  et  ce  point  n'est  peut-être  que  trop  légpèrement  esquissé 
dans  l'ouvrage  de  M.  Lecarpentier,  que,  peu  après,  beaucoup  de  ces 
agioteurs  ont  loti  les  domaines  qu'ils  venaient  d'acheter  et  les  ont 
revendus  un  bon  prix  par  parcelles  aux  paysans  qui  n'avaient  pu,  on 
n'avaient  su  profiter  des  circonstances  favorables.  Néanmoins,  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  ne  semble  pas  avoir  contribué  à  accrottre, 
comme  elle  aurait  pu  le  faire,  le  morcellement  de  la  propriété  foncière, 
déjà  important  à  la  veille  de  la  Révolution.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire 
de  lire  tout  entier  l'excellent  ouvrage  de  M.  Lecarpentier,  pour  se  rendre 
compte  de  la  portée  de  ses  critiques,  et  apprécier,  à  la  lumière  des 
exemples  qu'il  cite,  les  erreurs  commises  au  cours  de  cette  colossale 
opération.  Ce  travail  contribuera  à  mieux  faire  connaître  un  point, 
resté  jusqu'à  présent  assez  obscur,  de  notre  histoire  économique. 

Alexandre  de  La^'ergnk. 


Les  assurances  de  responsabililésy  par  M.  C.  Ancey,  docteur  en 
droit;  1  vol.  in-8%  —Rousseau,  Paris,  liKKi. 

M.  Ancey  est  déjà  l'auteur  d'un  ouvrage  intéressant  sur  les  opéra- 
lions  d'assurance  (Théorie  des  opérations  d* assurance,  Rousseau, 
Paris,  1904).  Son  étude  sur  les  assurances  de  responsabilités  est  à  la  fois 
doctrinale  et  pratique.  Après  avoir  dé6ni  le  risque  de  responsabilité, 
l'auteur  étudie  lassurance  des  objets  dont  on  est  responsable,  puis  celle 
des  personnes  et  enfin  celle  des  faits.  Relativement  à  la  première  sorte 
d'assurance,  M.  Ancey  examine  la  situation  du  locataire,  du  dépositaire 
(assurance  pour  le  compte  duquel  il  appartiendra),  de  l'ouvrier  à  façon, 
du  créancier  gagiste,  des  ^irchitectes  et  entrepreneurs,  du  transporteur 
—  relativement  à  la  seconde,  celle  de  l'instituteur,  du  transporteur,  du 
patron  (assurance  collective)  —  enfin,  relativement  à  la  troisième,  les 
risques  de  la  propriété,  ceux  de  la  circulation,  de  la  direction,  les  res- 
p>onsabilités  professionnelles,  celle  de  l'assureur  (réassurance). 

Le  livre  de  M.  Ancey  mérite  à  tous  points  de  vue  d'être  lu.  L'auleur 
écrit  avec  grande  compétence  sur  un  sujet  qu'il  possède  fort  complète- 
ment. 

Ernest  Lémonon. 


De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  natu- 
rel*; étude  critique  de  législation  comparée  par  M.  Maurice  Travers, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  etc.  —  l  vol.  in-8';  Paris;  Larose  et 
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Tenin;  1907;  Prix  :  10  francs.  —  Complément  relatif  aux  lois  fran- 
çaises des  2ojuin  et  2  juillet  1907,  par  le  môme;  18  p.  in-8*;  Paris; 
Larose  et  Tenin  ;  1907. 

Le  caractère  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  s^est  quelque 
peu  modifié,  de  nos  jours.  Autrefois,  on  parlait  volontiers  des  droits  du 
père  eu  de  la  famille  sur  Tenfant;  aujourd'hui,  au  contraire,  c'est  prin- 
cipalement Tenfant  et  ses  intért^ts  que  Ton  envisage.  H  n'est  donc  pas 
surprenant  que  le  législateur  moderne  cherche  à  donner  aux  institu-' 
ttons  familiales  une  organisation  telle  qu'elles  lui  procurent  la  plus 
grande  somme  possible  de  protection. 

A  cet  égard,  les  enfants  naturels  ont,  plus  que  les  enfants  légitimes, 
besoin  de  Tinlervention  de  la  loi.  En  effet,  il  est  démontré  qu'ils  peuvent 
moins  compter  sur  l'affection  de  leurs  parents  etr  sur  leurs  soins;  la 
preuve  en  est  dans  ce  fait ,  mis  en  relief  par  les  stati>itiques,  que  leur 
mortalité,  du  moins  pendant  le  premier  iliji^e,  est  sensiblement  plus 
grande  que  celle  des  enfants  issus  de  mariages  réguliers. 

Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  pour  assurer  leur  éducation, 
leur  entretien  et  la  bonne  gestion  de  leurs  biens?  Telle  est  la  question 
que  M.  Maurice  Travers  s'est  proposé  d'examiner,  dans  la  magistrale 
étude  qu'il  vient  de  publier. 

Son  livre  débute  par  une  introduction,  dans  laquelle  il*  expose  la 
nature  et  l'importance  du  problème,  ainsi  que  le  plan  de  son  travail. 
Son  but  a  été  de  rechercher  les  différentes  solutions  adoptées  ou  pro- 
posées, en  France  et  à  l'étranger,  et  d'en  apprécier  la  valeur  respective. 
A  cet  effet,  il  a  groupé  les  systèmes  suivis  ou  préconisés  en  deux  catégo- 
ries :  ceux  qui  attribuent  des  droits  au  père,  à  la  mère  ou  à  d'autres 
ascendants  de  l'enfant  naturel;  ceux  qui  cherchent  à  protéger  le  mineur, 
abstraction  faite  de  toute  considération  de  parenté. 

La  comparaison  raisonnée  des  différents  systèmes  et  l'étude  des 
diverses  législations  étrangères  amènent  M.  Travers  à  conclure  à  une 
réforme  radicale  de  notre  régime  tutélaire,  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  naturels. 

Il  voudrait  voir  les  attributions  du  Conseil  de  famille  confiées  à  l'auto- 
rité judiciaire;  celle-ci  serait  assistée  d'un  organe  d'information,  ana- 
logue au  W&isencomite  autrichien  ou  au  Gemeindewaisenrath  du 
droit  allemand.  L'adjonction  au  tuteur  d'un  subrogé-tuteur  lui  paraît 
Inutile.  Arrivé  à  un  certain  âge,  le  mineur  pourrait  être  associé,  dans 
une  mesure  à  déterminer,  à  la  gestion  de  ses  intérêts  matériels.  Enfin, 
il  y  aurait  lieu  d'établir,  entre  la  fin  de  la  tutelle  et  la  majorité,  une 
période  de  demi-capacité. 

Telles  sont  les  conclusions  de  M.  Travers.  On  ne  peut  qu'y  souscrire. 
Il  est  évident  qu'une  loi  qui  s'inspirerait  des  idées  dont  il  s'est  porté  le 
champion,  assurerait  aux  enfants  naturels  une  protection  beaucoup 
pins  efficace  que  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  C'est  ce  qu'a  pensé 
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rActtdémie  des  aciences  mo rates  et  politiques,  qui  a  décerné,  en   1906, 
Je  prix  du  budget  au  liel  ouvraRe  de  noire  distingué  confrère. 

Ajoutons  que  deuï  loia  f^in^-atses,  Tune  du  25  juin  1907,  l'autre  du 
2  jmliel  de  Ea  m  Ame  année,  ont  modifié  les  dispositions  de  noire  Code 
civil  relatives  au  mariage,  t\  celles  qui  concernent  la  tutelle  des  enfants 
nutureb.  Ges  lui»,  qui  ont  élé  promulguées  postérieurement  à  rimpres- 
sîon  du  livre  de  M,  Traver&i  ont  fait,  de  sa  part,  l'objet  d'un  Complé- 
ment  de  IH  pages,  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  au  volume  lui-même. 

Fernand  Daguin. 


Uu  projet  de  toi  franruiis  sur  les  sociétés  par  actions,  par 
M.  Albert  Calfb,  pnvat-doceul  à  TUniversilé  de  Genève.  —  Broch. 
^r.  \i\-H":  Genève;  1^K)7. 

il  est  question,  depuis  plusieurs  années  déjà,  en  France,' d'améliorer 
le  réfrîme  de$  ^ociété^  par  actions,  de  façon  à  mieux  sauvegarder  les 
inlérèts  deâ  actionnaires  et  ceux  du  public.  Un  projet  et  une  proposition  de 
loi  en  ce  seti.^  ont  été  déposés  ii  La  Chambre  des  députés,  en  1903,  et  ont 
fait  Tobjel  d'un  rapporij  rédigé  par  M.  Chastenel;  mais,  la  législature  a 
pris  fin  avant  qu'ili<  fusj^enl  menés  à  bien. 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire  el  de  la  législation  civile  et 
criminelle  a  repris,  en  les  modifiant  légèrement,  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Chasienet,  et  a  adopté  un  texte  définitif,  qui  a  été  déposé 
le  28  février  VÂtl*  C'est  ce  texie  que  M.  A.  Caleb  a  entrepris  d'analyser 
et  d'appréder,  dans  la  petite  brochure  qu'il  a  publiée,  il  y  a  quelques 
mojï<. 

Le  diïilingué  Priva^t-docent  de  l'Université  de  Genève  indique,  dans 
son  étude,  les  pnnci[.iales  innovations  que  la  commission  propose  d'intro- 
duire dans  notre  loi  du  24  juillet  1867.  Ces  innovations  consistent, 
notamment,  dan**  Tadoplion  de  mesures  de  publicité  plus  complètes  et 
plus  efficaces,  dan^  la  faculté  accordée  aux  actionnaires  des  sociétés 
ïinojiymes  de  [^rovoquer^  sous  certaines  conditions,  la  convocation  d'as- 
semblées générales,  dans  Textension  des  pouvoirs  des  conseils  et  des 
commissaires  de  surveillance,  el  dans  la  prohibition  de  négocier,  pen- 
dant deuv  an?  à  partir  de  la  cons*litution  d'une  société,  les  certificats  d'ac- 
tiouH  d'apport,  aussi  bien  (|ue  le:-  actions  d'apport  elles-mêmes. 

M,  Caleb  approuve,  en  génér^U  les  modifications  projetées  et  se  borne 
h  formuler  quelques  critiques  de  détail.  C'est  ainsi  qu'il  voudrait  voir 
ériger  le  conseil  de  surveillance  en  organe  permanent,  indépendant  du 
eom^eil  d'administration.  Il  soutuiterait  aussi  que  les  cas  dans  lesquels 
la  nullité  d'une  société  peui  être  demandée  fussent  réduits,  et  qu'une 
plus|îrande  latitude  fût  donnée  au  juge  pour  apprécier  s'il  convient  ou 
non,de  la  pronom^cr. 
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Soua  le  bénéfice  de  ces  réserves,  il  es  lime  que  les  Chambres  fran- 
çaises feront  une  œuvre  utile  et  opportune,  en  votant,  le  plus  rapide- 
ment possible,  le  texte  soumis  à  leurs  délibérations. 

Fernand  Daguin. 


Essai  cVune  théorie .  générale  des  Sociétés  de  fait,  par  M.  Henry 
Loubers,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  ^  Paris,  Bonvalot- 
Jouve,  1908. 

La  théorie  de  la  société  de  fait  est  l'œuvre  de  la  jurisprudence.  ëIIq 
s'est  peu  à  peu  constituée  en  marge  des  principes  rigoureux  du  droit 
afin  de  pourvoir  à  des  nécessités  qu'imposaient  l'équité  et  la  pratique 
des  affaires.  M.  Loubers  nous  fait  connaître  par  quelles  étapes  succes- 
sive» il  a  fallu  passer  pour  établir  de  toutes  pièces  celte  page  de  notre 
droit  prétorien.  La  pure  doctrine  exigerait  qu'une  société  déclarée  nulle 
ne  pût  avoir  accompli  aucun  acle  valable;*  on  aperçoit  aussitôt  les 
graves  conséquences  qui  en  découleraient  pour  les  associés  tenus  indé- 
finiment sur  leurs  biens  personnels  des  engagements  contractés  par  la 
société  —  en  apparence  anonyme  —  à  laquelle  ils  avaient  apporté  leurs 
capitaux,  pour  les  créanciers  auxquels  la  garantie  du  patrimoine  social 
serait  enletée,  pour  les  tiers  enfin  qui  auraient  contracté  de  bonne  foi 
avec  une  personne  morale  dont  Texistence  simulée  était  de  nature  à  leur 
inspirer  confiance.  La  jurisprudence  n'hésite  plus  à  faire  prévaloir 
l'équité  sur  la  rigueur  du  droit,  et  tend  de  plus  en  plus  à  traiter  la 
société  qtti  a  fonctionné  en  fait,  quoique  illégalement  constituée,  comme 
•  une  société  régulière  au  point  de  vue  de  sa  liquidation. 

C'est  là  une  évolution  dont  il  n'y  a. qu'à  se  féliciter.  Mais  elle  ne  s'est 
pas  réalisée  sans  tâtonnements,  sans  quelques  hésitations,  et  il  faut 
savoir  gré  à  M.  Loubers  d'avoir  dégagé  des  différentes  solutions  d'es- 
pèce soumises  auiL-cours  et  tribunaux  une  théorie  d'ensemble  qu'il  était 
nécessaire  de  construire. 

Il  envisage  successivement  les  conséquences  qui  en  découlent  pour  les 
divers  types  de  sociétés  commerciales,  ppur  les  sociétés  civiles  et  pour 
les  associations.  De  toutes  façons,  <  qu'elle  soit  en  présence  d'une  société 
irrégulière  ou  d'une  association  illicite,  et  qu'elle  se  fonde  sur  l'état  de 
fait,  Terreur  invincible  ou  commune,  le  respect  dû  à  la  bonne  foi,  la 
responsabilité  pénale  ou  le  maintien  de  l'ordre  pubHc  et  de  l'intérêt 
général,  la  jurisprudence  valide  les  résultats  acquis,  maintient  les  droits 
des  tiers,  accepte  et  justifie  le  fonctionnement  antérieur  de  l'être  qu'elle 
annule,  reconnaît  à  son  profit  l'existence  d'un  patrimoine,  met  à  sa 
charge  l'exécution  d'engagements  contractés  en  son  nom,  et  le  déclare 
propriétaire  des  biens  qu'il  détient  >. 

Ainsi  résumée  en  quelques  mots  l'œuvre  de  la  jurisprudence,  en  ce 
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qui  concerne  les  sociétés  de  fait,  apparait  comme  une  application  néces- 
saire et  heureuse  des  règles  de  la  justice  lorsqu'elles  semblent  en  conflit 
avec  les  rigueurs  du  droit  positif. 

G.  Frèrbjouan  du  Saint. 


•   Les  Caisses  de  retraites  oiivrièret^j  par  M.  J.  Lefort;  2  vol.  in-8*; 
Paris,  Fonlemoing,  lîXX). 

Cet  ouvrage  follement  documenté  est  peut-être  le  plus  complet  tra- 
vail qui  ait  été  publié  jusqu^à  ce  jour  sur  le  difficile  problème  des 
retraites  ouvrières;  Tlnstitut,  en  lui  décernant  une  récompense,  en  a 
marqué  le  mérite. 

Après  avoir  posé  la  question  en  quelques  pages  d'une  précision  con- 
densée, Fauteur  consacre  son  premier  volume  à  Texamen  des  solutions 
intervenues  dans  les  divers  pays  étrangers  et  en  France,  et  notamment 
à  Tétude  critique  des  projets  d'organisation  dans  notre  pays,  qui  inté- 
ressent si  vivement  les  travailleurs,  la  mutualité  française  et  Popinion 
publique.  Le  second  volume  reprend  en  détail  les  diverses  formes 
actuelles  de  Torganisation  française  des  retraites  :  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  les  Caisses  libres  ouvrières  et 
patronales,  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Syndicats.  A  pro- 
pos de  chacune  d'elles,  Fauteur  expose  ses  origines,  son  développement 
son  fonctionnement,  les  réformes  qu'elle  comporte. 

Sans  se  réclamer  d'aucun  système  doctrinal  préconçu,  M.  Lefort,  à  la 
fin  de  son  ouvrage,  cherche  à  dégager  une  conclusion  de  la  moisson  de 
faits  qu'il  a  recueillis  et  mis  en  lumière.  Pour  lui,  les  retraites  appa- 
raissent en  France  comme  organisées  dans  les  grandes  entreprises, 
mines,  chemins  de  fer,  et  dans  la  grande  industrie,  soit  par  des  Caisses 
autonomes,  soit  avec  le  concours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites; 
mais  à  son  avis,  une  grave  lacune  existe  pour  la  moyenne  et  petite 
industrie,  où  la  réalisation  de  l'idée  se  heurte  à  la  résistance  des 
employeurs  et  à  l'incurie  des  employés.  Con^ment  remédier  à  cela? 
L'auteur  pense  que  le  remède  approprié  au  caractère  et  au  génie  fran- 
çais doit  se  chercher  non  pas  dans  un  régime  basé  sur  l'obligation  et 
sur  l'intervention  de  l'État,  mais  dans  le  développement  des  œuvres 
d'initiative. libre,  et  dans  la  multiplication  des  associations  sous  leurs 
formes  variées  répondant  mieux  que  toute  autre  organisation  aux 
besoins^  au  tempérament  et  aux  conditions  économiques  de  notre  pays. 

M.    DUFOURMANTELLE. 


L'Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON. 


ë2  377.  —  luprimerie  Lahure,  rue  de  Fleiirus,  9,  à  Paris. 
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dant de  VInstitiit  de  France. 

L'ampleur  de  ce  titre  doit  être  tout  d'abord  corrigée.  Ce  n'est 
pas  la  responsabilité  que  l'ont  encourir  aux  ministres  les  actes 
de  leur  gouvernement  qui  pourrait  être  étudiée  dans  les  brèves 
limites  de  ce  Bulletin.  Reste-t-il,  d'ailleurs,  quelque  chose  à 
dire  sur  elle?  Lorsque  le  parti  libéral* français  la  demandait,  on 
en  a  exposé  et  discuté  la  nature,  vanté  les  mérites,  signalé  les 
dangers.  Si  les  polémiques  qui  nous  l'ont  acquise  ont  disparu 
des  mémoires,  les  volumes  qu'elles  ont  fait  naître  sont  encore 
dans  nos  bibliothèques.  D'autres  peuples  sont  moins  heureux 
que  nous  et  n'ont  pas  ce  que  nous  entendons  par  la  responsabî- 
lité  ministérielle.  Leurs  Parlements  ou  leurs  Diètes  ne  peuvent 
renverser,  révoquer  les  ministres  en  les  mettant  en  minorité.  La 
comparaison  des  deux  systèmes  se  fait  chaque  jour.  De  sorte 
que  si  de  gros  volumes  seraient  insuffisants  pour  discuter  la 
matière,  une  page  contiendrait,  et  au  delà,  ce  qui  pourrait  être 
dit  de  neuf. 

Mais  la  responsabilité  des  ministres  n'est  pas  terminée  lorsque 
la  Chambre  les  a  renversés  ou  le  roi  révoqués.  Les  actes  qui 
motivent  leur  chute  peuvent  ne  pas  être  contraires  seulement 
aux  idées  du  souverain  ou  aux  opinions  du  Parlement.  Ils  peu- 
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vent  l'être  à  la  Constitution,  aux  lois,  à  la  morale  et  appeler  un 
châtiment,  au  moins  une  condamnation.  C'est  même  là  que  se 
trouve  la  véritable  responsabilité,  si  Ton  prend  ce  mot  dans  son 
acception  ordinaire,  vulgaire.  Lorsque,  dans  la  vie  journalière, 
nous  élisons  un  mandataire,  il  est  le  plus  généralement  révo- 
cable à  notre  gré,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  responsable. 
Pour  qu'il  le  devienne,  il  faut  qu'à  la  faculté  de  le  révoquer,  ce 
que  nous  pouvons  faire  par  caprice  si  cela  nous  plaît,  s'en  ajoute 
une  autre,  celle  d'obtenir  de  lui  la  réparation  des  dommages 
causés  par  sa  mauvaise  gestion  ou,  du  moins,  de  l'en  punir. 

Une  accumulation  d'exemples  est  inutile  pour  démontrer  que 
partout,  depuis  près  d'un  siècle,  on  a  affranchi  les  ministres  de 
cette  responsabilité.  Fort  justement,  d'ailleurs,  et  on  nous  dispen- 
sera d'énoncer  les  raisons  évidentes  qui  ne  permettent  pas 
d'assimiler  le  mandataire  privé,  gérant  librement,  selon  sa 
science  et  sa  conscience,  et  le  ministre  administrant  selon  des 
règles  qu'il  n'a  pas  faites,  avec  des  auxiliaires  qu'il  n'a  pas  choisis. 
Cependant,  la  démission  ou  la  révocation  ne  donne  pas  toujours 
aux  ministres  le  quitus  définitif. 

Récemment,  cette  question  de  la  mise  en  pratique  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  pour  les  actes  accomplis  au  cours  de 
leur  ministère  s'est  posée  dans  le  grand  pays  notre  voisin,  actuel- 
lement et,  j'espère,  désormais  notre  ami.  Le  procès  Nasi,  dont 
l'importance  politique  absurdement  exagérée  nous  importe  peu, 
a  successivement  soumis  à  la  discussion  toutes  les  faces  possibles 
de  l'article  du  Statut. qui  rend  les  ministres  responsables.  Au- 
tant avouer  tout  de  suite  qu'on  n'a  trouvé  que  des  solutions 
d'expédient  aux  multiples  problèmes  qu'elle  a  posés. 

Tout  en  se  gardant  de  prendre  part  aux  polémiques  qu'elle  a 
déchaînées  et,  encore  plus,  de  se  prononcer  sur  la  vérité  maté- 
rielle des  faits  allégués  de  part  et  d'autre,  on  peut  prendre  comme 
cadre  ce  malheureux  procès.  Il  nous  fera  passer  en  revue  tous 
^  les  points  discutés  de  cette  sorte  de  responsabilité  des  ministres 
qu'on  ne  peut  ni  qualifier,  ni  définir,  parce  qu'elle  est  imprécise. 
C'est  son  imprécision  même  qui  la  rend  digne  d'être  étudiée. 

M.  Nasi,  député  de  Trapani,  ancien  ministre  de  Tlnstruction 
publique,  était  l'objet  de  trois  groupes  d'accusation.  Il  avait, 
disait-on,  pendant  son  passage  au  ministère,  distribué  les  subsides 
destinés  à  des  membres  ou  à  d'anciens  membres  du  corps  ensei- 
gnant, à  des  personnes  si  ^^complètement  étrangères  à  ce  corps 
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<|u'on  trouvait  parmi  elles  des  enfants  au  berceau  et,  môme, 
qu'on  ne  trouvait  pas  du  tout  les  bénéficiaires  de  ces  secours. 

Il  avait  «  majoré  »  les  dépenses  faites  à  Toccasion  de  solen- 
nités qu'il  présidait,  ou  de  voyages  ministériels.  On  ne  niait  pas 
d'ailleurs  que  les  fonds  qu'il  se  procurarit  ainsi  n'étaient  pas 
rentrés  dans  sa  caisse  privée.  Il  les  avait  employés  à  un  but  qu'il 
([ualifiait  de  politique.  Avec  eux,  il  avait  accru  la  popularité  de 
M.  Nasi  dans  son  collèf^e  électoral,  Tinfluence  du  ministre  de 
r Instruction  publique  dans  le  reste  de  Tltalie. 

Enfin,  il  s'était  approprié  des  objets  appartenant  à  TÉlat,  soit 
{*\\  les  volant,  tout  simplement,  —  il  faut  bien  dire  le  mot  puisque 
tiatre  langue  n'a  pas  le  gracieux  diminutif  que  possèdent  nos 
vùisins(l) —  comme  l'appareil  téléphonique  de  son  cabinet.  — 
,^t>il  qu'en  procédant  à  des  achats  officiels  il  en  fît  de  prives,  les 
loii^mant  tous  dans  une  facture  globale  que  payait  le  caissier  du 
iiiinislère,  soit  encore  qu'il  fît  exécuter  pour  lui  des  travaux 
^iildés  par  rpiat,  comme  la  reliure  de  ses  livres  personnels.  J'en 
laisse,  et  non  pas  des  meilleures. 

Sa  popularité  était  considérable.  Il  fallut  longtemps  pour  que 
v.i>%  accusations  fussent  prises  au  sérieux,  pour  qu'on  crût  qu'elles 
méritassent  des  poursuites  judiciaires.  L'ex-ministre  avait  autant 
d'adversaires  persévérants  que  d'amis  dévoués.  On  ne  laissa  pas 
Jîl0urir  la  question.  Force  fut  de  la  résoudre.  Le  premier  problème 
r^H  posa,  le  plus  important,  celui  d'où  dépendaient  tous  ceux  qu'on 
r*:îiicontrerait  :  quelle  était  la  juridiction  compétente? 

Certes,  si  rincul[)é  avait  encore  été  à  la  Minerve,  dans  ce  vieux 
|i;Llais  à  la  façade  rénovée  où  les  ministres  chargés  de  développer 
l'instruction  publique  ont  pris  la  place  des  inquisiteurs  qui 
îioDdamnèrent  Galilée,  on  aurait  eu  quelque  peine  à  soutenir 
une  opinion  qui  fût  restée  pourtant  fort  défendable  :  c'est  qu'il 
relevait  tout  simplemant  de  la  justice  ordinaire.  La  Haute  Cour 
tLilienne  a,  en  effet,  une  compétence  spéciale,  un  peu  archaïque. 
Kl  le  juge  les  sénateurs,  qu'ils  soient  accusés  de  crimes,  de  délits 
iiu  même  de  contraventions.  On  a  vu  successivement  passer  de- 
vant elle  le  marquis  D...  inculpé  de  banqueroute  frauduleuse,  le 
ilocteur  A....  qui,  à  en  croire  un  de  ses  clients,  avait  laissé  dans 
Tcstomac  de  celui-ci  une  serviette  ou  un  tablier,  le  prince  S... 
|i*Lrce  qu'il  avait  omis  de  déclarer  des  chevaux  lors  du  recense- 
mont.  De  là,  dans  l'opinion  simpliste  du  public,  cette  conviction 

il)  «  rubacrhiare  »>,  diminutif  de  «  rubarc  ». 
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que  le  Sénat,  jugeant  toujours  les  sénateurs,   doit  juger  les 
ministres  en  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  chef  d'accusation. 

L'opinion  contraire  aurait  été,  disiçns-nous,  fort  défendable 
par  cette  excellente  raison  qu'elle  peut  seule  être  défendue  avec 
succès.  La  compétence  du  Sénat  sur  les  sénateurs,  exclusivement 
ratione  personœ  est  exceptionnelle,  ne  peut  être  étendue.  En  tout 
autre  cas,  c'est  la  ratio  materiœ  qui  décide.  Par  exemple,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs,  dit  l'art.  36  du  Statut,  il  juge  les  crimes 
de  trahison  et  d'attentat  à  la  sécurité  de  l'Etat.  Un  paragraphe 
plus  loin,  ce  môme  article  lui  défère  les  ministres,  mais  a  les 
ministres  accusés  par  les  Chambres  des  députés  )).  Or,.  M.  Nasi 
était  accusé  simplement  par  le  procureur  du  roi.  La  Chambre 
avait  dû  permettre  les  poursuites,  puisqu'il  était  député.  Elle 
n'en  avait  pas  pris  l'initiative  et  cette  autorisation  ne  pouvait 
pas  plus  motiver  la  convocation  de  la  Haute  Cour  que  celles  qui 
sont  si  fréquemment  accordées  de  poursuivre  des  députés.  Donc, 
môme  eût-il  été  ministre  en  fonctions,  il  aurait  fallu  examiner 
la  nature  de  la  faute  reprochée  avant  de  décider  de  la  compétence. 
Mais  il  ne  l'était  plus. 

Il  n'a  jamais  été  sénateur.  On  ne  l'inculpait  pas  de  haute 
trahison  ou  d'attentat  contre  la  sécurité  de  l'État,  mais  de  vols, 
de  détournements.  On  l'envoya  en  Cour  d'assises.  11  mit  aussitôt 
la  frontière  entre  lui  et  les  carabiniers  et,  une  fois  à  l'abri, 
réclama  son  droit  à  ne  relever  que  de  la  Haute  Cour.  Après  de 
nombreuses  péripéties  qui  ne  seront  utiles  à  rappeler  que 
lorsqu'on  se  décidera  à  réformer  le  Code  d'instruction  criminelle, 
un  arrêt  de  la  Cassation  de  Rome,  Chambres  réunies,  admit  sa 
prétention  et  déclara  incompétent  le  magistrat  ordinaire. 

De  ce  fait,  un  problème  singulier  se  posait.  Si  les  Chambres 
persistaient  dans  leur  opinion  contraire,  plusieurs  fois  manifestée, 
si  les  députés,  tout  en  considérant  l'accusation  comme  bien 
fondée,  les  poursuites  comme  voulues  par  la  justice,  refusaient 
de  se  charger  de  cette  accusation,  de  diriger  ces  poursuites,  si  le 
Sénat,  sans  entrer  dans  les  faits,  déclarait,  à  leur  intitulé  seul, 
qu'il  ne  relevaient  pas  de  lui,  qui  donc  résoudrait  ce  conflit 
négatif?  La  Cour  suprême  a-t-elle  en  Italie,  et  exclusivement, 
le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  si  absolu  que  le  Parlement 
doive  s'incliner  devant  les  interprétations  qu'elle  en  donne,  tant 
qu'il  ne  les  a  pas  amendées?  En  d'autres  termes,  le  législateur 
en  Italie  n'a-t*il  pas  comme  ailleurs  la  mission  de  a  faire, 
amender,  interpréter  et  abroger  les  lois!  >. 
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Un  soupçon  naquit.  Une  présomption,  du  moins.  On  ne  consi- 
déra pas  comme  invraisemblable  que  M.  Nasi  eût  tablé  sur  la 
difficulté  de  résoudre  ce  conflit  qui,  irrésolu,  lui  assurait  Timpu- 
nilé.  Aussi  les  deux  branches  du  Parlement  laissèrent  de  côté  la 
question  théorique.  Elles  s'engagèrent  dans  la  voie  indiquée  par 
le  magistrat.  La  Chambre  des  députés  vota  la  mise  en  accusation 
et  le  Sénat  n'éleva  aucune  objection  contre  sa  propre  compé- 
tence. 

D'autres  le  firent  pour  lui.  M.  Nasi  n'était  pas  sénateur.  La 
rntio  personœ  manquait  donc.  Il  était  jugé  pour  des  actes  commis 
au  cours  de  son  ministère,  mais  aucun  d'eux  ne  figurait  dans 
ceux  que  l'art.  36  des  statuts  réserve  aux  juges-sénateurs.  Il 
n'était  plus  ministre  et,  tout  en  n'admettant  pas  que  s'ill'eût  été, 
il  aurait  eu  droit  à  la  Haute  Cour,  on  ne  pouvait  même  pas 
prétexter  la  suspicion  légitime,  ni  alléguer  l'inconvénient  de 
soumettre  à  un  jury  ordinaire  un  ministre  de  S.  M.  Quoiqu'on 
en  eût,  la  question  fondamentale  se  présentait  :  Quel  est  l'objet 
de  la  responsabilité  ministérielle? 

La  doctrine,  à  cet  égard,  est  d'une  simplicité  peut-être  exces- 
sive, mais  elle  est  unanime.  Dans  un  pays  parlementaire,  la 
responsabilité  ministérielle  est  ou  politique,  ou  pénale.  Politique, 
elle  a  pour  sanction  la  mise  en  minorité  et  les  suites  qu'elle 
comporte.  Pénale,  ou  les  crimes  imputés  sont  des  crimes  minis- 
tériels par  essence,  comme  la  violation  de  la  Constitution,  des 
droits  constitutionnels  dès  citoyens  —  et  il  y  a  lieu  à  la  mise  en 
mouvement  de  la  juridiction  spéciale  —  ou  ce  sont  des  délits 
analogues  à  ceux  que  peut  commettre,  ne  disons  pas  tout  parti- 
culier, mais  tout  fonctionnaire  comptable  ou  ordonnateur.  C'est 
le  magistrat  ordinaire  qui  est  investi  de  leur  examen  et,'  s'il  y  a 
lieu,  de  leur  répression. 

L'Italie,  d'ailleurs  à  notre  grand  regret,  pouvait  trouver  un 
exemple  chez  nous,  d'autant  mieux  que  les  dispositions  de  son 
Statut  sur  ce  point  ressemblent  à  celles  de  nos  lois  contitution- 
nelles  beaucoup  plus  qu'à  tout  autre  texte.  Un  ancien  ministre 
français  a  été  reconnu  coupable  de  corruption.  C'est  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  qui  l'a  jugé  et  condamné.  Pourtant,  si  l'on 
voulait  subtiliser,  son  acte  coupable  était  beaucoup  plus 
essentiellement  ministériel  que  ceux  dont  on  taxait  M.  Nasi. 
Seul,  un  ministre  peut  déposer  un  projet  de  loi  favorisant  tel 
intérêt  privé.  Au  contraire,  un  humble  maire  peut  détourner  des 
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subsides  de  leur  vraie  destination.  Le  moindre  chef  de  service 
peut  dérober  le  mobilier  de  son  bureau.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  administrations  publiques  qu'on  présente  des  factures 
majorées  de  connivence  avec  le  fournisseur. 

Le  Parlement  ayant  cédé,  ces  discussions  ne  pénétrèrent  pas 
dans  son  enceinte.  Le  Sénat,  qui  jugeait  malgré  la  lettre  du 
Statut  et,  évidemment,  d'après  son  esprit,  s'astreignit  au  con- 
traire à  son  texte  même,  sous  un  antre  point  de  vue.  Une  dispo- 
sition de  l'acte  fondamental  veut  que  le  Sénat  une  fois  convoqué 
en  Haute  Cour  ne  soit  plus  une  assemblée  politique,  mais  un 
corps  judiciaire.  Si  le  Statut  veut  seulement  assurer  ainsi  aux 
accusés  les  garanties  de  la  procédure  et  l'impartialité  des  juges, 
la  disposition  est  inattaquable.  Mais  la  mission  du  corps  judi- 
ciaire est  d'appliquer  la  loi,  non  pas  de  la  faire.  Le  silence  de  la 
loi  les  oblige  à  l'inertie,  s'ils  veulent  la  respecter.  La  Haute  Cour, 
dans  la  majorité  des  cas  et  la  presque  universalité  des  pays, 
connaît  de  faits  politiques,  que  l'ampleur  de  leurs  conséquences, 
plutôt  que  la  gravité  de  leur  culpabilité,  fait  déborder  du  Code 
pénal.  Elle  doit  les  apprécier  avec  d'autres  critères  que  ceux  que 
fixe  la  loi  formelle  et  les  punir  de  peines  qui  ne  se  mesurent  pas 
au  taux  ordinaire.  Souvent  même,  créer  des  peines  spéciales. 
Ce  faisant,  elle  franchit,  semble-t-il,  et  de  beaucoup,  les  bornes 
que  trouve  un  c  corps  judiciaire  ».  Dans  l'espèce,  le  Sénat 
italien  n'avait  aucune  visée,  aucune  nécessité  de  la  politique 
à  ménager  et,  en  fait,  ses  débats  furent  tout  pareils  à  ceux 
du  tribunal  d'arrondissement.  Des  séances  entières  furent 
consacrées  à  l'examen  de  questions  aussi  importantes  que  la 
disparition  d'un  écritoire  ou  la  restitution  d'un  appareil  télé- 
phonique. 

La  majoration  des  factures  ou  des  notes  de  voyage  n'était  pas 
contestée.  L'accusé  la  reconnaissait  mais  il  soutenait  —  et  nul 
n'a  cherché  à  prouver  le  contraire  —  qu'il  n'en  avait  tiré  aucun 
profit  personnel.  Il  avait  employé  dans  des  buts  d'utilité  publique 
le  montant  des  majorations.  Les  exemples  qu'il  en  donnait 
n'étaient  pas  tous  heureux.  De  son  aveu,  il  avait  appliqué  des 
fonds  ainsi  obtenus  à  défrayer  le  voyage  de  nombreux  profes- 
seurs à  un  Congrès,  tenu  à  Crémone,  dont  il  déjoua  ainsi  l'hos- 
tilité. Une  autre  fois,  il  en  avait  payé  les  frais  d'une  mission 
qu'il  envoya,  sans  en  référer  à  ses  collègues,  en  Tripolitaine 
pour  tâcher  d'y  créer  le  c  fait  accompli  ».  —  De  tout  cela,  tom- 
bait une  étrange  lumière  sur  cet  Icare  de  la  politique,  mais  un 
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fait  restait  indiscuté,  qu'on  exprimait  trivialement  dans  cette 
phrase  :  M.  Nasi  n'a  pas  mis  un  sou  dans  sa  poche. 

Péculat  singulier,  qui  le  devient  plus  encore  par  la  peine  qui 
l'a  frappé  :  dix  mois  de  prison,  dont  la  moitié  était  déjà  subie 
par  la  détention  préventive,  et  quatre  ans  d'interdiction  des 
fonctions  publiques.  Or,  depuis  le  premier  arrêt  rendu  contre 
lui  —  plus  tard  mis  à  néant  par  la  Cassation,  —  M,  Nasi,  tantôt 
inéligible,  tantôt  proclamé  déchu  parce  que  sa  fuite  à  l'étranger 
l'empêchait  de  prêter  serment  (art.  49  Statut),  a  toujours  été 
réélu  à  l'unanimité  par  les  électeurs  de  Trapani.  Notoirement, 
ii  le  sera  toujours  et  il  retrouvera  son  siège  dès  que  cette 
interdiction  prendra  fin.  Si  l'on  ajoute  qu'on  lui  a  donné  pour 
prison  son  propre  appartement,  on  aura  prouvé  qu'il  a  été  puni 
nominalement,  à  très  peu  près.  La  modération  du  châtiment  con- 
traste si  vivement  avec  la  gravité  de  l'accusation  que,  sans  nul 
doute,  la  Haute  Cour  a  reconnu  combien  l'énoncé  de  cette  accu- 
sation répondait  mal  aux  faits  qu'elle  visait. 

Cependant,  à  peine  eut-on  su  que  M.  Nasi  n'était  pas  acquitté 
que  les  protestations  commencèrent.  On  demanda  sa  grâce  au 
Roi.  Le  Conseil  des  Ministres  examina  cette  question  :  Le  Sou- 
verain peut-il  gracier  les  condamnés  de  la  Haute  Cour?  A  priori, 
le  bon  sens  dit  que  non.  Le  cas  le  plus  ordinairement  prévu  de 
convocation  de  la  Haute  Cour,  la  base,  sinon  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  du  moins  des  appréhensions  qui  Tout  fait  éta- 
blir, c'est  la  violation  des  garanties  constitutionnelles  commise 
par  le  Ministre  sur  l'ordre  du  Souverain,  ou  d'accord  avec  lui.  — 
En  toute  autre  hypothèse,  le  Souverain  révoquerait  le  ministre 
et  mettrait  à  néant  la  mesure  coupable.  —  C'est  annihiler  cette 
responsabilité  que  de  donner,  de  laisser,  à  celui  qui  est  le  véri- 
table auteur  de  l'attentat,  la  faculté  de  gracier  celui  dont  la  loi 
fondamentale  a  fait  son  garant.  Nous  trouverons  bientôt  que  dans 
tous  les  Etats  qui  ont  réglé  la  matière,  on  a  conformé  la  loi  à 
cette  règle  évidente.  En  Italie,  au  lendemain  de  la  condamna- 
tion de  M.  Nasi,  sans  se  référer  â  des  institutions  étrangères 
connues  d'un  assez  petit  nombre,  on  sentait  qu'il  y  avait  là  une 
exception  mise  par  la  nature  des  choses  au  droit  illimité  de  grâce 
dévolu  au  Roi.  On  songea  à  lever  l'obstacle  par  une  pétition 
signée  de  nombreux  députés.  Ceux-ci,  interpellés  individuelle- 
ment, ne  pouvaient  guère  refuser  leur  signature  en  faveur  de 
leur  collègue  de  la  veille.  On  en  recueillit  450  environ.  Si  c'était 
insuffisant  au  point  de  vue  des  bonnes  règles  constitutionnelles, 
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cela  formait  une  manifestation  assez  imposante  pour  qu'on 
pût  trancher  empiriquement  la  question  et  mettre  fin  à  des 
émeutes  bruyantes,  quoique  inofTensives,  qui  se  succédaient 
en  Sicile.  Peut-être  allait-on  s'y  décider  lorsque  M.  Nasi  sou- 
leva un  autre  problème  qui  éclipsa  celui-là.  Il  se  pourvut  en 
cassation. 

Cène  fut  pas  la  moindre  surprise,  dans  cette  afifaire  où  il  s'en 
trouve  de  si  nombreuses.  Qu'au-dessus  de  la  Haute  Cour,  il  y 
eut  une  juridiction  plus  haute,  investie  du  pouvoir  de  la  con- 
trôler, nul  n'y  avait  pensé.  Certes,  le  Sénat  s'était  rigoureuse- 
ment considéré  comme  uû  corps  judiciaire,  conformé  aux  règles 
de  la  procédure  ;  son  président  n'avait  jamais  souffert  que  les 
débats  s'élevassent  tant  soit  peu  et  qu'on  prétAt  la  moindre 
attention  à  l'influence  politique  que  pouvaient  avoir  eue  les  faits 
incriminés.  Pour  si  parfaitement  que  le  Sénat  se  fût  assimilé  à 
une  juridiction  de  première  instance,  un  fait  évident  subsistait 
contre  lequel  échouaient  les  plus  ingénieuses  subtilités  juri- 
diques :  si,  par  impossible,  la  Cassation  cassait  l'arrêt,  où  trouver 
une  juridiction  de  renvoi,  c'est-à-dire  un  autre  Sénat,  puisque 
la  Cassation  elle-même  a  déclaré  la  compétence  exclusive  du 
Sénat?  Où  trouver  une  autre  Chambre  pour  diriger  les  pour- 
suites recommencées?  On  ne  pouvait  même  pas  espérer  que  la 
Cassation  résolût  Taffaire  par  un  arrêt  d'absolution,  puisqu'elle 
s'est  dessaisie  en  dessaisissant  le  juge  ordinaire. 

Elle  a  rejeté  le  pourvoi.  Aujourd'hui  —  7  juin  —  M.  Nasi  ter- 
mine l'expiation  de  sa  peine  et  peut  librement  sortir  de  son 
appartement.  S'il  ne  siège  pas  dans  la  prochaine  Chambre,  il 
fera  partie  de  la  suivante.  Mais  cette  épopée  judiciaire  a  rappelé 
la  nécessité  de  régler  cette  responsabilité  ministérielle  si  long- 
temps réclamée  et  qu'on  ne  met  pas  en  état  de  servir  après 
l'avoir  obtenue. 

Elle  nous  a  permis  de  n'oublier  aucune  des  questions  qui  s'y 
rattachent,  car  elle  les  a  toutes  soulevées. 

La  première,  c'est,  ne  disons  pas  de  définir  la  responsabilité 
ministérielle,  mais  de  la  limiter.  On  pouvait  croire  cette  limita- 
tion, ce  bornage  parfaitement  inutiles,  considérer  comme  admis, 
comme  jus  receptumy  que  la  responsabilité  ministérielle  n'est 
engagée  que  par  l'acte  d'un  ministre,  spécial  à  un  ministre. 
L'arrêt  de  la  Cassation  de  Rome,  l'acquiescement  que  lui  ont 
donné  les  pouvoirs  publics  prouvent  que  la  question  est  contro- 
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versée.  L'examen  des  législations  passées  ou  étrangères  aide  à  la 
fixer. 

L'acte  constitutionnel  du  19  octobre  1789  déclare  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  responsables  de  Temploi 
des  fonds  de  leur  département,  de  toutes  les  infractions  qu'ils 
peuvent  commettre  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres 
qu'ils  aient  reçus. 

Il  ne  crée  donc  pas  une  responsabilité  spéciale  aux  ministres. 
Au  contraire  et  en  termes  précis,  il  les  assimile  aux  autres 
agents.  Il  serait  inutile,  ne  ferait  du  moins  que  répéter  un  prin- 
cipe qui  vaut  même  dans  le  silence  des  lois,  la  responsabilité  de 
la  faute  commise,  sans  la  phrase  finale  :  «  quels  que  soient  les 
ordres  qu'Usaient  reçus  ».  Il  ne  permet  pas  aux  ministres  de  se 
retrancher  derrière  Tordre  royal  et  aux  fonctioanaires  de  violer 
sciemment  et  impunément  la  loi  si  un  ministre  le  leur 
ordonne. 

Il  n'est  pas  négligeable,  cet  article!  Loin  de  là.  Le  premier 
élan  de  la  Révolution  fut,  vraiment,  vers  la  liberté,  et  cette  dis- 
position en  témoigne.  Ëlie  n'a  pas  été  conservée  longtemps  dans 
son  intégrité.  Bientôt,  on  songera  à  organiser  la  responsabilité 
des  fonctionnaires.  Les  ministres  seront  autorisés  à  dire  à  leurs 
subordonnés  ce  que  les  notaires  de  Paris  ont  écrit  au  fronton  de 
leur  maison  commune  :  «  ce  que  nous  écrivons  devient  loi  »  ; 
mais  l'acte  constitutionnel  ne  leur  donne  ni  culpabilité  ni  immu- 
nités spéciales.  Chacun  répond  de  sa  faute  contre  les  lois, 
même  les  ministres. 

La  loi  du  27  avril  1771  (art.  31)  les  défère  à  la  justice  ordi- 
naire mais  exige  que  le  corps  législatif  ait  reconnu  y  avoir  lieu  à 
accusation. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  est  plus  explicite.  Les  ministres 
sont  responsables  de  tout  acte  de  gouvernement  signé  par  eux, 
de  l'inexécution  des  lois,  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  et  qui 
violent  la  Constitution,  les  lois  et  les  règlements.  Le  tribunal  les 
dénonce,  le  Corps  Législatif  les  met  en  accusation  et  la  Haute 
Cour  les  juge.  Mais  seulement  pour  les  inculpations  prévues  par 
l'un  de  ces  trois  chefs. 

Tout  délit  privé,  entraînant  une  peine  afflictive  ou  infamante 
les  amène  devant  la  justice  ordinaire,  bien  entendu  après  avis 
du  Conseil  d'État.  Le  fameux  article  75  en  décide  ainsi. 

Sans  ce  dernier  paragraphe,  peut-être  pourrait-on  soutenir, 
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sans  raison  mais  avec  un  prétexte,  que  tout  délit  commis  par  un 
ministre  relève  de  la  Haute  Cour.  En  général,  l'acte  délictueux 
n'est  pas  matériellement  exécuté  par  le  Ministre.  Celui-ci 
Tordonne.  Pour  ne  pas  demander  d'exemple  à  d'autres  que 
M.  Nasi,  il  est  à  peu  près  certain  qu'il  n'a  pas  emporté  lui-même 
l'appareil  téléphonique  du  ministère,  qu'il  a  ordonné  à  un  porte- 
faix de  le  lui  apporter  à  son  domicile  privé.  Il  a  donc  ordonné 
un  acte  qui  violait  la  loi  el  on  pourrait  affirmer  qu'il  est  ainsi 
tombé  sous  l'article  31.  Mais  les  délits  privés  sont  réservés,  tout 
aussi  formellement,  à  la  justice  ordinaire.  Il  reste  à  savoir  si  la 
soustraction  du  téléphone  est,  ou  non,  un  délit  privé.  La  question 
reste  entière. 

Le  sénatus-consulte  de  Floréal  an  XII,  §  3  de  son  article  101, 
renvoya  à  la  Haute  Cour  impériale  les  délits  de  responsabilité 
d'office  commis  par  les  ministres,  et  —  notons  l'adjonction  — 
par  les  Conseillers  d'État  chargés  spécialement  d'une  partie 
d'administration  publique. 

Cette  responsabilité,  étendue  à  de  simples  chefs  temporaires 
d'administration,  est-elle  vraiment  la  responsabilité  ministé- 
rielle? Alors  qu'elle  n'est  même  pas  celle  des  ministres?  Parce 
qu'elle  est  déférée  à  la  Haute  Cour,  s'ensuit-il  qu'elle  rentre  dans 
cette  catégorie  de  responsabilités  qu'un  ministre  seul  peut  encou- 
rir? On  décidera  négativement  en  voyant,  dans  ce  même 
article  101,  celte  juridiction  étendue  aux  délits  personnels  com- 
mis par  les  princes  de  la  famille  impériale,  les  titulaires  des 
grandes  dignités  et,  surtout,  aux  concussions  et  dilapidations 
des  préfets. 

C'était  une  juridiction  exceptionnelle,  basée  uniquement  sur  la 
raho  personœ.  On  craignait  que  ces  grands  personnages,  s'ils 
étaient  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  «  y  triomphent 
par  la  crainte  ou  y  succombent  par  l'envie  »,  mais  les  délits 
commis  par  un  ministre  ne  sont  pas  englobés  dans  la  responsa- 
bilité ministérielle.  On  ne  songeait  guère  à  celle-ci,  en  Floréal 
an  XII.  Et,  —  car  il  est  inutile  de  transcrire  des  dispositions 
constitutionnelles  que  chacun  a  dans  sa  mémoire  —  c'est  ici  le 
cas  de  citer  l'opinion  de  notre  illustre  collègue  Pessina,  dont  les 
leçons  respectées  de  tous  auraient  pu  être  rappelées  avec  utilité 
pendant  la  crise  qui  nous  sert  de  thème.  Il  écrivait,  voilà  trente 
ans,  qu'avec  le  développement  de  l'égalité,  c'est  la  qualité  du 
délit  et  non  pas  celle  de  l'inculpé  qui  décide  de  la  juridiction. 
€  En  démissionnant,  disait-il,  un  ministre  ne  peut  se  soustraire 
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au  châtiment  de  ses  actes  ministériels  et  à  la  seule  juridiction 
qui  puisse  les  apprécier  et  les  punir.  »  C'est  vrai.  Nul  ne  le  con- 
teslerait,  mais  il  est  tout  aussi  vrai  que  parce  qu'un  crime  ou  un 
délit  de  droit  commun  a  été  commis  par  un  ministre,  un  ex- 
ministre,  celui-ci  n'a  pas  le  droit,  en  excipant  de  la  fonction 
qu'il  occupe  ou  qu'il  a  occupée,  de  se  soustraire  à  la  seule  juridic- 
tion qui  puisse  l'apprécier  et  le  punir  :  la  police  correctionnelle. 

Les  Constitutions  et  les  lois  contemporaines  consacrent  toutes 

ou  presque  toutes  —  cette  façon  de  voir.  Nous  réserverons, 
pour  la  fin  de  cette  revue  rapide,  les  institutions  allemandes,  afin 
de  pouvoir  examiner  avec  moins  de  hâte  ces  organisations  que 
leur  multiplicité  doue  d'une  grande  force  enseignante. 

La  Belgique,  par  l'article  134  de  sa  Constitution,  laisse  à  la 
Chambre  un  pouvoir  discrétionnaire  —  c'est  la  parole  du  texte  — 
pour  accuser  les  ministres  devant  la  Cour  de  Cassation.  La 
Chambre  pourrait  user  de  ce  pouvoir  absolu  pour  des  délits  non- 
politiques.  Ce  serait  le  summum  jus.  Certainement  la  Cassation 
se  déclarerait  incompétente,  car  elle  ne  trouverait  aucun  article 
de  la  Constitution  ou  du  Code  belges  qui  fasse  des  ministres 
ses  justiciables,  en  tout  cas  et  sans  discrimination. 

Aux  Pays  Bas,  le  souverain  ou  la  deuxième  Chambre  ont 
aussi,  et  respectivement,  le  droit  de  citer  les  ministres  devant  la 
Cour  Suprême,  pour  «  faits  de  charge  ». 

Reconnaissons  que  si  le  Statut  italien  contenait  une  disposi- 
tion identique,  la  compétence  du  Sénat  formé  en  Haute  Cour 
aurait  été  beaucoup  moins  contestable.  S'ils  n'étaient  pas  —  et 
ils  ne  Tétaient  pas  —  des  délits  ministériels,  les  faits  reprochés  à 
M.  Nasi  étaient  incontestablement  des  «  faits  de  charge  >  puis- 
qu'ils étaient —  et,  au  fond,  c'est  l'appellation  qu'ils  méritent  — 
des  abus  de  sa  charge.  Néanmoins,  on  aurait  pu  encore  nier 
cette  compétence  et,  selon  nous,  à  bon  droit.  C'est  seulement  sur 
rinitiative  du  Roi  ou  de*  la  deuxième  Chambre  que  les  ministres 
néerlandais  sont  traduits  en  Cour  Suprême.  C'est  le  Parquet  qui 
avait  intenté  les  poursuites  contre  M.  Nasi.  Peut-on  négliger  ce 
point  important  mais,  il  est  vrai,  de  pure  forme?  Ne  trouve-t-on 
pas  dans  cette  prévision  du  rôle  à  jouer  par  le  monarque  ou  la 
Chambre  populaire  la  preuve  que  la  Constitution  des  Pays-Bas  a 
organisé  ainsi  la  répression  des  méfaits  politiques,  qu'elle  n'au- 
rait pas  réservé  au  chef  de  l'État  l'initiative  des  poursuites,  s'il 
s'agissait  de  délits  de  droit  commun? 
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On  pourrait  en  dire  autant  du  Danemark,  qui  veut  que  sa 
Haute  Cour,  mi-partie  de  députés  au  Landsting  et  de  hauts 
magistrats,  ne  soit  mise  en  action  que  sur  plainte  du  Roi  ou  de 
la  Chambre  popuhiire.  On  peut  encore  ici  observer  que  cette 
prérogative  donnée  à  la  seconde  Chambre  prouve  bien  que  les 
fautes  qu'elle  poursuit  doivent  être  des  fautes  politiques.  S'il 
s'agissait  de  vols  ou  autres  délits  semblables,  la  première 
Chambre  serait  tout  aussi  qualifiée  pour  en  demander  la  punition. 

Cette  disposition,  commune  à  la  Hollande  et  au  Danemark, 
n'entraîne  donc  pas  la  compétence  d'une  juridiction  exception- 
nelle pour  des  accusations  ordinaires.  Se  fût-elle  trouvée  dans 
la  Constitution  italienne,  elle  n'aurait  pas  motivé  la  réunion  de 
la  Haute-Cour.  Mais  elle  n'y  est  pas.  Et  en  n'accordant  pas  au 
Roi,  de  Sardaigne  alors,  aujourd'hui  d'Italie,  l'initiative  des 
poursuites  contre  ses  ministres  devant  la  Haute-Cour,  en  lui 
refusant  ce  que  les  deux  Constitutions  examinées  accordent  au 
chef  de  l'État,  le  Statut  a  mis  dans  une  lumière  indéniable  ce 
fait  que  les  poursuites  dont  la  Chambre  peut  prendre  l'initiative 
doivent  avoir  pour  objet  des  méfaits  que  le  Code  pénal  ne  punit 
pas,  ou  des  fautes  dont  elle  a  vainement  demandé  le  redressement 
au  chef  du  Pouvoir  Exécutif.  La  compétence  de  la  reine  de 
Hollande  ou  du  roi  de  Danemark,  en  matière  de  poursuites 
contre  les  ministres,  peut  donner  à  penser  que  la  Haute-Cour 
que  ces  poursuites  mettent  en  action  est,  peut-être,  une  sorte  de 
haute  et  solennelle  juridiction  disciplinaire.  L'incompétence  du 
roi  d'Italie  en  pareille  matière  impose  celte  conviction  que  la 
Haute-Cour  italienne,  quand  des  ministres  s'assoient  sur  son  banc, 
ne  peut  être  qu'une  juridiction  politique. 

La  Constitution  serbe  fournit,  sans  conteste,  un  argument 
contre  notre  opinion.  Elle  considère  comme  mettant  en  jeu  la 
responsabilité  ministérielle  et  comme  justiciables  de  la  Haute- 
Cour,  non  pas  seulement  la  haute  trahison,  les  attentats  contre 
la  Constitution  mais  la  prévarication,  le  préjudice  porté  à  l'État 
dans  un  but  d'intérêt  personnel.  Peut-être  pourrait-on  discuter 
la  valeur  probante  de  cet  exemple  en  rappelant  les  conditions  un 
peu  spéciales  où  était  la  Serbie  lorsqu'elle  s'est  donné  une  Con- 
stitution, admettre  que  c'est  plutôt  la  surveillance  des  ministres 
que  leur  responsabilité  qu'elle  a  organisée. 

En  Allemagne,  dans  23  États  surS5,  les  ministres  sont  soumis 
à  la  responsabilité  civile  et  pénale.  —  Les  deux  autres,  les 
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grands-duchés  de  Mecklembourg.  n'ont  pas  de  constitution.  — 
Leurs  lois  ordinaires  sont  contenues  dans  les  Codes  de  TEmpire 
allemand  qui  ne  visent  pas  une  matière  laissée  par  eux  au  droil 
particulier.  Les  ministres  sont,  par  la  force  des  choses,  exempts, 
au  contraire,  de  la  responsabilité  disciplinaire  dont  l'application, 
si  elle  était  possible,  aurait  une  singulière  force  désorganisatricc. 
En  outre,  dans  presque  tous  les  textes  constitutionnels,  la  respon- 
sabilité ministérielle  proprement  dite  est  proclamée.  Son  exer- 
cice n'est,  il  est  vrai,  organisé  ni  en  Prusse  ni  dans  l'Empire, 
mais  elle  y  existe  et  de  par  les  constitutions  respectives  et  de 
l'aveu  de  tous. 

On  a  beaucoup  controversé  à  ce  sujet.  Au  point  que  deux 
écoles  adverses  se  sont  formées  :  l'une,  ayant  pour  champions 
von  Mohl  et  Hauke,  l'autre  moins  purement  allemande,  dirigée 
par  Sarvey  et  Schulze.  Mais  —  et  c'est  ce  qui  nous  intéresse  — 
des  deux  côtés  on  ne  demandait  à  cette  institution  que  de  rendre 
punissables  les  attentats  contre  la  Constitution  ou  la  violation  des 
droits  garantis  par  la  Constitution. 

On  en  trouve  même  une  preuve  matérielle.  En  Bavière 
(Tit.  X),  en  Saxe  royale  (sect.  Vill),  en  Wurtemberg  (chap.  X) 
en.Hesse  (Tit.  X),  c'est  sous  la  rubrique  c  Menaces  à  la  Constitu- 
tion »  qu'on  la  prévoit  et  qu'on  l'établit. 

Son  domaine  a  été  pourtant  çà  et  là  élargi.  Eu  Prusse,  on  y 
fait  rentrer  le  crime  de  corruption.  Un  ministre  l'encourt  en 
Bavière,  s'il  viole  sciemment  les  lois  de  l'État.  Bade  autori<;o 
la  mise  en  accusation  de  ses  ministres,  s'ils  ont  mis  en  grand 
danger  la  sûreté  du  pays,  ce  qui,  pris  à  la  lettre,  reviendrait  à 
punir  un  gouvernement  desservi  par  la  fortune.  On  sait  que  ces 
coutumes  carthaginoises  seraient  diffîciles  à  appliquer  au  pied  de 
la  Forôt-Noire. 

Partout  ailleurs,  la  responsabilité  ministérielle  n'est  éveillée 
que  par  Tattentat  au  Statut  fondamental. 

Sauf  la  Serbie,  les  pays  constitutionnels  limitent  donc  la  res- 
ponsabilité des  ministres  soit  à  des  actes  de  gouvernement  con- 
traires à  la  Constitution  ou  aux  lois,  soit,  au  plus,  à  certains 
crimes  dont  l'accomplissement  suppose,  exige  une  violation  du 
devoir  ministériel.  Certes  si  un  ministre  se  laisse  corrompre, 
ce  n'est  pas  pour  observer  son  devoir.  C'est  à  la  condition  de 
faire  ce  qu'il  ne  devrait  pas  faire. 

En  dehors  de  là,  c'est  ou  sa  responsabilité  politique  qui  est  en 
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jeu,  eutratnatit  soit  sa  révocaiion  par  le  souv^ain  dans  les  pays 
constitutionnels,  soit  sa  mise  «n  minorité  et  sa  démission  danfe 
les  pays  parlementaires,  ou  sa  responsabilité  individuelle,  celle 
que  possède  le  plus  humble  de  nous,  simples  citoyens.  Qu'elle 
l'amène  devant  un  tribunal  spécial,  en  raison  des  digniti^  qu'il 
avait,  soit,  mais  ce  ne  sera  pas  en  raison  de  ses  fonctions. 

On  sait  combien  la  fonction  ministérielle  est  différente  aux 
Étals-Unis  de  ce  qu'elle  est  en  Europe.  Ce  qui  se  passe  dans  le 
Nouveau  Monde  ne  peut  guère  servir  d'argument  pour  une  orga-^ 
nisation  aussi  dissemblable.  D'ailleurs,  le  texte  même  de  la 
Constitution  fédérale  empêche  tout  rapprochement.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  secrétaires  d'État  qui  peuvent  être  envoyés 
devant  le  Congrès  formé  en  corps  judiciaire  pour  trahison^ 
concussion,  ou  autres  crimes.  Ce  sont  tous  les  fonctionnaires 
civils  de  l'Union. 

C'est  encore  dans  l'affaire  Nasi  que  nous  trouvons  une  raison 
de  ne  pas  trop  notts  laisser  convaincre  par  l'accord  des  législa- 
tions étrangères  et  par  les  motifs  qu'on  découvre  au  premier 
examen. 

L'ancien  ministre  de  l'Instruction  publique  était  accusé  de  dé- 
lits, très  menus,  objectivement  insignifiants,  mais  relevant  nette^ 
ment  du  droit  commun.  Le  magistrat  ordinaire  n'avait  d'autres 
raisons  pour  ne  pas  les  juger  que  le  vieil  adage  :  Detninimis 
non  cuTBt  prwtor,  A  côté  de  ceux-là,  d'autres  se  prés.entaient,  dont 
la  justice  pénale  ne  pouvait  absolument  pas  connaître  et  qui, 
cependant,  n'avaient  rien  à  voir  avec  la  politique.  Par  exemple, 
la  distribution  des  subsides.  La  Chambre  vote  le  budget  par 
chapitres  et  par  articles,  mais,  dans  l'étendue  d'un  article,  le 
ministre  se  meut  librement.  Lorsqu'il  accordait  une  subvention 
de  quelques  centaines  de  francs  à  un  professeur,  qui  n'en  avait 
pas  besoin,  pour  qu'il  vint  applaudir,  au  Congrès  de  Crémone, 
M.  Nasi,  qui  craignait  d'y  être  hué,  où  était  le  délit  passible  da 
châtiment  correctionnel?  Lorsque,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  recevoir  dignement  son  collègue  de  France,  il  faisait 
d'obscures  économies  et  en  appliquait  le  montant,  non  pas  à  son 
profit  personnel,  mais  à  défrayer  certaines  manœuvres  qu'il 
jugeait  utiles  à  l'expansion  africaine^  il  agissait  mal,  c'est  certain, 
mais,  d'un  côté,  il  n'encourait  pas  la  responsabilité  pénale 
ministérielle  ;  de  l'autre,  il  ne  tombait  pas  sous  lé  coup  de  poup- 
XXXIX.  29 


Digitized  by 


Google 


—  438  — 

suites  ordinaires  et  c'eût  été  lui  assurer  un  acquittement  que  le 
traduire  en  police  correctionnelle. 

Très  visibjement,  le  système  a  une  lacune,  le  ûlet  ades  mailles 
trop  larges.  Un  délit  commis  par  un  ministre  peut  n'être  ni 
ministériel  —  dans  le  sens  où  les  pays  parlementaires  prennent 
ce  mot  et  qui  ne  s'écarte  guère  de  celui  de  gouvernemental  —  ni 
privé.  Nous  venons  d'en  donner  deux  exemples.  De  même,  la 
juridiction  spéciale,  en  l'espèce  la  Haute  Coor,  ne  peut  pas 
rester  strictement  réservée  aux  crimes  politiques,  sous  peine 
d'assurer  la  plus  périlleuse  impunité  à  ces  méfaits  mixtes,  ou 
ambigus,  comme  on  voudra,  puisque  la  magistrature  ordinaire 
ne  peut,  sous  peine  d'un  danger  encore  plus  grand,  exorbiter  de 
sa  compétence,  plus  rigidement  limitée  que  celle  du  juge  poli- 
tique. 

Et,  soit  dit  brièvement,  elle  serait  bien  la  plus  péril- 
leuse de  toutes,  cette  impunité  assurée  à  ces  délits  imprécis  que 
le  bon  sens  public  et  la  conscience  générale  perçoivent  et  con- 
damnent sans  pouvoir  les  qualifier.  Ils  sont  aisés  à  commettre.  La 
faiblesse  y  suffit.  Si  l'habitude  s'en  prend,  si  la  tradition  s'en  éta- 
blit, ils  font  autre  chose  que  frustrer  le  trésor  pubiici  lis  amoin- 
drissent et  atrophient  la  moralité  nationale. 

Us  doivent  être  condamnés,  s*ilssont  prouvés  ou  reconnus.  Ils 
ne  peuvent  l'être  que  par  la  Haute  Cour.  Un  autre  danger  se  pré- 
sente. Si  cette  assemblée,  quelle  que  soit  sa  composition,  peut 
appliquer  à  ces  délits,  imprécis  par  hypothèse  —  puisque,  de 
cette  imprécision  naît  la  compétence  du  magistrat  exceptionnel 
—  les  peines  fulminées  par  le  Code  pénal  contre  les  délits  déter- 
minés et  tangibles  qu'il  prévoit,  c'est  le  pire  des  arbitraires  qui 
est  instauré,  celui  que  dirigent  des  passions  politiques. 

Aussi  verrons-nous  des  pénalités  spéciales  créées  dans  ce  but, 
répondant  à  cette  double  nécessité  sociale  de  ne  pas  laisser 
impuni  le  mépris  du  devoir  ministériel  et  de  ne  pas  lui  appli- 
quer des  peines  qui  l'assimileraient  à  des  infractions  d'un  tout 
autre  ordre. 

Quelle  est  la  juridiction  compétente  en  matière  de  responsa* 
bilité  ministérielle? 

On  a  vu  que  le  Statut  italien  défère  au  Sénat  constitué  en 
Haute  Cour  les  sénateurs,  rah'one  personnœ^  et  les  ministres 
accusés  par  la  Chambre  des  députés.  C'est  ce  qui  se  passe  en 
France  ou,  plutôt  ce  qui  s'y  passerait  car,  sous  le  régime  actuel, 
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la  responsabililé  pénale  n'a  jamais  reçu  cette  sanction.  La  Bel- 
gique, tout  en  laissant  également  l'accusation  à  la  Chambre 
issue  du  plus  large  suffrage,  confie  le  jugement  à  la  Cour  de 
Cassation.  En  substance,  la  loi  hollandaise  est  la  môme.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  renvoie  les  accusés  devant  la  Chambre 
des  Lords.  L'opposition,  d'ailleurs,  est  moins  réelle  qu'il  ne 
parait.  On  sait  que  la  Chambre  des  Lords  a  des  attributions 
judiciaires  diverses  et  qu'elle  est  organisée  pour  les  remplir 
infiniment  mieux  que  les  corps  politiques  qui  ne  délibèrent  que 
in  plénum  Si  une  parenthèse  nous  est  permise,  la  procédure 
de  mise  en  accusation  peut  prendre  deux  aspects  en  Angleterre  : 
Ou  elle  débute  par  un  bill  d*attainder  visant  un  cas  donné, 
de  nature  complexe,  auquel  la  loi  n'a  pas  attaché  de  peines 
spéciales,  ou  par  un  bill  of  impeachment  si  l'on  invoque  une 
violation  des  principes  du  droit  que  la  loi  n'a  pas  songé  à  pro- 
hiber. Et  sir  H.  Peel  déclarait  en  1848,  devant  une  demande 
d'impeachment  contre  Lord  Palmerston,  que  l'ère  des  impea- 
chments  était  close. 

En  Allemagne,  à  côté  de  cette  anomalie  que  la  Prusse,  si 
copieusement  réglementée,  n'a  pas  organisé  la  responsabilité 
ministérielle  qu'elle  a  instituée,  nous  trouvons  partout  ailleurs 
une  juridiction  établie,  dont  le  fonctionnement  est  prévu  dans 
le  moindre  détail.  Les  petits  États,  en  majorité,  confient  le 
jugement  des  ministres  accusés  par  leur  Diète  à  la  Cour  d'Appel 
(Oberlandsgericht)  de  leur  territoire  ou  à  celle  dont  ils  relèvent. 
Une  observation  importante  s'offre  ici  :  La  loi  allemande  d'or- 
ganisation judiciaire,  de  «  Constitution  de  la  justice  »  n'a  rien 
stipulé  à  cet  égard,  tant  il  est  vrai  que  nos  voisins  considèrent 
les  procès  ministériels  comme  relevant  de  la  politique  intérieure 
dont  la  loi  d'empire  ne  se  mêle  pas  et  non  pas  de  la  justice  que 
l'empire  veut  voir  procéder  sur  les  mêmes  bases,  avec  les  mêmes 
formes  dans  toute  son  étendue.  La  a  Constitution  de  la  justice  » 
est  une  pour  tous  les  Etats,  y  compris  le  Reichsland.  Chacun 
d'eux,  au  contraire,  a  conservé  sa  méthode  d'accuser  et  de  juger 
les  ministres. 

La  Saxe  royale  et  le  Wurtemberg  ont  une  Cour  d'État  perma- 
nente. Nous  avons  étudié  ailleurs  cette  organisation  si  intéres- 
sante, qui  mériterait  d'être  éveillée  de  son  inertie  dans  les  deux 
pays  où  elle  existe  si  la  vie  politique  y  était  intégrale,  on  pour- 
rait dire  a  immédiate  d  et,  surtout,  qu'il  serait  si  utile  de 
transporter  là  où  elle  n'existe  pas.  Au  point  de  vue  qui  nous 
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occupe,  les  deux  royaumes  ont  confié  à  cette  juridiction  une 
mission  identique.  La  composition  y  en  est  à  trèft  peu  près 
pareille,  avec  cette  exception  qu'à  côtôdessix  membres  nommés 
par  le  Roi,  c'est  la  seconde  Chambre  Wurtembergeoise  qui 
nomme  les  six  autres,  alors  qu'en  Saxe  chacune  des  branches  de 
la  Diète  en  choisit  trois. 

La  Haute  Cour  badoise  est  formée  par  la  i'^  Chambre  mais 
complétée,  élargie  par  le  Président  de  la  Cour  d'appel  et  huit 
membres  de  la  magistrature  badoise  désignés  par  le  sort.  La 
Première  Chambre  à  Carlsruhe  n'est  pas  nombreuse,  même 
après  la  récente  réforme  constitutionnelle  qui  a  augmenté  le 
nombre  de  ses  membres.  Ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  très 
assidus  et  la  constitution  a  dû  rendre  obligatoire  la  présence 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  aGn  que  l'élément  judiciaire 
trouvât  un  contrepoids,  tout  au  moins  numérique.  Et,  cependant, 
bien  qu'à  l'évidence  les  magistrats  de  carrière  aient  la  prépon- 
dérance, la  Haute  Cour  ne  peut  connaître  que  défaits  non  prévus 
par  le  Code  pénal. 

La  Bavière  a  aussi  une  Cour  d'Etat,  et  très  particulière*  A 
côté  du  Président  et  de  six  conseillers  à  la  Cour  supérieure  de 
Munich  (1)  siègent  douze  jurés. 

Saxe-Weimar,  comme  la  Saxe  royale,  met  douze  magistrats 
dont  six  nommés  par  le  Grand-Duc  et  six  élus  par  la  Diète  sous 
la  présidence  du  premier  Président  d'Iéna.  Oldenbourg  laisse  au 
Landtag  la  faculté  de  ne  pas  prendre  dans  la  magistrature  les 
membres  qu'il  envoie  à  côté  de  ceux  que  désigne  le  souTerain. 
La  Haute  Cour  Oldenbourgeoise  n'a  pas  que  des  attributions 
pénales.  Elle  est  appelée  à  servir  d'amiable  compositeur  et  il  est 
bon  qu'elle  contienne  des  hommes  politiques.  Si,  pour  unir,  je 
cite  la  Saxe-Meiningen,  c'est  qu'elle  nous  offre  une  disposition 
unique,  qu'on  ne  trouve  peut-être  dans  aucune  autre  constitution 
du  monde.  Elle  organise  l'appel  en  cette  matière.  Le  Landtag 
a*t-il  mis  le  ministre  en  accusation,  la  Cour  d'appel  désigne  un 
tribunal  de  l*"^  instance,  dont  elle  revisera  le  jugement»  s'il  lui  est 
déféré.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  procédure  s'applique  aux 

(1)  La  Bavière  est  le  seul  État  d'AUemagne,  la  Prusse  comprise)  qui  ait 
une  Cour  de  cassation  particulière.  A  la  vérité,  la  compétence  de  celle  de 
Munich  est  souvent  limitée  dans  les  affaires  civiles  dont  la  Cour  d'Empire 
de  Leipzig  est  souvent  saisie.  EUe  est  entière  pour  toutes  les  causes  de 
Juridiction  non*volontaire. 
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délits  ordinaires.  Elle  ne  concerne,  ici  encore,  que  les  attenlats 
à  la  constitution  et  la  TÎolation  de  ses  garanties. 

Quelles  peines  peuvent  appliquer  ces  Hautes  Cours,  ces  Cours 
d'Etat?  Partout  —  les  exceptions  sont  si  rares  qu'on  peut  les 
négliger,  —  des  peines  politiques  uniquement  :  la  révocation, 
l'interdiction  temporaire  ou  définitive  d'occuper  des  emplois 
publics,  la  privation  de  certaines  dignités.  La  justice  ordinaire 
conserve,  cela  va  de  soi,  le  devoir  de  punir  les  délits  de  droit 
commun  qui  révéleraient  les  débats  du  tribunal  correctionnel. 

L'organisation  française  à  cet  égard,  parfaitement  théorique 
d'ailleurs  et  qui  n'a  jamais  reçu  d'applications,  donne  une  idée 
assez  inexacte  de  la  nature  de  la  Haute  Cour.  L'article  12  de 
nos  lois  constitutionnelles  dit  :  «  Les  ministres  peuvent  être  mis 
en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par 
le  Sénat»,  n  est  clair  que  «  dans  l'exercice  »  signifie  «  àToccasion 
de  l'exercice  >,  et  non  «  pendant  l'exercice  >.  Un  ministre  qui 
assassinerait  un  passant  serait  traduit  simplement  en  Cour 
d'assises.  D'un  autre  coté,  les  crimes  commis  par  ]un  ministre 
et  que  peut  juger  le  Sénat  devraient  être  tels  que  la  Chambre 
des  députés  prenne  l'initiative  de  l'accusation.  Quels  sont^ils? 
M.  Henri  Brisson  les  a  définis  :  les  violations  d'une  loi.  Est-ce 
bien  précis  et  si  toutes  les  violations  d'une  loi  amènent  devant  le 
Sénat  le  ministre  qui  les  commet,  la  Cour  d'assises  ne  sera  donc 
plus  compétente  que  pour  les  crimes  qui  ne  contreviennent  pas 
à  la  loi? 

n  est  infiniment  regrettable  de  ne  pas  savoir  nettement  quels 
sont  les  faits  ministériels  relevant  de  la  Haute  Cour.  La  loi 
annoncée  par  l'article  12  g  5  des  lois  constitutionnelles  n'a  pas 
été  faite.  Rien  n'est  venu  limiter  et  organiser  le  pouvoir  qu'a  la 
Chambre  de  mettre  en  accusation,  celui  de  juger  qu'a  le  Sénat. 
Aucun  Code  ne  dit  quelle  peine  correspond  à  telle  faute  reconnue. 

M.  André  Lebon  estime  qu'à  un  crime  politique  ne  peut 
répondre  qu'une  peine  politique.  Le  professeur  Burgess  lui 
demande  où  il  découvre  cette  limite  du  pouvoir  au  Sénat.  Elle 
n'est  écrite  nulle  part.  Le  Sénat  peut  infliger  telle  peine  qu'il 
voudra.  Certes,  il  la  proportionne  toujours  à  la  faute,  mais  il  est 
souverain  appréciateur  de  celle-ci  ;  la  condamnation  fût-elle  de 
la  plus  grande  rigueur,  elle  sera  légale. 

L'éminent  professeur  américain  juge  qu'un  pareil  danger  doit 
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diminuer  le  nombre  des  aspirants  au  ministère.  Son  avis  est 
contestable.  L'expérience  lui  est  contraire. 

Retenons  seulement  ceci  :  autant  l'ancien  ministre  des  colo- 
nies que  son  contradicteur  ne  défèrent  au  Sénat  que  les  crimes 
politiques  des  ministres.  Les  autres  relèyent  de  la  justice  ordi- 
naire. Les  peines  prononcées  par  la  Haute  Cour  peuvent  être 
très  sévères,  elles  différeront  de  celles  prononcées  par  un 
tribunal. 

Ailleurs  qu'en  Italie,  soumettrait-on  à  la  Haute  Cour  ce  crime 
tout  spécial  reproché  à  M.  Nasi,  le  péculat  désintéressé? 

C'est  le  cas  de  distinguer. 

Oui  certainement,  dans  les  pays  où  la  Haute  Cour  a,  en  outre 
d'autres  attributions,  celles  d'une  cour  disciplinaire.  Que  le  préju- 
dice porté  à  l'État  soit,  ou  non,  accompagné  d'un  profit  personnel 
de  celui  qui  l'a  causé,  il  constitue  une  faute  grave,  pour  dire 
peu  une  présomption  d'incapacité  et,  s'il  a  été  causé  sciemment, 
un  délit  professionnel.  Si  le  souverain,  détenteur  du  droit 
discrétionnaire  de  révocation  envers  ses  ministres,  ne  l'emploie 
pas,  la  représentation  nationale  peut  avoir  le  devoir  d'éloigner 
du  service,  de  priver  de  toute  autorité  celui  qui  en  a  soit  abu^é 
soit  mésusé. 

Non,  sans  conteste,  partout  où  le  tribunal  spécial  devient  un 
corps  judiciaire,  en  Italie,  par  exemple,  où  le  Statut  insiste  et 
dit  explicitement  que  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  n'est  plus 
un  corps  politique.  Dès  lors,  le  délit  lui  échappe  puisque  le  Code 
pénal  ne  le  prévoit  pas  et  un  corps  judiciaire  ne  peut  appliquer 
que  le  Code  Pénal. 

Non  encore,  si  la  Haute  Cour  est  une  juridiction  politique.  Le 
Parlement  a  d'autres  moyens  pour  congédier  un  ministre  inca- 
pable et  c'est  précisément  dans  les  pays  où  le  sort  des  ministres 
dépend  de  lui  qu'on  remet  leur  jugement  à  sa  haute  branche. 

Une  preuve  s'en  trouve  dans  un  fait  cité  au  début  de  cette 
étude.  Dès  la  condamnation  de  M.  Nasi,  on  demanda  sa  grâce. 
Le  sens  commun,  même  obnubilé  par  les  passions,  n'aurait  pas 
toléré  ces  pétitions  si  l'ancien  conseiller  de  la  Couronne  —  pour 
parler  comme  MM.  Crispi  et  Nasi  —  avait  été  poursuivi  pour 
attentat  à  la  constitution.  Tout  le  monde  aurait  senti  le  danger 
d'inviter  le  chef  de  l'État,  par  la  clameur  publique,  a  anéantir 
d'un  trait  de  plume  un  arrêt  rendu  par  le  Sénat  sur  l'initiative  de 
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la  Chambre.  Il  aurait  été  évident,  pour  lous,  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  allait  être  abolie  de  fait.  Mais  le  Sénat  était  si 
bien  entré  dans  le  rôle  que  lui  assigne  le  Statut,  s'était  si  par- 
faitement assimilé  à  un  tribunal  ordinaire,  les  faits  qu'il  avait 
jugés  ressemblaient  si  fort  à  ceux  que  répriment  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  que  le  public  ne  se  rappelait  plus  du 
tout  qu'il  tirait  sa  compétence  de  la  tutelle  de  la  constitution 
qui  lui  est  dévolue. 

Néanmoins,  on  ne  fut  pas  long  à  se  demander  si,  vraiment, 
Sa  Majesté  pouvait  gracier  M.  Nasi.  C'est,  évidemment,  du  côté 
de  ses  adversaires  que  ce  doute  fut  exprimé  d'abord.  Il  devint 
vite  général.  Certes,  le  Statut  ne  contient  aucune  restriction  au 
droit  de  gr&ce  mais  la  raison  lui  en  apporte.  Une  mesure  de  ce 
genre  supprimerait,  d'un  coup,  la  responsabilité  des  ministres, 
l'irresponsabilité  du  Roi. 

On  se  préoccupa  de  la  question,  dans  les  cercles  dirigeants. 
Comme  toujours,  on  demanda  des  éclaircissements  à  l'Angleterre, 
mater  pai'lamentorum  et,  comme  toujours,  ils  furent  longs  à 
trouver,  peu  probants  quand,  on  les  eut  obtenus.  Si  l'on  avait 
ouvert  la  constitution  américaine,  que  l'on  pouvait  lire  plus 
facilement  que  le  recueil  des  institutions  britanniques,  on  y 
aurait  vu  que  le  Président  ne  peut  ni  remettre  ni  commuer  les 
peines  prononcées  par  le  Sénat  sur  la  plainte  des  députés.  En 
Allemagne,  on  aurait  trouvé  que  le  droit  de  gr&ce  ne  peut 
s'exercer  qu'avec  l'assentiment  de  la  Diète  (S.  Weimar,  Olden- 
bourg, Cobourg-Gotha,  Reuss  1.  c«).  Bade  veut  que  les  deux  Cham- 
bres consentent  à  la  mesure  de  pardon  ou  en  prennent  l'initiative. 
La  constitution  prussienne  exige  que  la  grâce  soit  demandée  par 
celle  des  deux  Chambres  qui  a  entamé  les  poursuites.  La  Bavière 
ne  l'admet  en  aucun  cas,  à  aucune  condition.  Seulement  après 
l'expiation  de  la  peine,  la  réhabilitation  peut  être  proposée  aux 
Chambres,  parfaitement  maîtresses  de  la  refuser  ou  de  l'accorder. 
La  Saxe  royale,  qui  prohibe  la  gr&ce,  ne  prévoit  pas  la  pro- 
cédure de  réhabilitation.  En  Wurlembei-g,  pour  que  le  souverain 
diminue  ou  efface  la  peine,  il  faut  que  l'arrêt  lui-même  provoque 
la  gr&ce. 

Un  ministre  condamné  comme  tel  peut-il  recourir  &  l'appel  ou 
se  pourvoir  en  cassation?  Non,  partout  ailleurs  qu'en  Saxe- 
Meiningen  :  Lex^  sed  dura  lex.  Admissible  et  nécessaire  lorsque 
lecrime,  l'accusation,  la  procédure  et  le  jugement  sont  politiques. 
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TfèB  contestable  en  tout  autre  oas.  Si  la  matière  est  de  droit 
commun^  la  procédure  œlle  des  tribunaux  ordinaires»  la  peine 
une  de  celtes  qu'inflige  le  Code  Pénal,  ^pourquoi  enlever  aux 
accusés  les  garanties  ordinaires?  Certes!  mais  comment  les  leur 
donner? 

.  C'est  une  raison  de  plus^  et  non  la  moindre,  pour  ne  pas  les 
déférer,  mime  sur  leurs  instanoea,  à  une  juridiotion  qui  doit 
fournir  des  sûrelés  &  l'État  avant  d'en  donner  aux  indi^dus 
inculpéa. 

Et  je  ne  saurais  mieux  finir  qu'en  répétant  avec  Peoaina  que, 
désormais,  la  qualité  des  accusés  ne  peut  les  soustraire  à  la 
juridiction  commune.  Les  cours  d^exception  doivent  rester  une 
exception.  La  responsabilité  ministérielle  doit  offrir  une  sauve- 
garde aux  libertés  publiques  et  non  pas  un  port,  souvent  plein 
d'écueils,  aux  ministres  en  danger. 


Note  de  M.  Louis  Eisenmann,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon,  sur  le  RÉeiME  des  cultes  en  Croatie- 
Slavonie  (i). 

Notre  étude  sur  le  régime  des  cuites  en  Hongrie  était  impri^ 
mée,  lorsque  l'obJigeance  de  notre  Secrétaire  général  m'a  pro* 
curé  communication  des  feuilles  de  V Annuaire  de  1906  où  notre 
confrère,  M  G.  Horn,  analyse  les  deux  nouvelles  lois  croates  sur 
le  régime  des  cuites  :  loi  du  i7  janvier  1906  sur  les  rapports 
confessionnels,  et  loi  du  7  février  1906  sur  Torganisation  de» 
coimmunautés  Israélites  (2).  —  Cette  dernière  Im  s'ins|>ire  très 
visiblement  de  la  législation  hongroise  :  elle  cherche  à  établir 
entre  la  religion  Israélite  et  les  confessions  chrétiennes  une 
égalité  aussi  complète  que  possible  en  l'état  actuel  dit  cfaroît 
croate,  c'est-à-dire  une  égalité  sans  réciprocité.  La  réciprocité 
n'existe,  en  effet,  qu'entre  les  religions  chrétiennes  :  ici  se 
montre  la  survivance,  dans  les  lots  croates,  de  l'esprit  cone<&r* 
dataire.  —  Sous  cette  même  réserve,  l'autre  loi,  la  loi  sur  les 

(1).  Une  étude  élendue  sur  le  régime  des  cuites  ea  Oiroati^Slavo^e^  due 
à  M.  O.  IIORN,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  sera  publiée  dans  le 
Bulletin  n'-  10-11-12. 

i2)  Vofr  la  traduction  de  ces  lois  dans  V Annuaire  de  léfjislaHon  étrangère, 
2«  série>  6^  ^iDée,  iMLg»  'i^2. 
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rapports  confessionnels, —  pour  tout  ce  qui  concerne  la  liberté 
de  l'exercice  de  la  religion  et  des  conversions,  la  confession  des 
enfants  issus  de  mariages  mixtes,  Tusage  des  cimetières  confes- 
sionnels, le  partage  proportionnel  entre  les  confessions  des 
subventions  communales,  —  suit  les  principes  admis  en  Hon- 
grie. Sa  principale  originalité  réside  dans  les  articles  8-13,  qui 
règlent  la  matière  des  mariages  mixtes  de  manière  à  assurer  la 
liberté  des  parties  contre  la  mauvaise  volonté  possible  d'un 
ministre  du  culte.  Ces  dispositions  étaient  nécessaires,  puisque 
le  droit  croate  ne  connaît  pas  encore  le  mariage  civil.  —  Au 
total,  par  ces  deux  nouvelles  lois,  la  législation  croate  s'est 
rapprochée  très  sensiblement  de  la  législation  hongroise,  et  en 
môme  temps  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  religieuses. 

Erratum.  —  Page  362,  ligne  32  ci-dessus,  lire  :  a  la  paix  de 
Lmz  (4645-1647)  ». 
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CHRONIQUE    LÉGISLATIVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES 

SESSION  ORDINAIRE  DE  1908 

DEUXIÈME  PARTIE 

La  Chambre  et  le  Sénat  ont  repris  leurs  travaux  le  19  mai.  Dans  cetlc 
première  séance,  le  Sénat  a  fixé  au  26  mai  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  de  TOuest;  et  la  Chambre 
a  voté  Tordre  du  jour  pur  et  simple  sur  une  interpellation  de  M.  Gau- 
thier de  Clagny,  motivée  par  la  mise  de  la  signature  de  M.  Briaod  au 
bas  d'un  manifeste  de  la  Fédération  socialiste  autonome  de  la  Loiro, 
publié  par  un  journal  socialiste  de  ce  département,  au  début  de  la  cam- 
pagne ayant  précédé  les  élections  municipales  {Journ,  off.y  20  mai 
1908). 

Voici,  par  ordre  de  matières,  le  résumé  des  travaux  parlementaires 
de. la  seconde  partie  de  la  session  ordinaire  de  1908  : 

LOIS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES. 

I.  —  Loi  votée  et -promulguée.  —  Loi  du  8  juillet  1908  modifiant  les 
articles  81  et  86  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  par  l'organisation 
de  la  procédure  de  démission,  suspension  et  révocation  des  maires  ou 
adjoints  (Jouvn,  off,^  H  juillet  1908), 

II.  —  Projets  en  cours  de  discussion  ;  interpellations.  —  La 
(ihambre  a  adopté  la  proposition  de  loi,  déjà  votée  par  elle,  admise 
avec  modifications  par  le  Sénat,  et  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  du  vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électorales 
(Journ.  off.,  13  juin  1908). 

Le  Sénat  a  voté  avec  modification  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  sur  la  composition  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
en  France  {Journ.  off.y  11  juillet  1908). 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  clôturé,  devant  la  Chambre,  une 


Digitized  by 


Google 


rirr 


—  447  — 

îoterpellalioR  de  M.  Anthime-Ménard  touchant  les  autorisations  aceor- 
dées  par  le  minislre  de  Tlntérieur  aux  loteries  (Joum.  off.y  12  juiW 
let  1908)  .| 

FIMAN0B8. 

,  I.  —  Lois  votées.  —  Les  lois  suivantes  sont  entrées  en  vigueur  : 

Loi  du  17  juin  1908,  portant  ouverture,  sur  Texercice  1907,  d'un  crédit 
de  2.200.000  francs  à  un  chapitre  du  Ministère  des  travaux  publics 
(t/ourji.  o/)r.,  19  juin  1908). 

Iioi  du  30  juin  1908  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
Texercice  1907  au  titre  du  budget  général  et  des  budget»  annexes 
(Journ.off.,  1*' juillet  1908.) 

Loi  du  11  juillet  1908  portant  ouverture,  sur  Texercice  1908,  d'un 
crédit  extraordinaii*e  à  l'occasion  du  voyage  du  président  de  la  Répu- 
blique en  Danemark,  en  Norvège,  en  Russie  et  en  Suède  (Joum,  off.y 
12  juillet  1906). 

Loi  du  11  juillet  1908  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  50.000  francs 
pour  subvention  aux  fédérations  sportives,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
franco-britannique  {Joum.  off.^  16  juillet  1908). 

Loi  du  15  juillet  1908  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  d'exercices  périmés  (Joum,  off.^  17  juillet  1908). 

Loi  du  15  juillet  1908  ouvrant  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1908,  un  crédit  supplémentaire  d'inscriptions  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles  {Journ'off.,  17  juillet  1908). 

Loi  du  16  juillet  1908  relative  aux  Cïontributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1909  (Joum.  off.,  17  juillet  1908).  L'ensemble 
de  ces  contributions  est  évalué  à  la  somme  de  525.187.730  francs.  Ce 
sont  les  €  quatre  vieilles  »  qui  repassent.  Est-ce  le  déclin  final  ou  une 
nouvelle  jeunesse  qu'il  faut  saluer  en  elles? 

Loi  du  16  juillet  1908  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1908,  au  titre  du  budget  général  et  des  budgets  annexes 
(Joum.  off.f  17  juillet  1908). 

Loi  du  16  juillet  1908  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1908,  un  crédit  de  1.202.710  francs  pour  l'amélioration  de  la  situa- 
tion du  personnel  d'exploitation  des  établissements  militaires  (Joum. 
o/r.,  17  juillet  1908). 

Loi  du  16  juillet  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à 
venir  en  aide  aux  départements;  exercice  1909  (Journ.  o/f.,  18  juillet 
1908). 

II.  —  Discussions  en  cours.  —  La  Chambre  a,  le  21  mai,  repris  la 
discussion  du  projet  d'impét  sur  le  revenu,  qui  en  était  resté  à  l'amen- 
dement de  M.  Charles  Du  mont,  repris  par  M.  Massabuau  et  tendant  à 
exempter  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  rentes  françaises.  MM.  Zévaès, 
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Camille  Pelletan  et  Gaillaux  ont  prononcé  des  discours  dans  le  sens  de 
iMmposition  de  la  rente  française,  tandis  que  plusieurs  orateurs,  tels 
que  MM.  Vazeille,  Aimond,  Jules  Roche  et  Ribot  soutenaient  Topinion 
contraire.  Cette  grave  question  a  été  envisagée  tant  au  point  de  vue 
financier  et  économique  que  sous  le  rapport  des  engagements  qu'aurait 
pris  l'État  vis-à-vis  des  souscripteurs.  Le  Gouvernement  a  (>osé  relati- 
vement à  ce  vote  la  question  de  confiance,  imposition  de  la  rente  cons- 
tituant, d'après  le  ministre  des  finances,  une  des  conditions  essentielles 
du  fonctionnement  de  rimp6t  sur  le  revenu.  Par  349  voix  contre  170,  la 
Chambre  a  voté  l'imposition  de  la  rente  et  adopté  le  paragraphe  2  de 
Tarticle  16  du  projet  de  loi  (Journ.  off.^  26  mai  1908). 

La  Chambre  a  repoussé  deux  amendements,  Pun  de  M.  Théodore 
Reinach  qui  consistait  à  ne  soumettre  à  Timp^t  que  les  titres  de  rente 
française  créés  par  émission  ou  conversion,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi;  lautre  de  M.  Jules  Roche,  autorisant  les  proprié* 
taires  actuels  de  rente  française  à  exiger  le  remboursement  (Joum, 
o/jr.,  30  mai  1908). 

Toutefois  la  Chambre  a  ultérieurement  voté  un  texte  proposé  par  le 
Gouvernement  et  la  Commission  et  accordant  une  exemption  aux  con- 
tribuables dont  le  revenu  en  rentes  ne  dépasse  pas  625  francs  ni  le 
revenu  total  1250  francs  (Joum.  off.,  3  juin  1908). 

Furent  ensuite  votés  un  certain  nombre  d'articles  du  projet,  relatifs 
à  l'impôt  des  valeurs  mobilières,  puis  à  Tirnpôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  industrielles  et  commerciales. 

La  Chambre  en  est  restée  au  seuil  de  Texàmen  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles,  et  ce,  malgré  l'insistance  de  M.  Camille  Pelletan, 
qui  demandait  la  continuation  de  la  session,  afin  de  pousser  plus  avant 
la  discussion  sur  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Le  projet  de  résolution 
de  M.  Pelletan  a  été  rejeté  par  294  voix  contre  226  (Joum.  off., 
10  juillet  1908). 

Un  des  derniers  jours  de  la  session,  la  Chambre  a  voté  une  proposition 
de  résolution  aux  termes  de  laquelle  la  discussion  de  Timpôt  sur  le 
revenu  devrait  être  poursuivie  sans  interruption  à  la  rentrée  (Joum. 
off.,  11  juillet  1908). 


AFFAIRES   ÉTR  A  NOTRES. 

Lois.  —  Les  lois  intéressant  les  affaires  extérieures  sont  : 

Loi  du  15  juillet  1908  relative  à  la  ratification  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'industrie  (Joum.  off.,  18  juillet  1908). 

Loi  du  15  juillet  1908  portant  approbation  de  la  convention  signée  à 
Berlra  le  18  avril  1908,  pour  préciser  la  frontière  entre  le  Congo  fran- 
çais et  le  Cameroun  {Joum.  off.y  18  juillet  1908). 

Loi  du  15  juillet  1908  portant  approbation  d'un  arrangement  ayant 
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pour  objet  l*éohaDge  de  maDdals  de  poste  enlre  le  Priince  et  le  Tratis- 
waal  {Joum.  off.,  18  juillet  1906). 

Loi  du  15  juillet  1908  portant  approbation  de  la  Convention  conclue 
à  Rome»  le  18  juillet  1907,  entre  la  France  et  rilalie,  pour  régler  le 
seryi4)e  des  avis  d^appel  téléphonique  entre  les  deux  pays  (Joum,  off., 
18  juillet  1908). 

11  y  a  lieu  de  mentionner  l'adhésion  du  Gouvernement  des  États-Unis 
par  acte  du  6  juin  1908,  à  Tarrangement  international  conclu  à  Paris, 
le  18  mai  1904,  et  destiné  à  réprimer  la  «  traite  des  blanches  >  {Joum, 
off.,  18  juillet  1908). 

II.  -^  Inierpellatione,  etc.  —  Les  interpellations  jointes  de  MM.  Ger* 
vais,  Deschanel  et  Jaurès  sur  la  politique  française  au  Maroc  ont,  après 
une  réponse  de  M.  le  Minisire  des  affaires  étrangères,  abouti  à  Tadop- 
tion  par  323  voix  contre  1 17,  d*un  ordre  du  jour  de  MM.  Gervais  et 
Lefébure  exprimant  la  confiance  de  la  Chambre  dans  le  Gouvernement 
pour  assurer,  sans  intervention  dans  la  politique  intérieure  de  Pempire 
chérifien,  la  défense  dès  droits  et  de  la  dignité  de  la  France  au  Maroc, 
conformément  à  l'Acte  d'Algésiras  {Joum.  off.,  20  juin  1908). 

A  Foccasion  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  Ouvrant  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  voyage  du  Président  de  la  République  en  Dane- 
mark, Norvège,  Russie  et  Suède,  les  socialistes  ont  tenté  une  manifesta- 
tion politique  dans  un  sens  hostile  au  Gouvernement  de  la  Russie.  A  la 
Chambre,  M.  Vaillant  a  présenté  sa  protestation  sous  forme  de  demande 
de  diminution  des  crédits.  Le  projet  de  loi  n'a  rencontré  que  l'opposition 
de  65  voix  {Joum,  off.^  30  juin,  1908). 

Au  Sénat,  l'intervention  de  M.  Flaissières  a  été  encore  moins  efficace, 
et  la  haute  assemblée  a  voté  les  crédits  par  282  voix  contre  une  (Joum, 
off.f  10  juillet  1908). 

TRAVAUX  PtîBLICS. 

1.  —  Loi  votée.  —  Loi  du  13  juillet  1908  sur  le  rachat'  du  réseau  de 
rOuest  (JoTirn.  off,,  16  juillet  1908). 

La  rubrique  des  travaux  publics,  d'ordinaire  un  peu  sacrifiée,  est  en 
quelque  sorte  relevée  au  cours  de  cette  session  par  l'importance  qu'y 
prirent  les  discussions  et  le  vote  du  projet  de  rachat  parl*Êtaidu  réseau 
de  l'Ouest.  Ce  projet,  qui  constituait  un  des  articles  capitaux  dtr  pro- 
gramme du  ministère  actuel,  et  que  la  Chambre  avait  antérieurement 
voté,  fut  abordé  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  26  mai  {Joum,  off,, 
27  mai  1908). 

Le  projet,  combattu  par  M.  Richard  Waddington,  fut  défendu  d'abord 
par  M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics  {Joum.  off.,  27  mai,  3, 
5,  7  juin  1908). 

M.  Preveti  rapporteur  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer,  a,  à  son 
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tour,  vivement  combattu  le  projet  dont  il  a  passé  en  revue  les  inconvé- 
nients et  le  danger.  La  comparaison  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  France  avec  celle  des  pays  où  TÉtat  en  possède  le  monopole  a  fourni 
au  rapporteur  des  arguments  intéressants  et  précis.  Ne  serait-il  pas  plus 
sage,  concluait-il  en  substance,  de  s'abstenir  d*un  rachat  qui  constitue- 
rai l,  en  même  temps  qu'une  mauvaise  affaire,  une  opération  politique 
imaginée,'  au  grand  contentement  de  l'extrême  gauche,  pour  faire  un 
premier  pas  dans  la  socialisation  des  moyens  de  transport?  {Journ. 
off.,  7,  12  juin). 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  a  défendu  le  projet  do  Gouverne- 
ment en  envisageant  le  rachat  de  l'Ouest  moins  comme  une  entreprise 
isolée  que  comme  l'amorce  d'un  plan  général  de  rachat  des  Cïompagnies 
de  chemins  de  fer  [Journ,  off.y  13  juin  1908). 

Il  avait  été  fait  allusion,  dans  les  discours  de  MM.  Barthou  et  Prevet, 
à  certaines  négociations  autrefois  engagées  avec  la  Compagnie  d'Orléans 
par  deux  prédécesseurs  du  Ministre  actuel  des  travaux  publics, 
MM.  Maruéjouls  et  Gauthier.  M.  le  Président  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Compagnie  d'Orléans  a  adressé  à  M.  Barthou  une  lettre  que 
le  Ministre  a,versée  aux  débats.  Dans  cette  lettre  le  président  du  Conseil 
d'administration  rappelait  ces  négociations  entamées  il  y  a  quelques 
années  en  vue  de  la  cession  de  plusieurs  lignes  au  réseau  de  l'État,  et 
faisait  connaître  au  Ministre  actuel  que,  si  le  Gouvernement  était  dis- 
posé à  reprendre  ces  négociations  sur  les  bases  indiquées  à  la  tribune 
du  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  il 
trouverait  la  Compagnie  d'Orléans  disposée  à  s'y  prêter  avec  la  sincère 
conviction  qu'il  serait  facile  d^aboutir  à  un  accord.  M.  Barthou  a  ensuite 
donné  lecture  de  la  lettre  de  réponse  par  lui  adressée  au  président  du 
Conseil  d'administration,  et  par  laquelle  il  se  refuse  à  reprendre  ces 
négociations. 

M.  Labiche,  président  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  obtient 
un  délai  de  deux  jours  pour  consulter  la  Commission  sur  le  projet  de 
transaction  offert  au  Ministre  (Journ,  off.y  17  juin  1908).  Le  rapporteur 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  M.  Prevet,  a  rendu  compte  de  la 
réunion  de  cette  Commission,  devant  laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  persisté  dans  son  refus  de  reprendre  les  négociations  dont 
s'agit.  M.  Boudenoot,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  s'est 
prononcé  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  (Journ,  off.y 
19  juin  1908). 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  l'intervention  de 
M.  Maurice  Rouvier  est  à  signaler.  Dans  un  important  discours,  il  s'est 
montré  hostile  au  rachat  et  a  terminé  ses  explications  par  ces  paroles 
impressionnantes  :  <  Ah  I  ce  n'est  pas  seulement  le  rachat  de  l'Ouest,  ce 
n'est  pas  seulement  le  crédit  public  qui  sont  en  cause,  c'est  encore  le 
rôle  constitutionnel  du  Sénat.  Si,  par  une  sorte  de  contrainte  morale, 
qui  n'est  pas  dans  vos  intentions  mais  dans  les  faits,  vous  obtenez  un 
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vote  Gontraire  au  sentiment  de  cette  Assemblée,  la  dignité  du  Sénat  est 
atteinte,  son  autorité  est  affaiblie.  H  n'y  a  plus  de  Sénat!  >  (Journ.  off,y 
24  juin  1908). 

Néanmoins  le  Sénat,  repoussant  par  128  voix  contre  125,  une  motion 
d'ajournement  présentée  par  la  Commission,  décida  à  mains  levées,  de 
passer  à  la  discussion  des  articles  et  par  152  voix  contre  114,  adopta 
l'article  I*'  du  projel,  autorisant  le  Ministre  des  travaux  publics  à  pro- 
céder au  rachat  {Journ,  off,,  26  juin  1908).  Le  lendemain,  le  Sénat 
volait  un  article  2,  décidant  qu'il  serait  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'organisation  et  l'administration  du  réseau,  et  adoptait  l'ensemble  du 
projet  (Journ.  off.,  27  juin  1908),  que  la  Chambre  adopta  ensuite  dans 
les  mêmes  termes  {Journ.  off.y  12  juillet  1908)  et  qui  est  devenu  la  loi 
du  13  juillet  1908  {Journ.  off.,  16  juillet  1908). 

II.  —  Loi  en  discussion.  —  Le  même  jour,  la  Chambre  a  voté,  après 
déclaration  d'urgence,  un  projet  de  loi  réglant  les  conditions  provisoires 
d'exploitation  du  réseau  de  l'Ouest  {Journ.  off, y  12  juillet  19C^). 


ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Les  lois  suivantes  rentrent  dans  cette  catégorie  : 

Loi  du  17  juillet  1908  allouant  des  indemnités  aux  membres  du  jury 
criminel  n'ayant  pas  droit  à  l'indemnité  de  séjour  établie  par  la  loi  du 
19  mars  1907  [Journ.  off.,  19  juillet  1908). 

Loi  du  17  juillet  1908  prolongeant  le  mandat  du  juge  consulaire  [Journ. 
off, y  19  juillet  1908). 

INSTRUCTION   PUBUQUE. 

L  —  Lois,  —  A  signaler  les  lois  suivantes  : 

Loi  du  25.juin  1908  portant  modification  des  articles  29,  «%  et  31  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie 
(Journ.  off.,  2  juillet  1908). 

Loi  du  17  juillet  1908  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions 
ou  suspensions  prononcées  par  les  juridictions  disciplinaires  de  l'instruc- 
tion publique  [Journ.  off. y  19  juillet  1908). 

Loi  du  17  juillet  1908  organisant  l'enseignement  préparatoire  aux 
brevets  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  dans  les  écoles  d'hydro- 
graphie {Journ.  off.y  19  juillet  1908). 

IL —  Interpellaition.  —  M.  Alexandre  Blanc  a,  devant  la  Chambre, 
interpellé  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  au  sujet  de  la  révocation 
d'un  instituteur^  M.  Roux-Costadau,  pro^oncée  par  le  préfet  de  la  Drôme 
et  le  Ministre,  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  départemental.  Cette 
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iiiierpellfttiùD)  qai  a  fourni  l'oceaâioù  de  euHeuses  diversions  sur  Peut 
/d'esprit  des  îaslituteurB  en  ^néral,  a  été  cMtUrée  par  le  vote  d'uD  ordre 
du  jour  de  MM.  Plissonnier  et  autres,  approuvant  les  déolahuions  du 
Gouvernement  (Jourii.  o/)^.,  27  juin  1908). 


IX>IS  GlVILBg  BT  CO]iNEROIAi.BS. 

I.  —  Lois.  —  II  n'a  été  voté,  rentrant  dans  cette  catégiorie,  que  la  loi 
du  6  juin  1908  ordonnant  la  conversion  de  droit,  des  jugements  do  sépa- 
ration de  corps,  en  divorce  au  bout  de  3  ans  {Joutn*  off.,  7  juin  1906). 
Cette  loi  avait  été  totée  par  le  Sénat  dans  la  première  partie  de  la  ses 
sion,  et  fut  admise  sans  modifioatiop  par  la  Chambre  dans  la  2*  parité 
de  cette  session. 

H.  —  Lots  en  discussion.  -^  La  Chambre  a  adopté,  après  déclaration 
d'urgence,  une  proposition  de  loi  de  MM.  Viollètto  et  Steeg,  tendant  à 
modifier  Tarticle  331  et  à  autoriser  en  principe  la  légitimation  des 
enfants  adultérins,  admise  seulement  dans  certaines  hypothèses  spéciales 
par  la  loi  du  7  novembre  1907  {Joum.  off.^  6  juin  1908). 


LOIS  AN  MÀTlBttB  PIImALB. 

I.  —  Lots  :  Loi  du  4  juillet  modifiant  par  une  disposition  additîoo- 
nelle  Tartiole  01  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  Presse,  afin  d«  per- 
mettre à  la  partie  civile  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  le  ministère 
d'un  avocat  {Journ.  off,,  7  juillet  1908). 

Autre  loi  du  4  juillet  1908  eomplétant  Tartiele  62  de  la  même  loi  de 
1881,  relativement  aux  voies  de  recours  contre  les  arrêts  statuant  sur 
des  incidents  et  exceptions.  0>sY,  on  s*en  souvient^  la  disposition  légis- 
lative due  à  ^Initiative  de  M.  le  sénateur  Chaumié  {Joutn.  o/JT.^  7  }«i]- 
let  1906). 

Loi  du  17  juillet  1908  établissant,  en  cas  d*accidttnt,  la  responsabilité 
des  conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre  (Journ.  off.,  20  juillet  1908]. 
Cette  loi  ne  modifia  pas,  oomme  son  titre  paraîtrait  Tindiquer,  les 
principes  de  la  responsabilité  des  eonduetèurs  en  cas  d'aeoldenk  Elle 
leur  impose  sotïlemènt  des  pénalités  rîgouronses  lorsqu'ils  né  s'arrêtent 
pas  èprès  avoir  causé  un  aocldent. 

II.  —  Discussions,  questions^  etc.  —  Des  questions  posées  le  même 
jour  au  Sénat  {mr  M.  Vidal  de  Saint-Urbain  et  à  la  Chambre,  par 
M.  Georges  Berry  sur  la  nécessité  de  hèter  }<t  discussion  du  projol  rela« 
tif  à  la  peine  de  mort,  ont  abouti  à  la  misé  ft  Tordre  du  jour  de  ee  pri^et 
(Journ.  off.y  13  juin  1906). 
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iion'de  la  saission  extraordîiuùre  de  ld07,  en  octobre  lâOT,  M.  Ontfjfi 
avait^au  Dom  de  la'Comnirosîon  de  la  réforme  jodiisialre,  déposé  won 
rapport  od  faveur  de  la  soppression  de  la  peine  de  mort.  Depaie 
lors,  en  présence  de  la  recmdeecence  des  orlineS)  Tavis  de  la.  Gomcoif- 
9i«i  s'est  nlodlfié,  et  M.  GasUllard,  désigné  comme  rapporteur  êo  rein- 
placement  de  M.  Crappi,  devenu  ministre,  rédigeait  un  rapport  favo- 
rable an  maintien  de  la  peine  capitale.  La  discusmon  s^est  engagée 
devant  la  Chambre  k  la  séance  du  8  juillet  1908.  MM.  Failliot  et  Barrèn 
ont  pris  la  parole  à  Tappui  dn  maintien  de  la  peine  de  mort,  tandis  que 
MM.  Joseph  Reinach  et  Willm  préconisaient  sa  suppression  {^ourn. 
oft.y  4  juillet  1908). 

Les  vacances  ont  interrompu  celte  discussion  si  importante. 


ARMÉE. 

I.  —  Lots.  —  Les  lois  volées  sont  les  suivantes  : 

Lot  do  4  juillet  1908,  portant  ouverture  an  ministèro  de  la  guerre  sur 
l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  de  212.900  francs  pour  le 
paiement  dïndemnités  extraordinaires  de  licenciement  aux  ouvriers  des 
établissements  des  services  de  TartîUerie  et  des  poudres  et  salpêtres, 
Ucenefés  en  1908  {Joutn,  off.^  5  juillet  1908). 

Loi  du  17  juillet  1908,  accordant  un  contingent  spécial  de  décorations 
pour  lés  militaires  des  années  de  terre  et  de  mer  qui  ont  pris  part  aux 
opéralions  du  Maroc  (Journ,  off.y  19  juillet  1908). 

La  Chambre  avait  commencé  la  discussion  d*un  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  des  ofliciers.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  Commission 
pour  examen  d'un  certain  nombre  d'amendements  {Journ,  off,^  2  juil- 
let 1908).  Mais  le  Parlement  a  dâ,  pour  parer  au  règlement  de  situa- 
tions urgentes,  adopter  une  disposition  transitoire  relatfveirient  aux 
élèves  de  l'École  polytechnique  et  de  l'École  spéciale  militaire^  lesquels 
sont  nommés  sous-lieutenants  après  Faecomplissement  d*one  année  de 
service  et  de  deux  années  d'école,  et  prennent  rang  dans  ce  grade  à  tme 
date  antérieure  d'un  an  à  celle  de  leur  nomination.  Cette  dispositron 
transitoire  fait  l'objet  de  la  loi  du  17  juillet  1908  (Journ,  'off.,  19  juillet 
1908). 

Loi  du  17  juillet  1908  relative  au  rengagement  en  surnombre  des 
futurs  candidats  élèves  officiers  {Journ.  off,,  19  juillet  1908). 

II.  —  InterpeHalidns,  —  Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  questionné 
par  M.  de  la  Perronnays  et  interpellé  par  M.  Au^iol  au  sujet  de  Fa  diette 
de  convocation  des  réservistes  et  terrîtotlaux.  Oe  déliât  était  motivé  par 
l'application  de  la  loi  récente  diminuant  la  durée  des  pé^i<kles  et  dont 
la  discussion  avait  eu  pour  effet, 'pendant  la  prèrtffèt^  moitié 'de 
l'année,   l'ajournement  des  convocations.   Or^  la  sécondif 'moitié  '  de 
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rsonée  était  peu  favorable  aux  appels  qui  se  trouvaient  colbcîder  aVec 
l'époque  des  moisson?,  fenaisons  et  vendanges.  La  Chambre  a^  dans 
Tordre  du  jour  de  M.  Gérald,  voté  à  l'unanimité  de  532  voix,  exprimé 
le  désir  que  les  convocations  fussent  faites  à  des  époques  autres  que 
celles  des  grands  travaux  agricoles  et  en  tenant  compte  de  tous  les  inté- 
rêts régionaux  {Journ.  off.,  9  juillet  1908). 

Le  sous-secrétaire  d'État,  M.  Chéron,  a  répondu  devant  la  Chambre 
à  des  questions  de  M.  Lefébure  sur  les  coopératives  mililaires  et  de 
M.  Roch  sur  rhabilleroent  des  soldais  (Journ.  off.y  11  juillet  1906). 


MARINE. 


f^> 


L  — Loi  volée,—  Loi  du  14  juillet  1908,  concernant  les  pensions  sur 
la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  [Journ.  off.,  16  juillet  1908). 

II.  —  Interpellation.  —  M.  d'Estournelles  de  Constant  a,  au  Sénai, 
interpellé  le  ministre  sur  €  rorganisation  défectueuse  des  dépenses  du 
département  de  la  marine  >,  Cette  interpellation  a  été  clôturée  par  le 
vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance  dans  le  gouvernement  €  pour  réa- 
liser, dans  notre  organisation  navale,  les  réformes  propres  à  faire  pro- 
duire leur  maximum  de  rendement  aux  sacrifices  consentis  par  le  pays 
et  pour  assurer  &  la  France  la  puissante  marine  de  guerre  qu'exigent 
sa  sécurité  et  sa  situation  dans  le  monde  »  (Journ,  off,  3  juillet  1906). 


COLONIES. 

1.  —  ï^oi  volée.  -~  Loi  du  17  juillet  1908  autorisant  l'Algérie  à  coc- 
tracler  un  emprunt  de  175  millions  {Journ.  off.  19  juillet  1908). 

IL  —  Interpellation,  —Le  Sénat  a  voté  Tordre  du  jour  pur  etsimp'e 
sur  Tinterpellation  deM.  Knight,  sénateur  de  la  Martinique,  relative  aix 
circonstances  de  l'assassinat  du  maire  de  Fort-de-France  {Journ.  off , 
4  juillel  1908). . 

AGRICULTURE* 

I.  -—  Lois»  —  Loi  du  5  août  1908,  modifiant  l'article  11  de  la  loi  du 
1*'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marcha i.- 
dises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles, et  complétant  cette  loi  par  un  article  additionnel  (Journ.  off,, 
Uaoûil908> 

Loi  du  10  août  1908  établissant  un  droit  de  douane  sur  le  manioc 
^ourn.  off^  13  août  1908). 
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II.  —  Propositions  en  cours  de  discussions.  —  La  Chambre  des 
Députés  a  voté,  après  urgence,  uue  proposition  de  loi  due  à  rinitiative 
de  M.  Vigouroux,  de  M.  Ory  et  de  plusieurs  autres  députés,  et  tendant 
à  enrayer  le  déTeloppement  des  épizooties  au  moyen  de  mesures 
sanitaires  (Journ.  off.,  16  juin  1908). 


TRAVAIL  ET  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 

I.  —  Lois.  —  Il  y  a  lieu  de  mentionner  la  loi  du  17  juillet  1908  sur 
rinstitution  des  Conseils  consultatifs  du  travail  (Journ.  off.,  22  juillet 
1908). 

II.  —  Discussions  et  interpellations ,  —  A  la  suite,  d'événements 
tragiques  survenus  le  2  juin  à  l'occasion  de  la  grève  de  Oraveil-Vigneux, 
MM.  Dalimier  et  Willm  ont  interpellé  le  Gouvernement  sur  les  res- 
ponsabilités qui  en  découlaient.  Après  une  réponse  de  M.  le  Ministre  de 
rinlérieur  qui  a  réservé  Teffet  des  enquêtes  judiciaires  en  cours,  la 
Chambre  a  adopté  à  une  forte  majorité  Tordre  du  jour  de  confiance  de 
M.  Dalimier  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  [Journ.  off,,  12  juin  1908). 

La  Chambre  a  commencé  la  discussion  d*un  projet  de  loi  concernant 
le  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans  les  établissements  industriels  et 
en  a  adopté  Tensemble  {Journ.  off.^  26  juin  1908). 

Le  13  juillet,  la  session  ordinaire  de  1908  a  été,  par  décret,  déclarée 
close. 

Edmond  Binoohb. 
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COMPTES    R,EISrX>US     D'OUVRAGES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NOKD. 

Die  Arbeiterschutzgesetzgebung  der  Schweiz,  par  M.  J.  Land- 
mann;  1  vol.  in-8%  Bftle,  1904. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  de  législation  protectrice 
des  travailleurs,  consulteront  avec  le  plus  grand  fruit  le  livre  très  com- 
plet de  M.  Landroann  sur  la  législation  ouvrière  suisse.  Dans  une  intro- 
duction de  plus  de  cent  pages,  Fauteur  retrace  le  développement  histo- 
rique de  la  législation  protectrice  du  travail  en  Suisse;  il  y  expose  en 
outre  les  lignes  résumées  et  synthétisées  de  la  législation  fédérale  et  des 
législations  cantonales  sur  les  divers  objets  de  la  matière  :  contrat  de 
travail,  durée  du  travail,  sécurité  du  travail,  etc.  Puis  il  passe  en  revue 
les  autorités  et  organisations  impliquées  dans  cette  réglementation 
iégale  du  travail,  et  fournit  enfin  des  renseignements  de  statistique  oon- 
cernant  Tapplication  des  lois  visées.  Le  corps  même  du  livre»  qui  fait 
suite  à  celte  intéressante  introduction,  donne  le  texte  intégral  des  lois  et 
ordonnances  fédérales  et  cantonales  relatives  à  la  matière.  Des  tables 
chronologique  et  alphabétique  complètent  heureusement  Touvrage. 

M.    DUFOURMANTELLX. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

LHmpérialisme  économique  et  la  grande  industrie  anglaise^  par 
M.  P.  Gannay;  1  vol.  in-8%  Paris,  Pichon,  1904. 

Le  passage  au  pouvoir  de  M.  Chamberlain  marquera,  pour  la  politique 
commerciale  de  TAnglelerre,  une  date  dans  son  histoire  économique. 
Quelles  conséquences  pourront  résulter  pour  TAngleterre  et  pour  la 
France  de  cette  politique  nouvelle,  dédaigneuse  de  Tancienne  doctrine 
du  libre-échange,  et  se  réclamant  moins  d  un  protectionnisme  propre- 
ment dit  que  d'une  fédération  harmonique  de  toutes  les  forces  écono- 
ifTiques  de  TEmpire  britannique?  C'est  pour  répondre  à  cette  question, 
que  M.  Gannay  a  publié  l'intéressant  volume  que  nous  signalons. 

Après  avoir  étudié  en  soi,  dans  ses  causes  et  dans  ses  principes,  la 
doctrine   de   Timpérialisme  économique,    qu'il  considère  comme   une 
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nécessilé  s'imposant  à  l^Angleterre  si  elle  ne  veut  pas  déchoir,  M.  Gan* 
nay  recherohe  quel  cootre-coup  elle  pourra  avoir  sur  les  diverses 
branches  de  la  grande  industrie  chez  nos  voisins,  houille,  métaHurgie, 
coton,  laine,  soie,  etc..  et  sur  notre  commerce  d^exportation  au-delà  de 
la  Manche. 

€  Les  exportations  françaises,  dues  aux  conditions  cllmatériques  ou 
géologiques,  —  dit  Tauteur,  —  vins,  eaux-de-vie,  fruits,  ne  seront  pas, 
sauf  les  dernières,  menacées  immédiatement.  Les  produits,  dus  aux 
aptitudes  de  nos  cultivateurs,  produits  de  basse-cour,  d'élevage,  œufs, 
beurres  et  volailles  seront  en  danger!  Les  articles  dus  à  notre  goût,  à 
notre  ingéniosité,  nous  resteront  >,  au  moins  un  certain  temps.  Et 
M.  Gannay  conclut  qu*il  nous  faudra  alors  nous  adapter  aux  conditions 
nouvelles,  et  songer,  nous  aussi,  à  établir  de  plus  profitables  rapports 
économiques  avec  nos  propres  colonies. 

M.    DUFOURMA.NTKLLB. 


:vi 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Universidad  de  Montevideo.  La  ensenanza  universUaria  en  1905; 
rapport  présenté  par  M.  Edouard  Acevedo,  recteur  de  l'Université  de 
Montevideo.  —  1  vol.  in-S';  Montevideo;  imprimerie  du  t  Slglo  ilu- 
strado  >;  1906. 

Le  rapport  de  M.  Edouard  Acevedo  présente  un  intéressant  tableau 
de  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supé^ 
rieur  dans  la  République  de  l'Uruguay.  On  y  trouve  consignés  les  résul- 
tats atteints,  en  1905,  dans  les  facultés  de  droit,  de  commerce,  de  méde- 
cine et  de  mathématiques)  et  dans  la  section  de  renseignement  secondaire; 
ces  résultats  sont  encourageants  et  font  bien  augurer  de  l'avenir.  Le 
nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté  les  cours  s'est  accru,  le 
total  des  diplômes  délivrés  a  augmenté;  c'est  ainsi  que  seize  étudiants 
en  droit  et  en  sciences  sociales,  et  dix-sept  étudiants  en  médecine  ont 
obtenu  le  titre  de  docteur. 

En  1905,  les  ressources  se  sont  élevées  à  571.064  piastres  (pesos), 
41  centimes,  et  les  dépenses  ont  été  de  489.457',73.  Les  comptes  de 
l'exercice  se  sont  donc  soldés  par  un  reliquat  actif  de  81.631^68. 

Les  bibliothèques  s'enrichissent  de  jour  en  jour.  Celle  de  la  faculté  de 
droit  comptait  10.257  volumes;  celle  de  la  faculté  de  médecine,  10.753; 
celle  de  la  faculté  de  mathématiques,  3.956;  celle  de  la  section  de  l'en- 
seignement secondaire,  9.158;  enfin,  l'Institut  d'hygiène  possédait,  à  lui 
seul,  1682  volumes.  Au  total,  les  dilTérentes  bibliothèques  renfermaient 
.35.806  volumes,  et  elles  ont  reçu,  en  1905,  la  visite  de  41.886  lecteurs. 

M.  Aeevedo  constate,  avec  un  orgueil  légitime,  que  le  goût  de  l'étude 
se  développe,  d'année  en  année;  il  en  donne  comme  preuve  l'accroisse- 
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ment  constant  du  nombre  des  élèves  et  des  étudiants  qui  suivent  les 
cours;  pour  la  section  d'enseignement  secondaire»  ce  nombre  a  passé  de 
300  élèves  à  661  ;  même  augmentation  à  signaler  pour  la  Faculté  de 
droit  et  de  sciences  sociales,  qui  a  groupé,  en  1905, 143  étudiants,  contre 
49  seulement,  en  1904.  Ce  sont  là  des  faits  positifs  et  tangibles,  qui 
montrent  que  TUruguay  est  décidément  entré  dans  la  voie  du  progrès. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Loi  des  17-20  avril  1907,  concernant  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce,  par  M.  Ar.  Bouvier-Bangillon,  professeur  de  droit  commer- 
cial et  maritime  à  TUniversité  d*Aiz-Marseille.  —  1  br.,  121  p.  in-8% 
Edit.  des  Lois  nouvelles,  Paris,  1908. 

Cette  loi,  quia  dans  le.  détail  de  nombreuses  imperfections,  offlre  dans 
son  ensemble  une  complexité  de  desseins  et  de  règles,  qui,  faisant  son 
mérite  dernier,  rendait  singulièrement  difficile  la  tAcbe  du  commenta- 
teur :  celui-ci,  pour  la  mener  à  bien,  devait  être  assez  instruit  de  Téco- 
nomie  politique  et  sociale  pour  expliquer  les  règles  du  travail  à  bord, 
fixer  le  jeu  du  repos  hebdomadaire  et  distribuer  en  leur  ordre  logique 
les  précautions  édictées  contre  Talcdolisme  et  la  tuberculose;  il  ne  pou- 
vait, sans  expérience  des  disciplines  de  droit  pénal  et  maritime,  rendre 
clair,  intéressant  et  sûr,  Texposé  des  sanctions  mises  à  Tobservation  de 
la  loi  et  toute  Torganisation  établie  quant  aux  visites  et  aux  permis  de 
navigation;  enfin,  et  surtout,  la  connaissance  du  droit  comparé, spéciale^ 
ment  des  lois  allemande  et  anglaise  qui  comptent  parmi  les  plus 
curieuses  et  sont  bien  inspirées,  était  la  condition  même  d'une  bonne 
étude  du  sort  nouveau  fait  aux  navires  étrangers  et  d*une  critique 
sérieuse  des  organismes  représentés  dorénavant  par  les  commissions  de 
visite.  Ce  n'est  point  faire  trop  d'éloge  de  M.  Bouvier-Bangillon  et  de 
son  opuscule,  de  dire  que  le  commentateur  avait  les  qualités  requises 
pour  Tœuvre,  et  que  son  commentaire  dernier  s'adjoint,  avec  succès,  aux 
monographies  déjà  publiées  par  lui  et  retenues  à  son  honneur  par  la 
bibliographie  juridique. 

Henri  J.*Léon. 


Les  jurés  maîtres  de  la  peine^  par  M.  Corentin  Guyho,  ancien 
député,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  56  p.  in-8«;  Paris; 
A.  Pedone.  —  Prix  :  1  franc. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  assigné  au  jury,  d'une  part, 
et  à  la  Cour  d'appel,  de  l'autre,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
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crimes,  des  rôles  absolument  distincts.  11  a  confié  à  Pun  Texamencb  1& 
culpabilité,  à  Tautre,  Tapplication  de  la  peine.  Le  désir  de  ses  rédacteurs 
d'établir  entre  les  deux  éléments  de  la  cour  d'assises  une  barrière  in- 
franchissable était  tel,  qu'ils  ont  imposé  au  jury^  cantonné  dans  l'appré- 
ciation des  faits,  le  devoir  strict  d'ignorer  les  pénalités  que  ses  décla- 
rations pouvaient  faire  encourir  à  l'accusé. 

Il  fallait  une  certaine  dose  de  naïveté  pour  s'imaginer  que  les  jurés, 
qui,  après  tout,  sont  des  hommes,  statueraient  sur  la  question  de  culpabi- 
lité sans  se  demander  quelles  seraient  les  suites  de  leur  verdict.  Aussi, 
les  recommandations  du  Code  ont-elles  été  vaines.  Dans  la  pratique, 
les  jurés  se  sont  toujours  préoccupés,  et  ils  se  préoccupent,  actuelle- 
ment plus  que  jamais,  des  conséquences  de  leurs  décisions.  Gomme, 
d'ailleurs,  fa  Cour  reste,  dans  les  limites  de  la  loi,  maîtresse  absolue  de 
la  peine  à  appliquer,  il  arrive  fréquemment  que  le  jury,  redoutant  une 
sévérité  excessive  de  la  part  des  magistrats  de  carrière,  rend,  malgré 
l'évidence  de  la  culpabilité,  un  verdict  négatif.  C'est  là  un  résultat  in- 
finiment regrettable,  car  la  répression  en  est  affaiblie,  et  l'indulgence  ou 
la  sévérité  plus  ou  moins  grande  dont  les  différents  accusés  sont  l'objet 
entraîne,  parfois,  une  inégalité  choquante  dans  le  traitement  qui  leur 
est  infligé  pour  des  crimes  identiques. 

Tels  sont  les  inconvénients  du  système  organisé  pcr  le  Code  de  1808. 
M.  Coreniin  Guyho  les  met  pleinement  en  évidence  dans  la  remarquable 
étude  qu'il  vient  de  publier.  Il  le  fait  avec  sa  double  compétence  de 
membre  du  parquet  et  d'ancien  avocat* 

Mais,  il  ne  lui  suffit  pas  de  signaler  le  mal  ;  il  tient  à  indiquer  le 
remède.  Â  son  avis,  on  changerait  du  tout  au  tout  l'état  dé  choses  actuel 
en  abandonnant  au  jury  le  soin  de  fixer  la  peine.  Les  jurés,  après  avoir 
prononcé  sur  la  question  de  culpabilité,  se  réuniraient  aux  membres  de 
la  cour,  entendraient  leurs  observations  et  détermineraient  par  un  vote 
spécial  la  nature  et  le  taux  de  la  peine  à  appliquer.  Ce  procédé  aurait 
pour  avantage  de  leur  permettre  de  mesurer  le  châtiment  au  degré  de 
perversité  du  coupable,  conformément  à  leurs  idées  de  justice,  tout  en 
leur  assurant,  grâce  à  la  présence  des  magistrats,  d'utiles  conseils, 
susceptibles  de  les  éclairer  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

La  réforme  préconisée  par  M.  Corentin  Guyho  nous  paraît  excellente, 
et  nous  la  verrions  adopter  avec  satisfaction.  Nous  proposerions,  toule- 
fois,  un  amendement;  nous  aimerions,  en  effet,  à  voir  les  magistrats 
s'associer  au  jury  pour  prononcer  la  condamnation,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  quelques  pays  étrangers,  notamment  dans  le  canton  de 
Genève,  comme  M.  Guyho  en  fait  lui-même  la  remarque. 

Mais  c'est  là  un  point  de  détail,  et,  sur  le  principe  même,  nous  som- 
mes entièrement  d'accord  avec  Téminent  auteur  de  la  brochure. 

Fernand  Daguin. 
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Là  question  des  oiseaux  de  proie  envisagée  au  "point  de  vue  éco* 
nomique  et  au  point  de  vue  juridique^  par  M.  Maurice  de  la  Fuye, 
docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-S**;  Paris;  Librairie  générale  de  droit  et  de 
jurisprudence  :  1908.  —  Prix  :  4  francs. 

On  parle  beaucoup,  depuis  quelque  temps,  de  faire  une  guerre  sans 
merci  aux  oiseaux  nuisibles.  De  nombreux  projets  tendant  à  favoriser  la 
destruction  de  ces  oiseaux  ont  vu  le  jour,  et»  pour  débuter;  le  Parlement 
a  voté,  en  1907,  une  loi  destinée  à  prévenir  la  multiplication  excessive 
des  corbeaux  et  des  pies. 

La  question  vient  d'être  étudiée  avec  un  soin  particulier  et  une  grande 
compétence  par  M.  Maurice  de  la  Fuye,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  oiseaux  de  proie,  c'est-à-dire  les  oiseaux  qui -se  nourrissent  d*ant> 
maux  vivants  ;  cetle  catégorie  comprend  les  rapaces  diurnes  et  noctur- 
nes, les  corvidés,  les  laniidés  et  certains  écbassiers  et  palmipèdes,  tels 
que  le  béron  cendré,  le  butor,  le  cygne.  L'auteur  a  laissé  intentionnel- 
lement en  dehors  de  son  travail  les  oiseaux  nuisibles  qui  vivent  exclusi- 
vement de  grains  et  de  fruits. 

M.  de  la  Fuye  examine,  tout  d  abord,  le  rôle  des  oiseaux  de  proie  au 
point  de  vue  économique;  il  constate  combien  il  est  difficile,  pour  certai* 
nés  espèces,  d'apprécier  si  le  bien  qu'elles  font  compense  ou  non  les 
méfaits  qu'elles  peuvent  commettre.  La  buse,  par  exemple,  s'attaque 
aux  perdrix,  aux  levrauts  et  aux  petits  oiseaux,  ce  qui  tend  à  la  faire 
considérer  comme  malfaisante  ;  mais,  d'autre  part,  elle  capture  des  mu- 
lots, des  campagnols,  des  reptiles,  et  rend  ainsi  à  Thomme  des  services 
réels.  Il  faut  donc  se  montrer  très  prudent  en  pareille  matière,  et  éviter 
de  provoquer  des  mesures  qui  aboutiraient  à  l'anéantissement  de  races 
en  partie  utiles. 

L'auteur  énumère  les  moyens  de  destruction  auxquels  on  peut  avoir 
recours;  il  en  discute  la  valeur  et  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1844  à  cet  égard.  Il  préconise,  entre  autres  procédés,  pour  la 
capture  de  quelques  espèces  nuisibles,  l'emploi  du  faucon  dressé.  Il 
ajoute,  incidemment,  que  la  chasse  au  vol  est  comprise  dans  les  modes 
généraux  de  chasse,  déclarés  licites  par  l'article  9  de  la  loi  de  1844.  Celte 
assertion  nous  paraît  quelque  peu  hasardée. 

Que  les  préfets  aient  le  droit  de  permettre  l'emploi  des  oiseaux  de 
fauconnerie  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  nous  l'admettons 
sans  difficulté  ;  mais,  que  ces  rapaces  puissent  être  utilisés, d'une  manière 
générale,  pour  la  capture  du  gibier,  cela  est  plus  contestable.  En  effet,  si 
l'on  se  reporte  à  la  discussion  de  l'article  9  de  la  loi,  on  voit  que  M.  De- 
lespaul  avait  proposé  d'ajouter  la  chasse  au  faucon  aux  modes  autorisés. 
et  que  le  rapporteur  lui  répondit  par  un  refus  formel,  que  sanctionna  le 
vote  de  la  Chambre  des  députés. 

Quoi  qu*il  en  soit,  on  ne  peut  qu'approuver  les  conclusions  du  livre;  elles 
consistent  à  recommander  la  création  légale  de  postes  de  tiercelier.  On 
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ferait,  pour  les  oiseaux  nuisibles,  ce  qu^on  a  fait  jadis  pour  les  mammi- 
fères malfaisanls,  lorsqu'on  a  organisé  la  louvelerie;  on  instituerait  un 
corps  spécial  de  chasseurs,  qui  auraient  pour  ^mission  de  les  rechercher 
et  de  les  détruire.  Ce  moyen  serait,  assurément,  très  pratique,  à  la  con- 
dition de  bien  choisir  les  titulaires  de  l'emploi  et  d'écarter  de  ce  choix  la 
politique,  qui  gâte  tout. 

Feraand  Dâguin. 


La  justice  en  France  pendant  la  Révolution  (1789-1792),  par 
M.  Edmond  Seligman.  —  1  vol.  in-S";  Paris;  librairie  Pion;  1901. 

M.  Edmond  Seligman  se  propose  d'étudier  les  origines  de  notre  orga- 
nisation judiciaire  actuelle. 

Après  avoir  cherché  ces  origines  dans  les  travaux  des  assemblées  de 
la  Révolution,  son  intention  est  de  faire  une  incursion  dans  le  domaine 
du  droit  étranger  et  d'observer  le  fonctionnement  de  la  justice  dans  les 
États  qui  nous  environnent.  Après  quoi,  il  formulera  ses  conclusions 
et  nous  donnera  son  avis  motivé  sur  les  projets  de  réforme  dont  les 
Chambres  françaises  ont  été  saisies,  depuis  quelques  années. 

On  le  voit,  ce  plan  est  vaste.  Sa  réalisation  demandera  la  publication 
de  plusieurs  volumes.  Le  premier  (le  seul  qui  ait  vu  le  jour,  jusqu'ici) 
est  consacré  à  l'œuvre  de  la  Constituante  et  h  sa  mise  en  pratique;  il 
s'arrête  &  la  fin  de  Tannée  1792,  c'est-à-dire  au  moment  où  va  commen- 
cer la  sanglante  parodie  de  la  justice  qui  a  valu  à  cette  époque  néfaste 
le  nom  qu'elle  porte  dans  l'histoire. 

Il  est  impossible  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  projets  de  réorga- 
nisation judiciaire  éclos  au  lendemain  de  la  Révolution,  et  de  se  rendre 
compte  de  la  portée  des  réformes  accomplies  par  les  lois  révolution- 
naires, si  l'on  ne  remonte  en  arrière  et  si  Ton  ne  jette  un  coup  d'œil 
sur  les  iostitutiooa  de  l'ancien  régime.  C'est  ce  qu'a  (ait  M.  SeUgman. 
Il  a  placé,  au  début  de  son  livre,  un  tableau  fidèle  de  la  justice,  telle 
qu'elle  fooctionoall  avant  1789.  Ce  tableau  occupe  le  premiedr  tiers  du 
volume.  Il  est  plein  d'intérêt,  car  il  nous  fait  pénétrer  d'one  façon  intime 
dans  la  vie  judiciaire  d'autrefois,  que  l'on  oonnait  généralement  assez 
mal. 

C'était  d'ailleurs  une  besogne  singulièrement  difficile  que  celle  qui 
consistait  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur  cette  organisation  d'unr* 
complexité  incroyable.  M.  Seligman  s*en  est  tiré  avec  bonheur,  et  l'on 
peut  affirmer  qu'il  a  su  porter  la  clarté  là  où  tout  n'était  que  confusion. 

Chemin  faisant,  il  nous  fournit  l'occasion  de  rectifier  quelques  appré^ 
dations  plus  ou  moins  inexactes,  portées  par  les  historiens.  Ainsi, 
lorsqu'on  a  lu  les  pages  consacrées  «u  coup  d'État  judiciaire  de  1771, 
on  s'aperçoit  que  la  tentative  de  M.  de  Maupeou  n'est  pas  aussi  mépri- 
sable qu'on  a  coutume  de  l'enseigner.  Bien  qu'il  ne  faille  pas  songer  à 
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réhabiliter  Thomme»  nous  dit  Fauteur  (p.  86),  néanmoins^  quand  on 
examine  ^es  projets  avec  impartialité,  on  est  amené  à  reconnaître  que 
ce  magistrat,  devenu  chancelier,  ne  mérite  pas  Fanathème  prononcé 
contre  lui.  Ses  vues  sont  généreuses,  et  la  preuve  de  leur  valeur  est 
qu'elles  ont  été  en  grande  partie  réalisées,  plus  tard,  par  le  législateur. 

La  monarchie  absolue  disparue,  les  anciennes  juridictions  dispa- 
raissent, à  leur  tour.  M.  Seligman  nous  fait  assister  à  leur  agonie; 
puis,  il  suit  pas  à  pas  le  travail  de  reconstitution  qui  s*opéra  par  les 
soins  de  FAssemblée  constituante, 

La  nouvelle  organisation  comporte  un  juge  de  paix  par  canton,  des 
tribunaux  de  district,  juges  de  première  instance  et  juges  d'appel  les 
uns  des  autres,  et,  au  sommet  de  la  hiérarchie,  un  tribunal  de  cassa- 
tion. A  tous  les  degrés,  les  magistrats  sont  élus  par  le  peuple.  Enfin,  les 
affaires  criminelles  sont  déférées,  d'abord,  à  un  jury  d'accusation,  puis, 
s'il  y  a  lieu,  à  un  jury  de  jugement.  • 

M.  Seligman  nous  montre,  par  des  exemples  choisis,  comment  ont 
fonctionné  les  tribunaux  institués  à  cette  époque.  Le  procédé  qu'il 
emploie  et  qui  consiste  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  débats  de 
certaines  affaires  déterminées,  est  excellent,  car  il  fait  mieux  comprendre 
qu'un  sec  exposé,  le  mécanisme  de  l'instruction  et  du  jugement  des 
procès  civils  et  criminels. 

Ajoutons  que  la  langue  dont  se  sert  M.  Seligman  est  claire,  alerte,  et, 
en  même  temps,  académique.  L'élégance  du  style  et  la  netteté  sont  les 
qualités  maîtresses  de  l'auteur;  on  les  observe,  du  reste,  non  seulenCient 
dans  ses  écrits,  mais  aussi  dans  ses  plaidoyers;  tous  ceux  qui  ont  eu 
la  bonne  fortune  de  Fentendre,  à  la  barre,  en  conviendront  avec  nous. 

Fernand  Daouin. 


De  la  nationalité  et  des  diver$es  manières  dont  elle  s'acquiert 
dans  les  principaux  Etats  du  globe.  Etude  de  législation  comparée^ 
par  M.  Ernest  Lebr,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur 
honoraire  de  droit  comparé  à  FUniversité  de  Lausanne,  etc.  —78.  p, 
in-8';  Paris;  A.  Pedone;  1908. 

Les  règles  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  nationalité 
varient  d'un  État  à  l'autre.  Il  est  permis  de  le  regretter,  car  cette 
diversité  engendre  des  conflits  de  lois  auxquels  il  est  impossible,  le  plus 
souvent,  de  donner  une  solution  satisfaisante.  Il  serait  désirable  que  les 
Gouvernements  s'entendissent  pour  assurer  partout  Fadoption  de  dispo- 
sitions législatives  uniformes.  Mais,  tant  que  Funiformité  n'aura  pas  été 
obtenue,  il  sera  indispensable,  pour  quiconque  s'occupe  de  ces  questions 
théoriquement  ou  pratiquement,  de  posséder  des  données  positives 
sur  le  régime  en  vigueur  dans  chaque  pays.  Grâce  à  M.  Ernest  Lehr,  il 
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sera,  désormais,  facile  de  se  documenter  à  cet  égard.  L'infaligàble 
secrétaire  perpétuel  honoraire  de  Tlnstitut  de  droit  international  s^esl 
acquis  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des  juristes  en  publiant  une 
excellente  étude  d'ensemble  sur  la  matière. 

Son  travail  comprend  deux  parties,  consacrées,  Tune  à  la  nationalité 
d'origine,  Pautre  à  la  nationalité  acquise  ultérieurement. 

Quelques  États  altribuept  aux  enfants  nés  sur  leur  territoire  la  natio* 
nalité  de  leurs  parents;  d'autres  leur  reconnaissent  la  nationalité  du 
pays  où  ils  ont  vu  le  jour;  ailleurs  enfin,  on  suit  soit  Tun,  soit  Pautre 
de  ces  deux  systèmes,  avec  des  tempéraments  ou  des  exceptions. 

On  peut  donc,  d'après  ces  dislioctions,  ranger  les  législations  en  trois 
groupes  principaux.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Lehr.  Dans  chaque  groupe,  il 
indique,  pays  par  pays,  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnées 
racquisitign  et  la  conservation  de  la  nationalité  d'origine. 

r^  seconde  partie  du  travail  a  pour  objet  l'acquisition  volontaire 
d'une  nationalité  étrangère. 

Le  savant  auteur  aurait  voulu  pouvoir  classer  les  États  en  catégories 
se  distinguant  par  les  traits  caractéristiques  des  diverses  législations; 
mais,  il  a  dû  renoncer  à  son  projet,  toute  classification  lui  ayant  paru 
artificielle  et  arbitraire,  à  raison  de  la  difficulté  dei  trouver  des  points  de 
rapprochement  suffisants.  Il  s'en  est  donc  tenu  à  l'ordre  alphabétique, 
et  c'est  suivant  cejl  ordre  qu'il  fait  défiler  sous  les  yeux  du  lecteur 
cinquante  et  un  États  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  TAmé- 
rique. 

Après  avoir  parcouru  cette  intéressante  brochure  et  constaté  les 
divergences  profondes  qui  séparent  les  différents  pays,  on  demeure  de 
plus  en  plus  convaincu  de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  régler  la  ques- 
tion par  un  accord  international. 

Femand  Daouin. 


La  lutte  contre  V usure  dans  les  lois  modernes^  par  M.  Victor 
Brants,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain,  etc.  —  1  vol.  pet.  in-S**; 
Louvain,  Peeters;  Paris,  Larose  et  Tenin;  1907. 

Il  est  assez  difficile  de  donner  une  définition  exacte  de  l'usure.  Si  l'on 
s'en  tient  au  droit  français,  l'usure  consiste  à  retirer  du  prêt  d'une 
somme  d'argent  un  intérêt  supérieur  au  taux  fixé  par  la  loi.  Mais,  c'est 
lÀ,  il  faut  en  convenir,  une  conception  singulièrement  étroite  et  artifi- 
cielle. M.  Victor  Brants  la  répudie,  avec  juste  raison.  Pour  lui,  Tacte 
usuraire  est  caractérisé  par  ce  fait  qu'un  homme  abuse  des  besoins  ou 
de  la  faiblesse  d'esprit  de  son  semblable  pour  l'exploiter.  Il  en  résulte 
qu'à  ses  yeux,  on  conclut  un  contrat  usuraire,  non  seulement  lorsqu'on 
prête  de  l'argent  à  un  taux  trop  élevé,  mais  encore  quand  on  loue  les 
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services  d*autrai  moyenDant  un  salaire  notablement  inférteor  à  la  valeur 
do  travail  fourni  (1). 

Il  est  évident  que  les  pratiques  usnraires  ont  un  caractère  antisocial 
et  qu'il  importe  de  les  réprimer.  Aussi,  le  législateur  a-t-il»  à  peu  près 
partout,  pris  des  mesures  pour  les  combattre,  soit  qu'il  annule  les 
contrats  entachés  d'usure,  soit  qull  en  punisse  les  bénéfidaxres  de 
peines  correetlonnelles. 

Dans  le  Ifvre  très  intéressant  qu*ll  a  publié,  Tan  dernier,  M.  Brants 
analyse  la  législation  des  principaux  États  d'Europe  en  cette  matière  et 
la  soumet  à  un  examen  critiqQe. 

Il  repousse,  bien  entendu,  le  système  français,  qu'il  considère  comme 
vieîlH  et  comme  inefficace  :  il  existe,  en  efTet,  cent  manières  de  tourner 
la  loi.  Ses  préférences  iraient  plutAt  au  système  allemand,  dVprès 
lequel  on  reconnaft  un  caractère  usuraire  à  toute  exploitation  des  besoins, 
de  la  légèreté  ou  de  Pinexpérience  de  la  personne  avec  laquelle  on  con- 
tracte pour  en  tirer  profit.  Il  estime,  toutefois,  que  la  loi  allemande  ne 
va  pas  encore  assez  loin,  et  qu'elle  laisse  impunis  des  faits  qui  mérite- 
raient un  châtiment. 

D'ailleurs,  le  savant  professeur  de  Louvain,  qui  a  Tàme  d^un  philan- 
thrope, pense  qu'il  ne  suffit  pas  d'édicter  des  dispositions  pénales;  il  est 
persuadé  qu'on  peut  et  qu*on  doit  lutter  contre  l'usure,  en  organisant  le 
crédit  honnête,  destiné  à  tuer  celui  qui  ne  l'est  pas.  Peut-être,  emporté 
par  son  bon  cosur,  se  fait-îK  à  cet  égard,  quelques  illusions  ?  Un  établis- 
sement financier  qui  prêterait,  à  faible  intérêt,  aux  clients  ordinaires 
des  usuriers,  c'est-à-dire  à  des  emprunteurs  nWrant  bueuQe  garantie, 
serait  voué  à  une  ruine  rapide.  t 

En  tout  cas,  îl  est  bien  certain  que  le  régime  français  est  délectueax, 
et  qu'il  conviendrait  de  le  réformer.  On  pourrait  admettre  la  libellé' des 
conventions  en  matière  d^intérêt,  sauf  à  punir  ceux  qui  abuseraient  de 
ia  faiblesse  ou  de  la  situation  malheureuse  d'une  personne  pour  exiger 
d'elle  des  intérêts  hors  de  proportion  avec  les  avantages  qu'elle  serait 
appelée  à  retirer  du  prêt.  La  loi  se  bornerait  à  déterminer  le  taux 
des  intérêts  moratoires  dus  à  défaut  de  fixation  par  les  parties,  et  indi- 
«{uerajt  également  celui  de  l'intérêt  usuel,  en  laissant  an  juge  le  soin 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  la  légitimité  d'intérêts  plus  éle- 
vés, stipulés  par  les  contractants. 

Femand  DAtfvm. 

(1)  Cf.  Le  talaire  uauraire  devant  lu  juges  alUmtmds,  par  M.  V.  Brants 
(V.  le  compte  rendu  donné  p«r  le  BuiUlin,  U  36,  p.  109^. 


LÉditeur-GéiaLiLi  :  F.  PICHOiN. 

6<H3i.  —  Imprimerie  Lahure,  me  de  Fleuras,  9,  à  Paris. 
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1'*  Di  alcutte  )iU0ve  attribuzioni  deli  azienda  postale. 
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Étude  sur  le  régime  des  cultes  en  Italie,  par 
M.  Gactaiio  Arangio-Ruiz,  doyerb  de  l Université  de  Mace- 
rata  (Traduction  par  M.  Marcel  Mirtil,  docteur  en  droite 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris). 

{Suiie  et  fin)  (Ij.' 

Cette  procédure  avait  trois  buts  ;  empêcher  les  empiétements 
do  l'autorité  ecclésiastique  sur  les  tribunaux  laïques;  éviter 
rjuc  les  actes  d'autorité  de  l'Eglise  ne  violassent  les  lois  et  les 
intérêts  de  l'Ktat,  les  lois  et  les  intérêts  de  l'Église  même;  proté- 
ger les  personnes  laïques  et  ecclésiastiques,  opprimées  et  lésées 
dans  leurs  droits  ou  dans  leurs  intérêts  spirituels  et  matériels 
par  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques. 

La  loi  de  1850,  qui  abolit  le  for  ecclésiastique  et  la  compétence 
du  Ministère  public  près  les  tribunaux,  lequel  a  pour  devoir  de 
faire  exécuter  et  observer  les  lois  d'ordre  public  concernant  les 

(1)  Voy.  II.  0-7  du  Bulletin,  juin-juillel  IDOG,  pp.  i07-iG0. 
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intérêts  de  TÉtat,  avait  déjà  réduit  les  cas  de  Fappel  comme 
d'abus,  resté  en  vigueur  malgré  la  promulgation  du  Statut 
Albertino,  comme  avait  répondu  au  Gouvernement  piémontais 
le  Conseil  d'État.  . 

Ce  fut  pour  déterminer  Tautorité  civile  qui  devait  juger  de  ces 
appels  que  la  loi  du  30  octobre  1859  accorda  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'État  le  pouvoir  de  se  prononcer  sur  cette  matière, 
disposition  qui,  reproduite  dans  le  a'^  3  de  l'article  10,  al.  D,  de 
la  loi  du  20  mars  1865,  conféra  à  cette  môme  assemblée  géné- 
rale le  pouvoir  de  prononcer  «  sur  les  mesures  concernant  les 
attributions  respectives  des  pouvoirs  civils  et  ecclésiasliques,  et 
sur  les  actes  provisionnels  de  sûreté  relatifs  à  ce  sujet  ».  Par 
l'article  1^'",  al.  E,  de  la  même  loi,  l'autorité  judiciaire  ordinaire 
fut  déclarée  compétente  en  ce  qui  concerne  toutes  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  l'administration  publique  est  partie,  et 
dans  lesquelles  il  s'agit  de  droits  civils  ou  politiques  et  de  crimes. 
En  1889  fut  instituée,  comme  nous  avons  dit,  la  IV'*  section 
du  Conseil  d'État;  on  lui  accorda  une  double  compétence  au 
sujet  de  la  légitimité  de  l'acte  ou  de  la  mesure  de  l'administra- 
tion publique,  sans  entrer  dans  le  fond  de  l'affaire,  et  sur  le  point 
de  décider  sur  le  fond  dans  d'autres  cas  déterminés  par  la  loi  de 
1889  et  par  une  autre  loi  de  1890. 

Par  disposition  de  la  loi  qui  institua  la  section  susindiquée,  le 
Gouvernement  fut  autorisé  à  publier  un  texte  unique  des  lois  sur 
le  Conseil  d'Élat.  Le  texte  unique  du  2  juin  1889  décrète,  à 
l'article  25,  n«  2  :  «  La  IV*  section  du  Conseil  d'État  juge,  en  se 
prononçant  aussi  sur  Je  fond  de  l'afFaire,  ce  qui  concerne  les 
séquestres  temporels,  les  mesures  concernant  les  attributions 
respectives  des  pouvoirs  civils  et  ecclésiastiques,  et  les  actes  de 
sûreté  générale  relatifs  à  cette  matière.  »  Il  se  présente  mainte- 
nant une  question.  L'article  17  de  la  loi  dès  garanties  ponliflralcs 
modifia-t-il,  et  jusqu'à  quel  point,  le  numéro  3  de  l'article  10 
de  la  loi  de  1865?  S'il  y  a  eu  modification,  peu  importe  que  le 
texte  unique  de  1889  ait  reproduit  le  modèle  de  1865,  parce  que 
le  texte  unique  est  un  acte  de  l'Exécutif,  qui  ne  peut  pas 
apporter  de  changements  aux  actes  du  pouvoir  législatif.  Il  faut 
mettre  de  côté  la  question  des  séquestres  temporels,  que  nous 
avons  déjà  rencontrée,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  susdit  article  17 
de  la  loi  des  garanties  pontificales  n'a  rien  changé.  La  question 
vise  l'appel  comme  d'abus  contre  les  actes  de  l'autorité  ecclé- 
.  siastique,  qui  auraient  des  effets  juridiques  contraires  aux  lois 
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de  rÉtat  ol  à  Tordre  public,  et  qui  seraient  délïctueux. , 
En  ce  qui  concerne  les  droits  civils  et  poliliquee,  on  admet  le 
recoure  &  la  juridiction  ordinaire  contre  les  actes  de  TÉglise: 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  il  s'est  manifesté,  en  llalip, 
deux  opinions  :  Tune,  qui  admet  !a  compétence  du  Conseil  d'Élâl 
en  cette  matière;  l'autr^^,  à  taquf>lle  nous  nous  rangeons,  qxn 
décide  que  cette  compétence  n'existe  jdus,  car  il  ne  peut  sp 
produire,  comme,  depuis  1871,  il  ne  s'est  jamais  produit  aucun 
cas  dans  lequel  le  Conseil  d'État,  jadis  en  assemblée  générale, 
et  la  IV^'  section  du  même  Conseil  ensuite,  ait  ûù  ou  doive 
prononcer* 

Il  faut  dire,  d'abord,  que  le  (louvernement  a  bien  fait  de  com- 
prendre intégralement  la  prescription  de  1865  dans  le  texte 
unique  de  4889,  bieti  que  la  phrase  a  pouvoir  ecclésiastique  n 
n  ait  plus  été  d'accord  avec  le  Droit  publie  italien,  qui  ne  recon- 
naît d'autre  pouvoir  que  le  pouvoir  civil.  Si  Ton  ne  peut  trouver 
un  cas  où  la  IV^-  section  du  Conseil  d'État  doive  prononcer,  peu 
importe.  îl  n\  a  pas  eu  abrogation  de  la  juridiction,  La  juridîn- 
tion  a  seulement  cessé  de  s'exercer,  La  loi  qui  dél'ère  la  con- 
naissance des  effets  juridiques  h  la  juridiction  civile  ou  la  défère 
aux  tribunaux  ordinaires,  comme  Tavait  votA  la  i^b^mbre  de> 
députés,  ne  décide  pas  en  laveur  de  Tune  ou  de  l'autre  opinion. 
Aujourd'hui»  les  juges  ordinaires  POnt  compétents  pour  connaître 
des  effets  juridiques  d'un  acte  de  Tautorité  ecclésiastique,  des 
faits  impliquant  crime  ou  qui  lèsent  les  droils  des  particuliers» 
En  ce  qui  concerne  les  actes,  contraires  aux  lois  de  rÊtal  ou  k 
Tordre  publie,  eommis  par  cette  même  autorité  ecclésiastique, 
l'autorité  judiciaire  peut  être  compétente,  mais  la  IV*^  section 
du  Conseil  d'État,  qui  doit  être  considérée  comme  une  juridiction 
spéciale,  no  Test  jamais. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  véritéj  imaj^^ner  un  cas  où  Ton  puis:?f* 
s'adresser  k  la  IV^"  section  :  pour  un  jugemenl  sur  la  légilimilé. 
il  devrait  y  avoir  lésion  d'un  intérêt  de  la  part  d'une  autorité 
de  rËtât;  pour  un  jugement  sur  le  fond  de  l'alTaire,  nous 
devrions  trouver  un  cas,  qui  ne  puisse  rentrer  dans  les  hypo- 
thèses que  l'article  17  de  la  loi  des  garanties  pontilicales  attribue 
i\  la  juridiction  gouvernementale-  Il  est  inutile  de  citer  des  cas 
dans  lesquels  la  IV^  section  du  Conseil  d'État  doit  juger  sur  la 
concession  ou  la  révocation  d^ext'quaUir  ou  de  pface^^  juridiction 
dérivant  d'un  droit  juridictionnel  que  rÉlat  s'est  réservé.  Il  esï 
aussi   Inutile  de  citer  des  cas  dans  lesquels  la  1V«  section  est 
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compétente  pour  rapporter  des  mesures  de  Tautorité  civile  en 
matière  ecclésiastique.  Dans  les  deux  hypothèses,  nous  sommes 
dans  une  matière  étrangère  à  l'appel  comme  d'abus. 

Dans  cette  matière,  il  n'y  a  eu  aucun  cas  d'application  depuis 
1871,  et  il  ne  peut  y  en  ayoir  aucun  dans  l'état  de  la  législation 
italienne,  qui  attribue  compétence,  en  pareille  circonstance,  à  la 
juridiction  de  la  IV*'  section  du  Conseil  d'État  (1). 

(1)  Avec  la  loi  du  7  mars  1907  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'Élat  a  été  dédoublée  :  la  IV*  section  prononce  sur  la  légitimité  des  actes 
et  des  mesures  de  l'administration  publique,  la  V*  section  a  pour  attribution 
de  décider  sur  le  fond  dans  les  cas  déterminée;  par  les  susdites  lois  de  1889 
et  de  1890.  Le  texte  unique  du  17  août  1907  donne  pouvoir  à  la  V*"  section 
de  prononcer  <c  sur  les  mesures  concernant  les  allributions  respectives  des 
pouvoirs  civils  et  ecclésiastiques,  et  sur  les  actes  provisionnels  de  sûreté 
relatifs  à  ce  sujet  ».  La  question  examinée  dans  Tétude  reste  tefle  qu'elle  a 
été  exposée. 

On  di.scute  en  Italie  sur  le  point  de  savoir  si  le  pouvoir  de  la  IV*  section 
du  Conseil  d'État  (et  aujourd'hui  de  la  V*  section  aussi)  est  Juridictionnel. 
Nous  le  croyons  tel,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'en  faire  la  démons- 
tration. Pour  le  caractère  juridictionnel  de  l'un  ou  des  deux  pouvoir?, 
se  sont  prononcés  :  Bertolini,  Dellc  garanzie  délia  legnlilà  in  ordinc 
alla  funzione  amministrativa,  Roma,  1890,  pag.  160.  —  Armanni,  La 
riforma  del  Consiglio  di  Stnto  e  la  giurisdizione  amministrativa.  Assisi,  1891. 
pag.  113.  —  Meucci,  //  principio  organico  del  coftenzioso  amministrativo  in 
ordine  alleleggi  recenfiy  en  GiusHzia  nmministrativa^  1891,  fascicules  17-18.  — 
De  Nava,  //  Consiglio  di  Stato,  en  Digesto  italiano.  Torino,  Un.  typngraph., 
éditrice  VIII,  I,  page  299  et  secl.  3.  —  Salandra,  Tratlalo  délia  giustizia 
amministrativa.  Torino,  Un.  typ  éditrice  1904,  page  51J.  —  Vacchrlli,  La 
difesa  giwHsdizionale  dei  diritti  dei  cittadini,  en  Trattato  completo  di  Dir. 
amministrativa.  dirigé  par  VOnh/i\no.  Milano,  Société  éditrice  des  livres  III, 
1901,  pag.  475  et  suivantes.  —  Mortara,  Comment ario  del  Codice  e  délie 
leggi  di  procedura  civile.  Milano,  Vallardi  I,  pag.  "29  et  sulv.  et  spéciale- 
ment 55  et  suiv.  —  CammeO,  Commenlario  délie  leggi  sulla  giustizia 
amministrativa.  Milano,  Vallardi,  I,  pag.  1*29,  276  et  suiv.  —  Scialoja,  Sulla 
funzione  délia  IV  sezione  del  Consiglio  di  Slato,  en  Giustizia  amministrativa, 
1901,  IV.  —  Chiovenda,  Vazione  nel  sistema  dei  diritfi.  Bologna,  Zani- 
rhelli,  1903,  pag.  33,  note.  —  Le  même,  Principii  di  Dir.  processuale 
civile.  Napoli,  1906,  pag.  217  et  suivantes.  —  Lessona  sur  M.\ttirolo, 
Trattato  di  Dir.  giudiziario  civile,  Torino,  Bocca,  V,  6'  édition,  pag.  82.  — 
Ranelletti,  Recensione  =  (Revision  avec  ci'itique)  à  Codacci-Pisanelli 
en  Archivio  giuridico.  Volume  LXV,  pages  509-573.  Modena,  1900.  —  Pour 
la  nature  non  juridictionnelle,  mais  admini'^trative,  de  la  fonction  de  la 
IV  section  (et  maintenant  de  la  V*  section  aussi)  en  matière  de  justice 
administrative,  se  sont  prononcés  :  Orlando,  La  giustizia  amministrativa 
en  Trattato  cité,  III,  1901,  page  758  et  suiv.  —  Schanzer,  La  posizione 
costituzionale  délia  IV  sez.  del  Consiglio  di  Stato,  en  Legge,  1901,  I, 
pag.   320  et  suiv.  —  Romano,  Le  giurisdizioni  speciali  amministrative,  en 
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Parmi  les  droits  expressément  conservés  à  l'État,  il  y  a  celui 
qui  dérive  du  dernier  paragraphe  de  l'article  16  de  la  loi  des 
garanties  pontificales  :  «  Restent  maintenues  les  dispositions 
des  lois  civiles  relatives  à  la  création  et  aux  moyens  d'existence 
des  instituts  ecclésiastiques,  et  à  l'aliénation  de  leurs  biens  >.  Le 
principe  dérivant  de  l'article  2  du  Code  civil  est  donc  maintenu  : 
les  instituts  ecclésiastiques,  comme  les  instituts  civils,  ne 
reçoivent  la  personnalité  juridique  qu'autant  qu'ils  sont  recon- 
nus par  l'État. 

En  vertu  de  ce  droit  de  coopération  de  l'État,  son  intervention 
est  nécessaire  pour  instituer  de  nouveaux  diocèses  et  de  nou- 
velles paroisses,  pour  changer  les  circonscriptions  existantes, 
pour  instituer,  partager  et  réunir  des  bénéfices.  L'État,  toutefois, 
ne  peut  pas,  sans  le  concours  de  l'Église,  créer  de  véritables 
offices  ecclésiastiques,  touchant  à  l'organisation  interne  de 
l'Église  :  si  Toflice  existe,  l'État  peut  le  reconnaître  commo 
une  entité  existante.  Pour  celte  raison,  une  réforme,  en  Italie, 
n'a  pas  été  possible;  cette  réforme  eût,  cependant,  été  oppor- 
tune h  cause  des  disproportions  entre  les  diverses  circonscrip- 
tions diocésaines  et  paroissiales.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'État, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  se  réserva  par  l'article  18  de  la  loi  des 
garanties  pontificales,  de  pourvoir  à  Ja  conservation  et  à 
l'administration  des  propriétés  ecclésiastiques  dans  le  Royaume. 
Mais  cette  loi  n'a  jamais  été  faite.  En  1871,  on  y  nomma  une 
commission  qui  devait  étudier  la  question;  une  sous-commission 
publia,  un  an  api  es,  un  rapport  et  un  projet  de  loi  du  sénateur 
Mauri.   En  1885,  une   nouvelle   commission  fut  nommée,   qui 


î 


Tralfato  cifé,  pajç.  551-552.  —  Le  même,  Principii  di  Dir.  amminisfrafivo. 
Milano,  Société  édilr.  des  livres,  2"  édition,  1906,  page  213  etsuiv.  —  Rocco, 
La  sentenza  civile,  Torino,  Bocca,  1905,  page  51  et  suiv. 

La  susdite  loi  du  7  mars  1907  appelle  les  sections  IV''  et  V*  du  Conseil 
d'État  juridictionnelles,  et  cela  est  très  significatif,  quoique  la  loi  ne  puisse 
changer  la  nature  des  fonctions  scientifiquement  considérées.  L'institution 
de  la  V-  section,  le  fait  qu'on  certains  cas  les  deux  sections  du  contentieux 
délibèrent  réunies  en  assemblée  générale  juridictionnelle,  portera  peut-être 
à  inslituer  en  Italie  un  tribunal  administratif  suprême  réclamé  par 
l'auteur  de  la  présente  étude  depuis  1886,  dans  l'ouvrage  sur  les  garanties 
constitutionnelles  dans  l'organisation  politique  et  administrative  de  l'État. 
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publia  un  rapport  et  un  projet  de  loi  plus  ample  de  Charles 
Cadorna.  Tout  en  resta  là. 

La  question  était  en  vérité  bompliquée,  et  le  temps  écoulé  a 
contribué  à  la  compliquer  encore  plus,  car  la  propriété  ecclé- 
siastique augmente  sensiblement;  la  main-morte  supprimée  se 
relève  de  sa  suppression  malgré  la  loi,  toutefois,  sous  des  formes 
masquées  ou  sous  un  autre  déguisement.  Beaucoup  d'entités 
supprimées  vivent  comme  auparavant.  Les  corporations  reli- 
gieuses n'existent  que  comme  associations,  en  vertu  de  la  liberté 
constitutionnelle  de  s'associer,  garantie  à  chaque  individu, 
excepté,  dans  la  plupart  des  provinces  de  l'Italie,  aux  jésuites. 
Les  ordres  religieux,  même  les  jésuites,  ont  fleuri  et  fleurissent 
encore  maintenant  dans  toute  l'Italie,  mais  ils  ne  sont  pas 
encore  satisfaits  :  ils  veulent  la  propriété,  ils  veulent  l'immeuble 
et,  alors,  si  les  anciens  couvents  et  monastères  se  convertissent 
en  écoles  et  en  maisons  particulières,  des  couvents  et  des  monas- 
tères surgissent  ailleurs.  L'immeuble  nécessaire  à  la  vie  en  com- 
mun de  plusieurs  religieux  est  inscrit  souvent  sur  la  tète  de 
plusieurs  d'entre  eux,  dont  chacun  laisse  sa  part  à  un  autre  reli^ 
gieux:  de  cette  façon,  si  l'un  des  religieux  investis  de  l'immeuble 
abandonne,  comme  il  est  arrivé  quelquefois,  son  froc,  on  règle 
d'une  façon  tacite  ses  intérêts  et  il  cède  sa  quote-part  de  pro- 
priété fictive.  Ceci  est  l'expédient  le  plus  simple  pour  le  couvent 
ou  le  monastère;  mais,  pour  avoir  un  noyau  de  biens,  l'Église 
recourt  quelquefois  à  la  loi  du  26  février  1902,  qui  règle  les 
actions  tontinières  et  les  entreprises  de  répartition  de  n'im- 
porte quelle  espèce  ou  fo.rme;  néanmoins,  les  procédés  le  plus 
communément  adoptés  par  les  corporations  ecclésiasti|ues,  qui 
ne  peuvent  devenir  des  personnes  morales,  sont  la  société 
civile,  surtout  la  société  universelle  de  biens  présents  et  futurs, 
toutes  deux  constituées  en  vertu  des  articles  1697  à  1736  du 
Code  civil. 

Les  sociétés  civiles  finissent  avec  la  mort  d'un  des  associés 
(art.  1729,  n'*  3),  mais  «  on  peut  stipuler  qu'en  cas  de  mort  d'un 
associé,  la  société  devra  continuer  avec  son  héritier,  ou  qu'elle 
devra  continuer  seulement  entre  les  associés  survivants  »  et 
dans  le  second  cas,  l'héritier  reçoit  la  quote-part  qui  lui  revient 
(art.  1732)  ;  ainsi  il  reste  toujours  un  noyau  de  biens  en  commun, 
môme  si  l'on  ne  peut  pas  constituer  un  patrimoine  social  intan- 
gible à  perpétuité.  D'après  le  même  Code  civil  c  l'associé  chargé 
de  l'administration  à  la  suite  d'un  pacte  spécial  du  contrat  de 
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société,  peut  faire,  malgré  Topposilion  des  autres  sociétaires, 
tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration  »,  faculté  qui 
peut  être  révoquée,  comme  un  sitople  mandat,  si  elle  a  été  con- 
férée par  un  acte  postérieur  au  contrat  de  société. 

La  substitution  est  une  disposition  testamentaire  faite  en 
apparence  à  l'avantage  de  quelqu'un,  avec  accord  secret  tendant 
à  faire  parvenir  l'héritage  à  une  personne  que  le  testateur  lui  a 
désignée.  Au  contraire  de  ce  qui  arrive  en  France,  l'article  829 
du  Code  civil  italien  favorise  presque  la  fraude  à  la  loi  en  ne 
permettant  pas  de  prouver  l'interposition  de  personnes.  Ceci  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'institution  ou  le  legs  sont  attaqués 
pour  avoir  été  faits  par  personne  interposée  en  faveur  d'inca- 
pables. Ces  incapables  sont  spécifiés  par  le  Code  même  (1).  On 
ne  peut,  pour  justifier  l'interposition  de  personnes,  faire  valoir 
que  l'impôt  sur  les  successions  pour  les  étrangers  au  testateur  est 
très  lourd  (2),  parce  que  cet  impôt  a  été  établi  pour  des  raisons 
générales,  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  rapports  déterminés 
par  la  loi  entre  l'Ëlat  et  les  personnes  ecclésiastiques.  D'autre 
part,  à  ce  propos,  l'article  28  de  la  loi  susdite  de  4873  est  impor- 
tant :  cet  article,  qui  suit  l'autre  article,  dans  lequel  est  contenue 
la  défense  aux  corps  moraux  et  aux  entités  conservées  à  Rome 
et  dans  la  province,  d'augmenter  leur  patrimoine  par  de  nou- 
velles acquisitions,  dispose  :  a  Les  dispositions  et  les  actes  faits 
en  fraude  des  incapacités  établies  par  la  loi  pour  les  entités 
ecclésiastiques  seront  nuls,  alors  même  qu'ils  sont  dissimulés 
sous  la  forme  de  contrats  onéreux  ou  conclus  sous  le  couvert 
d'une  interposition  de  personne  ».  Contrairement  aux  déclara- 
tions faites  an  Parlement  par  le  Garde  des  Sceaux  de  ce  temps-là. 

;1)  L'article  773  déclare  nulle  la  disposition  lestamentairc  en  faveur  de 
personnes  incapables  (enfants  adultérins,  naturels  non  légitimés,  on  concours 
avec  des  descendant^»  ou  ascendants  légitimes,  tuteur,  notaire  ou  autre 
officier,  qui  reçoit  le  testament,  témoin  au  testament  public,  personne  rédi- 
geant le  testament  secret),  sous  forme  de  contrat  onéreux  ou  par  personne 
interposée. 

2)  Parla  loi  du  23  janvier  1902,  Timpôt  sur  les  successions  pour  les 
parents  au  delà  du  G"  degré  et  pour  les  personnes  étrangères  entre  elles  est 
déterminé  comme  suit  : 

.rnsqu'à    ôO.'XK)  fr.,  15  0/0. 

De    :>0.001  fr.  à     100.000  fr..  lfi,30  0/0. 

De  100.001  fr.  à    250.000  fr.,  16,60  0/0. 

De  250.001  fr.  h    500.000  fr.,  22.80  O'O. 

De  500.001  fr.  à  1.000.000  fr..  19  0  0. 

Au  delà  du  million,  20,50  0/0. 
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déclarations  qui  ne  peuvent  pas  modifier  l'interprétation  de  la 
loi  (la  loi  est  telle  qu'elle  est,  et  non  telle  que  les  différents  ora- 
teurs, pendant  sa  formation,  veulent  qu'elle  soit),  il  est  certain 
qu'aux  incapables  du  Code  civil  il  faut  ajouter  aussi  les  corps 
ecclésiastiques  se  multipliant  malgré  la  loi.  La  jurisprudence 
accueillit  cette  interprétation  dans  une  première  période.  Elle 
la  désavoua  ensuite  (i). 

On  peut  bien  partager  l'une  ou  l'autre  opinion  sur  les  rap- 
ports entre  l'État  et  l'Eglise,  mais,  après  avoir  adopté  un  sys- 
tème, il  faut  le  suivre  et  ne  pas  permettre  ce  que  la  loi  défend. 

Les  entités  supprimées  se  constituent  comme  des  personnes 
nouvelles  de  fait,  auxquelles  on  pourrait  enlever  les  moyens 
d'existence,  excepté  au  cas  où  elles  se  donneraient  la  forme  auto- 
risée et  inviolable  de  l'association  simple,  avec  acquisition,  non 
défendue  par  la  loi.  de  propriétés  mobilières  et,  pour  en  tirer  un 
revenu,  de  litres  au  porteur. 


XI 

La  législation  italienne,  d'ailleurs,  garantit  la  liberté  de  con- 
science, la  liberté  des  cultes  admis  dans  l'État,  et,  en  ce  qui  re- 
garde l'admissibilité  de  ceux-ci,  des  principes  de  liberté  complète 
sont  en  vigueur  :  la  limite  nécessaire  et  juste  à  l'admissibilité 
des  cultes  est  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  de  l'État, 
à  l'ordre  public,  à  la  morale,  aux  bonnes  mœurs. 

La  liberté  de  conscience  est  pleine.  Pleine  est  la  liberté 
d'opinion  religieuse  ;  nombreuses  sont  les  dispositions  qui  indi- 
rectement garantissent  la  liberté  de  conscience. 

Le  serment  demandé  pour  n'importe  quel  acte  ou  fonction  ne 
comporte  pas  de  lien  religieux.  La  formule  du  serment  judiciaire 
était  confessionnelle,  dans  le  sens  que  l'invocation  de  Dieu  était 
obligatoire;  l'article  226  du  code  de  procédure  civile  ajoutait 
qu'on  pouvait  observer  les  rites  spéciaux  de  la  religion  profes- 
sée par  les  parties;  cette  disposition  n'existait  pas  pour  les 
témoins,  dans  les  procès  civils  et  criminels;  ils  étaient  obligés 
de  jurer  sur  l'Évangile  :  on  avait  condamné  même  certains  qui 
avaient  refusé  de  jurer  sur  l'Évangile,  non  reconnu  par  leur 
croyance.  La  loi  du  30  juin  1876  prescrivit  au  juge,  qui  défère  le 

(1;  Un  arrêt  du  23  mars  1908  des  sections  réunies  do  In  Cour  de  Cassation 
do  Rome  est  revenu  à  la  première  interprétation. 
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serment  au  témoin,  à  rexport  ou  aux  parties,  de  faire  ressortir 
«  l'importance  morale  de  l'acte  et  du  lien  religieux  que  les 
croyants  contractent  par  là  envers  Dieu  ».  La  Chambre  des 
Députés  avait  adopté  une  formule  encore  plus  large,  mais  celle 
de  la  loi,  voulue  par  le  Sénat,  permet  en  substance  le  serment 
aux  athées  eux-mêmes,  qui  ne  peuvent  pas,  d'après  la  loi  nier 
a  l'importance  morale  de  l'acte  ». 

Les  institutions  publiques  de  bienfaisance  ont  également  été 
laïcisées.  Dans  tous  les  ex-États  italiens,  on  avait  essayé  de 
donner  à  ces  institutions  une  empreinte  laïque,  en  les  soumet- 
tant à  la  direction  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  en 
excluant,  tantôt  complètement,  tantôt  en  partie,  l'ingérence 
ecclésiastique.  La  loi  italienne  du  3  août  1862  décréta  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  laïque,  en  limitant  l'ingérence  des 
ecclésiastiques  à  4  cas  :  1^'  lorsque  les  statuts  des  fondations, 
des  règlements  spéciaux  en  vigueur,  d'anciennes  pratiques  ou 
d'anciens  usayes  les  appelaient  à  l'administration;  2®  lorsqu'il 
s'agissait  d'institutions  mixtes  de  bienfaisance  et  de  culte; 
3*^  quand  ils  étaient  appelés  comme  particuliers  par  les  organes 
compétents;  ¥  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  actes  spirituels. 
Des  mesures  spéciales  postérieures  restreignirent  les  cas  d'ingé- 
rence des  ecclésiastiques,  surtout  en  ce  qui  concernait  les 
règlements  qui  autorisaient  leur  ingérence.  La  loi  du  17  juillet 
1890  a  revendiqué  pour  le  pouvoir  laïque  d'une  façon  exclusive 
le  service  de  la  bienfaisance  publique.  Pour  accentuer  ce  carac- 
tère, il  est  interdit  aux  ministres  des  cultes,  inéligibles  aux  fonc- 
tions communales  et  provinciales,  de  faire  partie  des  congréga- 
tions de  charité,  sans  excepter  le  cas  où  ils  sont  désignés  par 
les  statuts  de  la  fondation.  Ils  le  peuvent  seulement  alors  qu'ils 
sont  bienfaiteurs  des  congrégations  ou  désignés  par  le  bien- 
faiteur. Le  caractère  non  confessionnel  des  œuvres  pieuses  fut 
décrété  par  l'ariicie  78,  qui  afiirma,  de  nouveau,  que  la  bienfai- 
sance est  exercée  envers  ceux  qui  y  ont  droit,  sans  distinction 
de  culte  ou  d'opinion  politique,  excepté  pour  les  institutions 
qui,  par  leur  essence  ou  par  disposition  explicite  des  statuts, 
sont  destinées  aux  gens  professant  un  culte  déterminé.  On  soumit 
à  une  transformation,  d'après  l'article  70  (c'est-à-dire  de  façon 
que,  en  s'éloignant  le  moins  possible  des  intentions  des  fonda- 
teurs, elles  répondissent  néanmoins  à  un  intérêt  actuel  et  durable 
de  la  bienfaisance  publique)  quelques  institutions  de  nature 
ecclésiastique,  pour  lesquelles  la  transformation  signifie  plutôt 
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]a  suppression  d'un  ancien  corps  ecclésiastique  et  la  fondation 
d'un  corps  nouveau  de  bienfaisance.  Ce  sont  :  a)  les  dots 
pour  la  prise  d'habit  religieux;  b)  les  hospices  de  catéchumènes 
qui  auraient  conservé  leur  destination  originaire;  c)  les  confré- 
ries; d)  les  conservatoires  qui  ont  pour  but  l'éducation,  les 
hospices  de  pèlerins,  les  retraites,  ermitages  et  instituts  ana- 
logues qui  n'ont  pas  un  but  civil  et  social;  e)  les  œuvres  cul- 
tuelles pieuses,  les  legs  en  faveur  du  culte.  Pour  écarter  enlin 
l'action  ou  l'ingérence  de  l'Église  dans  l'emploi  des  subsides  aux 
pauvres,  la  loi  ordonne  la  concentration  de  tous  les  fonds  des- 
tinés à  l'aumône  dans  les  mains  des  commissaires  de  charité, 
alors  même  qu'ils  étaient  administrés  par  les  organisations 
cultuelles. 

Les  cimetières  ont  été  soustraits  à  l'action  de  TËglise.  L'État 
italien  défend  d'ensevelir  dans  les  temples.  Le  cimetière,  pro- 
priété communale,  est  complètement  sécularisé  et  placé  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  sanitaire.  Sa  police  appartient  exclu- 
sivement au  maire;  les  dépenses  sont  faites  dans  l'intérêt  générai 
des  habitants  :  ce  n'est  donc  plus  une  dépense  cultuelle.  Pour 
respecter  la  liberté  de  conscience  des  catholiques  et  défendre 
les  droits  des  non  catholiques,  on  permet  que  chaque  confes- 
sion, ou  même  chaque  individu  de  la  même  confession,  dans  la 
même  ville,  ait  un  cimetière  à  lui,  pourvu  qu'il  s'assujettisse  aux 
règles  sanitaires.  Là  où  ces  cimetières  confessionnels  n'existent 
pas  ou  ne  sont  pas  possibles,  on  oblige  la  Commune  à  réserver, 
outre  l'espace  consacré  aux  catholiques,  un  terrain  pour  les  non 
catholiques  et  un  autre  terrain  pour  les  enfants  non  baptisés. 
Les  suicidés  et  les  personnes  qui  vécurent  ou  moururent  avec 
la  réputation  d'athées,  sont  ensevelis  dans  le  cimetière  ou  dans 
le  rayon  de  la  religion  dont  leur  famille  est  issue;  si  leur  famille 
est  de  religion  catholique,  dans  le  cimetière  ou  dans  le  rayon 
catholique;  si  elle  est  Israélite  ou  prolestante,  dans  le  cimetière 
ou  dans  le  rayon  Israélite  ou  protestant.  La  chambre  mortuaire 
des  cimetières  doit  servir  à  tous  les  cadavres  «  sans  égard  à  la 
religion  professée  par  le  mort  ».  La  Commune  peut  entretenir  un 
chapelain-aumônier  pour  le  cimetière  catholique.  La  dépense 
en  est  facultative.  Elle  se  juslifie  par  le  fait  que,  dans  un  très 
grand  nombre  de  Communes,  il  n'existe  pas  de  non  catholiques. 

Un  décret  du  14  janvier  1877  permet  la  crémation,  qui  pour- 
tant n'a  pas  pris  un  grand  développement  :  peu  de  villes  ont 
un  four  crématoire. 


Digitized  by 


Google 


'^-Î'TS'IÇÎ' 


—  478  — 


Xll 


Dans  la  législation  italienne,  il  y  a  plusiisurs  traces  de  confes- 
sionalisme..b'abord  l'arlicle  i*''  du  statut,  qui  n'a  pas  été  abrogé, 
et  dont  la  législation  successive,  considérable  en  matière 
ecclésiastique,  a  réduit  la  portée  confessionnelle.  La  religion 
de  TEtat  italien  reste  la  religion  catholique-apostolique-romaine, 
non  pas  parce  que  TÉtat  l'impose  et  la  conseille  comme  Tunique 
vraie,  mais,  parce  qu'étant  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
Italiens,  il  se  sert  d'elle  toutes  les  fois  qu'il  croit  ou  sent  le 
besoin  de  recourir  à  une  fonction  religieuse  pour  commémorer 
des  morts,  pour  bénir  un  drapeau,  un  navire,  etc. 

De  là  dérive  aussi  l'obligation  pour  les  troupes  de  rendre  les 
honneurs  militaires  au  Saint-Sacrement,  d'assister  aux  cérémo- 
nies religieuses  catholiques  de  l'État  comme  des  régiments. 
Les  pouvoirs  publics,  dans  la  personne  de  leurs  représentants, 
fonctionnaires,  sont  obligés  d'assister  sinon  légalement,  du 
moins  politiquement,  à  ces  cérémonies  religieuses.  Si  les  ecclé- 
siastiques ne  sont  plus  exemptés  du  service  militaire,  ceux  qui 
ont  pris  les  ordres  majeurs  sont  exempts  du  service,  dans  le 
rappel  des  classes,  et  deviennent  aumôniers  militaires  :  exemp- 
tion qui  s^étend  aussi  aux  ministres  des  autres  cultes. 

Le  calendrier  des  institutions  publiques  et  des  écoles  est  aussi 
confessionnel.  La  plupart  des  fèt3S  sont  des  fêtes  religieuses 
catholiques  reconnues.  Il  n'y  a  que  quelques  vacances  ou  com- 
mémorations civiles.  Les  actes  judiciaires  d'exécution,  excepté 
les  saisies  ou  le  séquestre  chez  des  tiers,  ne  peuvent  pas  se  faire 
pendant  les  jours  de  fête,  à  moins  d'un  cas  urgent  et  avec 
mandat  du  juge. 

L'observation  des  fêtes  non  catholiques  existe  paBtiellement 
en  vertu  des  dispositions  spéciales  non  encore  abrogées  :  on  ne 
peut  pas  obliger  les  Israélites,  dans  les  établissements  de  peine, 
à  travailler  le  samedi,  ni  les  autres  jours  de  fêtes  Israélites.  On 
ne  peut  pas  les  obliger,  dans  les  éooles  élémentaires,  à  passer 
les  examens  écrits  le  samedi. 

Les  prisons  italiennes  sont  confessionnelles,  par  le  fait  que  la 
religion  de  la  grande  majorité  des  prisonniers  est  la  religion 
catholique.  Les  aumôniers  nommés  par  l'État  sont  catholiques. 
Les  exercices  religieux  qu'on  doit  y  pratiquer  sont  ceux  de  la 
religion  catholique  ;  les  détenus  non  catholiques  sont  dispensés 
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d'assister  aux  offices  et  aux  exercices  religieux.  Sur  leur  requête, 
les  ministres  de  leur  culte  peuvent  aller  les  visiter. 

Le  confessionalisme  dans  les  écoles  subsiste  seulement  et 
pour  une  part  minime  dans  l'enseignement  élémentaire.  La  loi 
Casati,  du  13  novembre  1859,  qui  est  en  vigueur  dans  tout 
rÉtat,  détacha  l'enseignement  public  de  Tautorilé  ecclésiastique 
et  en  fit  un  service  civil.  Elle  déclarait  obligatoire  Tinstruction 
religieuse  pour  les  écoles  techniques  et  classiques,  et  la  con- 
fiait à  un  directeur  spirituel.  Cet  enseignement  tomba  en  désué- 
tude, à  la  suite  de  certaines  dispositions  gouvernementales  et 
législatives.  L'enseignement  religieux  dura  plus  longtemps  dans 
les  écoles  normales,  car  les  professeurs  durent  enseigner  l'his- 
toire sacrée  et  le  catéchisme  dans  les  écoles  élémentaires,  mais, 
en  1883  et  1889,  il  fut  aussi  supprimé  dans  les  écoles  et  les  col- 
lèges normaux.  Le  Directeur  spirituel  est  maintenu  dans  les 
collèges  civils  nationaux  (1).  ' 

La  loi  Casati  confiait  l'enseignement  élémentaire  aux  Com- 
munes, et  comprenait  parmi  les  matières  de  l'instruction  élé- 
mentaire du  degré  inférieur  l'enseignement  religieux:  les  ma- 
tières de  l'instruction  élémentaire  du  degré  supérieur  étaient 
indiquées  d'une  façon  compréhensive.  Cette  prescription  con- 
fessionnelle était  obligatoire  pour  les  catholiques,  qui  devaient 
passer  un  Qxamen  sur  l'histoire  sacrée  et  sur  le  catéchisme. 
Mais  les  adeptes  des  cultes  non  catholiques  en  étaient  dispen- 
sés, ainsi  que  les  enfants  auxquels  les  parents  donnaient  l'in- 
struction religieuse.  La  loi  n'innova  rien  par  rapport  aux  écoles 
confessionnelles  des  cultes  non  catholiques.  Par  la  loi  du  15  juil- 
let 1877,  on  pourvut  à  l'obligation  de  l'instruction  élémentaire, 
obligation  qui  fut  restreinte  aux  cours  du  degré  inférieur.  Parmi 
les  matières  d'enseignement  on  ne  comprit  plus  l'enseigne- 
ment religieux;  l'article  3  du  règlement  du  9  octobre  1895 
décide  :  a  Les  Communes  pourvoiront  à  l'instruction  religieuse 
des  élèves  dont  les  parents  en  feront  la  demande,  aux  jours  et 
aux  heures  arrêtés  par  le  Conseil  scolaire  provincial,  par  l'inter- 
médiaire de  professeurs  jugés  capables,  ou  par  d'autres  person- 
nes, dont  la  capacité  sera  reconnue  par  le  Conseil  scolaire  ». 

Bien  que  toutes  ces  lois  eussent  donné  lieu,  en  Italie,  à  de 

(1)  Une  loi  du  9  juillet  1908  a  supprimé  dans  le  rôle  du  personnel  dec^ 
collèges  nationaux  le  directeur  spirituel  :  le  Gouvernement  a  donné  la 
faculté  aux  conseils  d'administration  de  conserver  le  directeur  spirituel,  en 
!e  rétribuant  sur  les  budgets  particuliers  des  collèges. 
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vives  conletitatioiis^  ou  peuL  récapituler  brièvement  le  <iioil  ila- 
lien  en  la  matière  :  a]  les  Communes  sont  obli^^ées  Je  donner 
l'instruction  reli^^îense.  lorsque  les  parents  la  demandent  et  seu- 
lement pour  ii\s  enfants  de  ces  derniers;  h)  la  Commune  a  la 
laenllé  de  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  les  pareuti» 
peuvent  faire  entejfcdrc  leur  volonté:  ')  les  élèves  ne  sont  pas 
forcés  de  fréiiuenter  renseignement  religieux,  ils  n'en  ont  pas 
besoin  pour  leur  examen  :  d)  renseignement  religieux  n'est  pas 
plus  obligatoire  dans  les  elasSHS  élémentaires  du  degré  inférieur 
i[ue  dans  les  classes  élémentaires  du  de^ré  supérieur:  *•/  'U 
Commune  ne  peut  pas  obliger  le  maître  à  donner  cet  enseigne- 
ment, D  ailleurs,  en  Italie,  on  ne  réclame  pas  de  profiession  de 
foi  religieuse  aux  maîtres  des  écoles  publiques  1). 

L'article  lOtî  de  la  loi  Casati  prévoit  jjarmi  «  les  causes  qui 
[ïeuvent  donner  lieu  A  provoquer  administrativement  la  suspen- 
sion ou  le  déplacement  d'un  njembre  du  corps  académique 
universitairej  le  fait  d^avoir  attaqué  par  renseignement  ou  par 
ses  écrits,  les  vérités  sur  lesquelles  repose  l'ordre  religieux  et 
inorab.,  de  THtat  a.  Mais  la  disposition  Ji^a  jamais  donné  lieu  à 
une  procédure  dii^ciplinaire  :  il  est  permis  d'exprimer  loyalement 
une  opinion  religieuse  ou  éthique  quelconijue^  <lans  la  cliaire  ou 
dans  des  ouvrages  scientifiques  ;  la  liberté  de^  professeur??  uni- 
versitaires est  pleine  et  absolue. 

Avant  1851),  beaucoup  d'écoles  UHiyenues  étaient  tenues  par 
les  corporations  ecclésiastiques,  qui.  aujourd'hui,  comme  aseO' 
ciations  libres,  «'u  conservent  plusieurs.  Le  (.iouvernement  pensa 
d'abord  à  les  régulariser  et  â  s'en  servir  pour  dégrever  le  budget 
de  rÉtatet  celui  des  communes:  mais  aujourd'hui,  au  contraire, 
il  ne  les  aide  pas  et  ne  s'en  seri  pat^.  Les  instituts  scolaires  des 
association;^  ecclésiastiques  sont  des  écoles  privées,  qui  peuvent 
être  assimilées,  eu  vertu  des  dispositions  en  vigueur,  aux  éta- 

li,  L'artide  3  du  nouveau  réiçleiiieut  ilii  G  fL-viier  VM)ii  tli^tïose  :  «  Leîj  Cqiii- 
HiUiK*?:  pourvfUnjtil  «  ren^uj|{neiin.Jil  reli^ïeuv  des  l'it-vt*?^  dont  trâ  piuvîil.<  It.» 
ilciiiautk'runL  mi\  juui^  et  liutiros  éliiljliî*  par  le  fùJiseU  st-olain?  ixiivituisilt 
nvec  leâ  iiv^ilreï  ;iphis  à  t'ofltee  et  qui  y  <  titj^entifiit,  ou  k  l'^idt^  (riiuLri;ï< 
persunntiïï  recoiLnuc^ï  apte»  par  le  ci>n^eJI  oculaire  piovin^LaL  Mab  ^i  It 
IQ  parité  des  L'OJiE^eUter^  de  la  Cu  eu  tu  une  nu  veut  pu^  orJuiiner  Fen^eigne^ 
penl  religieux,  t*e]uL-cJ  peuL  être  donnt^  par  Le^  solils  de^  pèrei^  île  tonUlli' 
i;ut  Voui  demande,  à  laide  d'une  peiï^ouTLe  itiplâmée,  iiiafire  det  écolâ:^  pri- 
roûUfî3*  hdiiilî'e  par  le  cunïieil  scol.iiie  provnictaL  En  ce  cas  leii^  locatix 
scOlai^e^,  aux  jwur^  e|  lioure^  élaldii?  par  le  eonseil  ^eoîaiiT  proviudaL  \ 
suiiL  ruîî  a  la  dispu^ilmu  de  vH  ensoigneractU  *, 
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blissemenls  organisés  par  les  provinces  ou  les  communes. 
Dans  les  Universités,  il  existait  une  faculté  de  théologie,  con- 
servée par  la  loi  Casati,  mais  supprimée,  en  1860,  dans  quelques 
provinces,  par  les  commissaires  royaux  extraordinaires,  au 
temps  des  annexions.  Cette  faculté  comprenait  des  cours  supé- 
rieurs de  perfectionnement  pour  l'obtention  du  doctorat  néces- 
saire, suivant  les  canons  et  la  législation  des  ex-Etats,  pour 
certains  offices  ecclésiastiques  de  haute  importance.  Une  loi  du 
:26  janvier  1873  supprima  cette  faculté  dans  les  Universités  où 
elle  restait  comme  un  anachronisme  :  une  faculté  de  théologie 
ne  peut  pas  admettre  la  liberté  de  la  pensée,  qui  est  le  substra- 
tum  de  l'enseignement  donné  dans  les  Universités  italiennes. 


XIII 


Le  Droit  italien,  en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catholiques 
admis,  est  peu  développé,  et  on  en  comprend  la  raison,  en  se 
rappelant  que  les  ex-États  étaient  catholiques  et  confessionna- 
listes.  C'est  avec  le  Vatican  que  l'Italie  a  eu  et  a  toujours  les 
relations  les  plus  difficiles.  Les  groupes  non  catholiques  sont 
politiquement  en  faveur  auprès  de  l'État,  parce  qu'ils  sont  les 
adversaires  du  Vatican. 

Les  anciennes  lois  italiennes,  ainsi  que  les  dispositions  éma- 
nées des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  qui  sont  actuellement  en 
vigueur,  visent,  suivant  les  dilTérentes  régions,  trois  confessions 
religieuses  :  a)  Israélites;  b)  Vaudqis  et,  en  général,  protestants; 
c)  Grecs  et,  en  général,  orientaux. 

La  loi  fondamentale  qui  règle  spécialement  la  condition  des 
Israélites  dans  le  Piémont  et  dans  les  régions  auxquelles  elle  a 
été  étendue  (Emilie,  Marches,  Modène  et  Parme),  est  celle  du 
4  juillet  1857,  avec  un  règlement  de  même  date.  D'après  le  Droit 
dérivant  de  cette  loi,  les  Israélites  sont  constitués  en  corpora- 
tions de  Droit  public  désignées  sous  le  nom  d'Universités;  ils  ne 
sont  pas  soumis  au  Droit  commun  ;  ils  sont  administrés  par  des 
organes  propres,  élus  suivant  un  système  déterminé  par  l'État, 
qui  publie  les  listes  électorales  ;  ils  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'État,  qui  peut  dissoudre  les  conseils  d'administration  dans 
les  cas  où  cette  dissolution  est  requise  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté existante  ou  pour  des  motifs  tirés  de  l'ordre  public,  et 
qui  peut  aussi  nommer  un  administrateur  intérimaire,  pris 
XXXIX.  32 
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parmi  les  plus  forts  imposés,  et  provoquer  l'élection  d'un  nou- 
veau coqseii. 

Il  est  donné  aux  Israélites  une  organisation  territoriale;  une 
fois  domiciliés  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'Université,  ils  en 
font  partie  de  droit,  et,  s'ils  sont  imposables,  ils  sont  astreints, 
en  vertu  de  la  loi  précitée  de  1857,  au  paiement  d'un  impôt 
cultuel,  que  l'État  les  contraint  à  effectuer  entre  les  mains  du 
receveur  des  contributions  directes.  Une  pareille  contrainte  est, 
sans  doute,  inconstitutionnelle,  spécialement  avec  le  système 
législatif  italien  actuel.  Si  Tisraéiite  abandonne  sa  religion,  il  a 
le  droit  d'exiger  sa  radiation  du  rôle  des  contribuables;  il  est 
tenu  seulement  de  payer  la  taxe  de  Tannée  dont  le  rôle  avait  été 
approuvé  et  était  exécutoire,  au  moment  où  il  a  changé  de  reli- 
gion. 

Les  Universités  israélites  des  provinces  vénitiennes  et  man- 
louanes  sont  régies  par  des  règlements  spéciaux,  déjà  approuvés 
par  les  Gouvernements  antérieurs  et  confirmés  par  le  Gouverne- 
ment actuel. 

En  ce  qui  concerne  la  Toscane,  il  existait  un  Motu  proprio 
souverain  du  17  décembre  1814,  d'après  lequel,  à  Florence, 
Livourne,  Pise,  Sienne  et  Pitigliano,  où  les  Israélites  étaient  en 
grand  nombre,  ceux-ci  formaient  des  Universités  reconnues 
comme  personnes  morales,  qui  étaient  administrées  par  un 
organe  nommé  par  le  Gouvernement,  et  à  chacune  desquelles 
s'appliquaient  des  règlements  spéciaux.  Dans  les  statuts  édictés, 
depuis  1881,  pour  Pise,  Livourne,  Florence,  Pitigliano,  Sienne 
et  également  pour  Rome,  on /commence  à  voir  se  produire  des 
idées  d'incompétence,  et  Ton  doute  que  les  dites  Universités 
puissent  être  encore  considérées  comme  des  corporations  de 
Droit  public,  bien  que  l'Université  conserve,  à  l'égard  de  ses 
ressortissants  domiciliés,  le  droit,  maintenu,  mais  qu'elle  n'exerce 
plus,  de  leur  imposer  un  tribut  pour  les  frais  du  culte.  Rufiini 
et  Schiappoii  disent  qu'en  ce  cas  il  s'agit  d'associations  privées, 
dotées  d'une  organisation  qui  n'est  pas  libre,  mais  qui  est  régle- 
mentée par  l'État,  qui  leur  reconnaît  la  personnalité  juridique: 
mais,  une  fois  la  personnalité  reconnue,  l'association  est,  juri- 
diquement, une  corporation,  à  laquelle,  toutefois,  il  manque  le 
caractère  de  corporation  de  Droit  public. 

Les  Israélites  qui  existent  dans  les  autres  provinces,  comme 
les  provinces  méridionales  et  la  Lombardie,  n'ont  pas  eu,  dans 
le  passé,  de  lois  ou  de  règlements  concernant  leurs  communau- 
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tés  religieuses,  et  ils  sont  constitués  en  associations  libres.  A 
Milan,  une  fondation  est  annexée  à  la  synagogue  Israélite. 

b)  Le  culte  vaudois  est,  parmi  les  culles  prolestants,  le  plus 
répandu  en  Italie  :  c'était  un  des  cultes  tolérés  dans  les  Étals 
sardes  selon  le  Statut  subalpin,  devenu  la  Charte  constitution- 
nelle italienne.  Du  Piémont,  ce  culte  s'est  répandu  dans  d'autres 
régions,  ai»rès  la  proclamation  du  royaume  d'Italie.- 

En  ^855,  les  Vaudois  du  Piémont  votèrent  une  Constitution,  en 
déclarant  que  les  statuts  et  les  règlements  antérieurs  conti- 
nuaient à  ètrp  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  contredisaient  pas  les 
nouvelles  lois.  Cette  Constitution,  aussi  bien  que  les  statuts  et 
les  règlements  antérieurs,  ne  furent  jamais  approuvés  par 
l'État.  Ils  n'ont  donc  de  valeur  qu'en  tant  qu'à  leur  tour  ils  ne 
contredisent  pas  les  lois  de  l'État,  l'ordre  public,  la  morale. 
Malgré  cela,  les  anciennes  paroisses  vaudoises  du  Piémont 
étaient  érigées  en  personnes  morales  et  elles  continuent  à  rester 
telles  en  fait,  ainsi  que  les  paroisses  vaudoises  qui  se  sont 
constituées  depuis  1860.  Pour  le  surplus,  les  Vaudois  sont  dans 
la  condition  des  associations  libres. 

Â  côté  des  Vaudois  existent  des  associations  de  protestants 
étrangers  et  nationaux.  Ily  a  quelques  ramifications  d'églises 
étrangères  :  anglicane^  èpiscopale  américaine,  nermanique  ou 
luthérienne,  réformée,  presbytérienne  écossaise.  Il  y  a  aussi  des 
églises  purement  italiennes  :  Véglise  bapiiste  ou  union  chrétienne 
apostolique  baptiste,  Vt'ijlise  méthodiste  wesleyenne^  Véglise 
méthodiste  èpiscopale,  etc.  L'église  évangélique  italienne  est 
reconnue  comme  corps  moral  ;  les  autres  unions  évangéliques, 
comme  des  associations  libres  soumises  au  Droit  commun. 

c)  Les  colonies  grecques  et  albanaises  de  la  Sicile  et  de  la  pro- 
vince de  Napies  étaient  gouvernées  par  la  bulle  Etsi  pastoralis 
de  1742,  à  laquelle  le  pouvoir  civil  avait  donné  force  de  loi, 
lorsque  le  décret  dictatorial  du  12  octobre  1860  révoqua  pour  la 
Sicile  Yexequatur  royal  accordé  à  la  bulle,  et  donna  aux  Grecs- 
Albanais  toute  liberté  pour  le  plein  exercice  du  culte  orthodoxe 
oriental.  Ces  colonies  suivent  le  rite  f?rec-uni. 

La  condition  des  Grecs  schismatiques  est  dilTérente,  surtout 
celle  de  ceux  qui  se  trouvent  à  Livourne,  Venise,  Messine  et 
Napies.  Dans  cette  dernière  ville,  le  Concordat  de  1818  et  les 
rescrils  successifs  avaient  aboli  la  liberté  des  statuts  des  schisma- 
tiques, dont  l'église  fut  desservie  par  les  prêtres  de  rite  grec-uni. 
Le   même  sort  arriva  à  la  communauté  grecque  de  Messine. 
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Après  1860,  les  intéressés  protestèrent  contre  cette  violation  de 
leur  liberté  de  conscience,  et  la  loi  du  13  juillet  1877  abolit  c  les 
décrets,  rescrits  et  mesures  émanés  du  gouvernement  des  Deux 
Siciies,  relativement  à  l'église  et  confrérie  des  S.  S.  Pierre  et 
Paul  des  nationaux  Grecs  demeurant  à  Naples  )>, 

L'église  grecque  de  Messine  fut  rétablie  dans  l'état  antérieur 
aux  restrictions  du  gouvernement  des  Bourbons;  et  comme  les 
églises  grecques  de  Livourne  et  de  Messine  avaient  été  autori- 
:^ées  par  les  gouvernement  toscan  et  autrichien,  comme  celle  de 
Venise  avait  été  reconnue  personne  juridique,  leur  condition  ne 
inl  pas  changée. 

Les  dispositions  souveraines  de  Naples  et  de  la  Sicile  par 
■  apport  aux  églises  grecques  permettent  une  large  ingérence  du 
jumvoir  civil,  mais  cette  ingérence,  en  fait,  n'est  pas  exercée. 


XIV 


iNous  avons  dit  que  les  Israélites,  en  Italie,  sont  constitués 
Juridiquement  en  corporations;  que  les  paroisses  vaudoises  sont 
lai-itement  reconnues  comme  personnes  juridiques;  que  la  plu- 
part des  autres  groupes  protestants,  les  Grecs-albanais  et  les 
Grecs-schismatiques  sont  reconnus  comme  associations  libres. 

Mais  quelle  est  la  situation  juridique  de  TÉglise  catholique 
en  Italie?  L'Église  cathohque,  considérée  dans  l'ensemble  des 
[idèles,  n'est  pas  reconnue  par  les  lois  de  TÉtat  italien,  sauf 
une  exception,  qui  vise  les  membres  constituant  la  paroisse, 
tJ  après  une  disposition  de  la  loi  communale  et  provinciale. 
LTAat  italien  considère  l'Église  catholique  dans  l'ensemble  de 
SCS  doctrines,  dans  sa  constitution  et  dans  sa  hiérarchie,  dans 
ses  biens,  au  point  de  vue  de  ses  institutions;  il  la  considère 
*lonc  d'une  autre  façon  que  les  églises  dissidentes. 

Pour  définir  la  situation  juridique  de  l'Église  catholique,  aussi 
bien  que  celle  des  Kglises  non  catholiques,  il  faut  toujours  se 
l'éférer  à  la  législation  d'un  Étal.  On  ne  peut  pas  établir  une 
règle  générale,  caria  même  religion  est  considérée  différemment 
flans  les  différents  pays.  Les  différentes  religions  peuvent  même 
rtre  considérées  différemment  dans  le  même  pays. 

La  religion,  en  vérité,  constitue  toujours,  selon  nous,  une 
iiisliiiition,  et  non  pas  une  association.  Seulement,  dans  les  rap- 
p^iiLs  avec  un  KLat  complètement  séparatiste,   l'ensemble  des 
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ndçles  est  consiidéré  comme  une  association,  laquelle  devien 
une  corporation,  si  TÉtat  non  séparatiste  lui  donne  une  person- 
nalité juridique.  Mais,  qu'elle  soit  ou  non  reconnue  par  l'État 
dans  ses  organes  hiérarchiques,  la  religion  est  toujours  sociale* 
ment  une  institution.- 

Noos  pensons  avec  Lieber  qu'une  institution  est  un  organisme 
existant  dans  la  Société  par  sa  propre  vertu  intrinsèque,  a)  parce 
qu'elle  a  des  règles  ou  des  usages  formant  un  tout,  produisant 
des  effets  largement  étendus;  b)  parce  qu'elle  opère  dans  une 
certaine  sphère  défînie;  c)  parce  qu'elle  a  un  haut  degré  de 
durée  indépendante;  d)  parce  qu'elle  possède  une  vitalité  qui 
suffit  à  son  action  indépendante  et  souvent  à  son  développement 
et  à  son  expansion;  e)  parce  qu'elle  a  une  hiérarchie  propre.  Ces 
qualités  sont  celles  de  la  religion,  elles  ne  sont  pas  celles  de 
l'association,  à  laquelle  manquent  les  caractères  de  l'organisme; 
Autre  chose  en  effet  est  l'organisation  conventionnelle  qui  est  la 
base  de  chaque  association,  autre  vhoso.  est  l'organisation 
sociale  (naturelle  et  spontanée  i.  qui  est  la  base,  de  chaque 
Société  comme  de  chaque  institution  :  une  Société  est  souvent 
une  institution  :  la  Commune  donne  un  exemple  d'autant  plus 
typique,  qu'elle  est  une  institution  corporative.  Dans  la  Société 
comme  dans  la  religion,  on  n'a  pas  accès  en  pratiquant  les  actes 
par  lesquels  on  entre  dans  une  association  politique,  scientifique, 
artistique,  commerciale,  etc.  L'esprit  humain  est  déterminé  par 
des  facteurs  complexes  dérivant  tous  de  la  force  de  la  tradition 
que  la  religion  porte  en  elle.  On  est  obligé  de  faire  une  distinc- 
tion intuitive  psychologique  entre  l'acte  volontaire  de  celui  qui 
entre  ou  qui  sort  d'une  religion,  et  l'acte  volontaire  de  celui  qui 
entre  dans  une  association  ou  en  sort  :  le  phénomène  religieux 
attire  l'un  avec  la  toute-puissance  de  sa  suggestion  spirituelle  ; 
le  phénomène  d'association  attire  l'autre  par  l'appât  de  l'intérêt, 
par  l'affirmation  des  opinions  :  dans  le  premier  cas,  nous  avons 
une  collectivité  d'hommes  organisés  socialement,  possédant  un 
sentiment,  car  peu  nombreux  sont  les  individus  qui  se  soustraient 
au  sentiment  religieux;  dans  le  second  cas,  nous  avons  des 
groupements  d'hommes,  mais  dans  les  Sociétés,  un  grand 
nombre  d'individus  se  soustraient  aux  liens  particuliers  :  il  n'y 
a  pas,  il  n'y  aura  pas  de  Sociétés  sans  religion;  il  y  eut  des 
Sociétés  sans  associations.  Les  religions  se  modifient,  mais  elles 
sont  éternelles  et  défient  les  siècles;  les  associations  sont  per- 
manentes, ce  qui  veut  dire  temporaires  par  rapport  aux  siècles. 
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On  peut  trouver  de&  exemples  de  religions,  qui  prennent 
l'apparence  d'associations,  mais  il  ne  s'agit  pas,  à  dire  vrai,  de 
religions;  «n  fait  les  groupes  de  chiétiens  protestants,  qui 
prennent  l'apparence  d'associations,  sont  des  groupes  détachés 
de  Tunique  religion  chrétienne,  au  milieu  de  laquelle  les  erreurs 
de  la  Cour  romaine  suscitèrent  l'esprit  de  réforme,  et  dont  l'in- 
terprétation autoritaire  du  Pape  suscita  et  suscite  chez  des 
esprits  indépendants  la  proclamation  du  libre  examen.  Selon 
nous  —  et  que  cela  ne  paraisse  pas  un  paradoxe  —  le  libre 
etamen  est  un  non-s€ns  en  malière  religieuse,  et,  en  fait,  lo  libre 
examen  enlève  aux  groupes  qui  s'en  servent  la  nature  d'Égf/isc, 
c'est-à-dire  de  fidèles  professant  une  religion  :  ils  constituent  des 
associations  détachées,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  de 
l'Église  catholique.  D  ailleurs,  chaque  religion,  de  n'importe 
quelle  partie  du  monde,  est  une  institution,  qui  peut  embrasser 
des  peuples  de  différents  États,  qui  peut  se  ramifler  dans  plu- 
sieurs continents  :  un  lien  spirituel  au-dessus  des  barrières 
politiques  unit  les  croyants  dans  le  culte  d'une  même  divinité. 

Un  autre  argument,  contraire  à  l'opinion  qui  veut  considérer 
la  religion  comme  une  association,  ressort  de  la  façon  dont  tous 
les  Etats  libres  d'aujourd'hui  considèrent  le  culte,  afln  de  pou- 
voir le  considérer  juridiquement  comme  culte  et  le  reconnaître. 
Une  association  quelconque,  qui  proclame  une  nouvelle  foi,  une 
nouvelle  réforme  de  la  foi  ancienne,  de  nouveaux  rites,  n'en- 
gendre pas  juridiquement  un  culte,  et  n'est  pas  admise  comme 
religion  dans  un  État  :  Église  et  culte  doivent  avoir  une  signifi- 
cation historique  et  sociale.  Il  résulte  de  ce  fait  incontestable, 
que  lorsque  l'État  n'est  pas  séparatiste  dans  la  plus  ample 
acception  du  mot,  et  qu'il  s'occupe  législativement  des  religions 
existantes,  il  reconnaît  la  religion  comme  un  des  principes,  fon- 
damentaux sur  lesquels  la  Société  se  fonde  et  repose,  et  grâce 
auxquels  elle  se  conserve  et  se  développe.  Par  cette  conception, 
l'Etat  ou  bien  fait  entrer  une  religion,  suivie  par  la  grande 
majorité  de  ses  citoyens,  dans  l'organisme  juridique  de  l'Etat, 
ou  bien  il  la  reconnaît  comme  institution  d'ordre  public. 
L'Église  catholique  est  reconnue  justement  par  l'Etat  italien 
comme  institution  d'ordre  public  et  non  pas  comme  institution 
de  Droit  public. 

Qu  est-ce  que  nous  entendons  par  «  ordre  public  >  ? 

L'expression  se  rencontre  dans  toutes  les  législations  avec  des 
significations  très  différentes.  L'article  941  du  Code  italien  de 
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procédure  civile  refuse  le  pouvoir  exécutoire  à  des  sentences 
étrangères  «  si  la  sentence  contient  des  dispositions  contraires 
à  Tordre  public  ou  au  Dioit  public  intérieur  »  Il  est  intéressant 
de  constater  que  €  ordre  public  »,  dans  la  pensée  du  législateur, 
est  différent  du  <  Droit  public  ».  Et,  d'après  Tarticle  12  des 
dispositions  précédentes  du  Code  civil  «  dans  aucun  cas,  les  lois, 
les  actes  et  les  sentences  d'un  pays  étranger,  ni  les  dispositions 
particulières  et  les  conventions,  ne  peuvent  contrevenir  aux  lois 
prohibitives  du  Royaume,  concernant  les  personnes,  les  biens 
ou  les  actes,  ni  aux  lois  concernant  d'une  façon  quelconque 
Tordre  public  et  la  coutume  ».  Elles  sont  donc  aussi  lois  d'ordre 
public,  et  la  phrase  ne  doit  pas  s'entendre  dans  le  sens  plus 
étroit  de  a  sûreté  publique  ». 

Eh  bien,  la  signidcaticn  la  plus  large  de  l'expression  <l  ordre 
public  ))  se  rapporte  à  l'organisation  sociale  :  la  manière  d'être, 
les  fins,  les  forces,  les  besoins  de  la  Société  :  et  par  cela  même 
c'est  un  ordre  public  international,  c'est  un  ordre  public  intérieur. 

L'État  est  une  Société  politiquement  organisée.  Pour  cela,  TÉtat 
fait  des  lois  d'ordre  public  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  Texis* 
tence  fondamentale  de  la  Société,  à  sa  conservation  et  à  son 
développement  :  les  lois  d'ordre  familial  sont  des  lois  d'ordre 
public;  la  propriété  est  considérée  par  TÉtat  comme  institution 
d'ordre  public;  Tadmission  ou  la  défense  du  divorce  dérive  de 
conceptions  d^ordre  public.  Il  en  est  de  même  de  l'Église 
catholique  en  Italie. 

Selon  notre  jugement,  les  écrivains,  qui  soutiennent  que 
l'Église  catholique  est,  en  Italie,  une  institution  de  Droit  public, 
veulent  justement  soutenir  qu'elle  est  une  institution  d'ordre 
public  :  seulement  ils  ne  voient  pas  la  différence  qui  existe 
entre  Droit  public  et  ordre  public,  et  le  caractère  public  de  ce 
dernier  les  induit  en  erreur. 

Piola  s'exprime  ainsi  :  «  Sont  de  Droit  public  les  institutions 
ou  les  associations  qui  ne  dérivent  pas  d'un  acte  arbitraire 
de  la  volonté  humaine,  mais  qui  dérivent  plutôt  de  la  nature 
humaine  elle-même  »  ;  bon  argument  pour  démontrer  que  la 
religion  est  une  institution  et  non  une  association,  mais  argu- 
ment trompeur  pour  démontrer  le  caractère  de  Droit  public 
d'une  institution,  parce  que  le  Droit  public  est  un  Droit  d'État, 
et  une  institution  qui  rentre  dans  le  Droit  d'État,  doit  appartenir 
à  l'organisation  de  TÉtat. 

L'argument  de  Friedberg,  que  les  écrivains  italiens  s'appro- 
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prient,  suffit  pour  soutenir  le  caractère  d'institution  d'ordre 
public  reconnu  par  nous  à  l'Église  :  a  TÉtat  reconnaît  le  carac- 
tère public  aux  institutions  ou  aux  associations  qui^  dans  leur 
règlement  extérieur,  sortent  de  la  vie  privée,  et  exercent  sur 
la  vie  collective  du  corps  social  une  action  telle  que  l'État  n'ait 
pas  à  en  ressentir  les  effets  >. 

Les  arguments  de  Hinschius  et  de  Ruffini  tendent  à  la  démon- 
stration du  caractère  juridique,  et  il  faut  les  relever.  «  La 
marque  caractéristique  de  l'institution  de  Droit  public  est, 
d'après  Hinschius,  le  fait  que  l'Église  est  autorisée  à  exercer, 
dans  les  limites  où  l'État  la  laisse  libre,  un  pouvoir  non  contrôlé 
ni  contrôlable  par  lui  ».  Cela  n'est  pas  exact.  L'Église  exerce  un 
pouvoir  seulement  alors  qu'elle  entre  dans  l'organisme  de 
l'État;  elle  n'exerce  aucun  pouvoir  en  Italie;  les  écrivains  ita- 
liens sont  d'accord  au  sujet  de  la  règle  existant  dans  le  texte 
unique  des  lois  sur  le  Conseil  d'État,  et  déjà  examinée  par  nous, 
pour  admettre  que  le  mot  «  pouvoir  »,  attribué  à  l'Église, 
constitue  une  survivance  historique,  mais  ne  répond  pas  au 
Droit  en  vigueur  de  l'État  :  ces  écrivains  sont  en  contradiction, 
lorsqu'ils  soutiennent  le  caractère  juridique  public  de  l'Église. 
Celle-ci  a,  en  Italie,  une  sphère  autonome  d'action  en  matière 
spirituelle  et  disciplinaire,  mais  aussi  dans  cette  sphère  les 
effets  juridiques  sont  uniquement  reconnus  et  déclarés  par  l'État, 
qui  ne  prête  main-forte  à  aucun  acte  de  l'Église.  L'Église  exerce 
donc  une  autorité  morale,  mais  non  un  pouvoir;  celui  qui  se 
soumet  à  elle  accomplit  un  acte  de  liberté  psychologique. 

Le  défaut  de  contrôle  des  actes  autonomes  de  l'Église  ne  fait 
pas  non  plus  entrer  celle-ci  dans  le  Droit  public  :  chaque  asso- 
ciation et  chaque  individu,  dans  la  sphèro  d'action  autonome 
que  leur  laisse  l'Ktat,  sont  exempts  de  contrôle,  mais  ils 
n'entrent  pas  pour  cela  dans  le  Droit  public  :  l'État  intervient, 
comme  en  ce  qui  concerne  l'Eglise,  lorsque  l'association  ou 
l'individu  sort  de  la  sphère  de  son  droit  et  lèse  le  droit  d'un 
autre  individu  ou  celui  de  l'État. 

Ruffini  s'exprime  ainsi  :  «  On  peut  affirmer  que  ce  caractère 
public  attribué  à  l'Église  consiste  dans  l'autorisation  donnée  à 
l'Église  d'exercer  un  pouvoir  public,  mais  seulement,  cela  se 
comprend,  dans  des  limites  et  sous  des  formes  étroitement 
déterminées  par  l'État,  qui  soumet  cette  action  publique  à  une 
surveillance  et  à  un  contrôle  égaux  ou  semblables  à  ceux  qu'il 
exerce  sur  toutes  les  autres  institutions  de  Droit  public  >.  Cette 
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argumentation  n'est  pas  exacte  non  plus.  D'abord,  il  faut  remar- 
quer que,  (fans  la  même  phrase,  le  <  pouvoir  public  »  se  trans- 
forme en  €  action  publique  »  chose  tout  à  fait  différente  :  TÉglise 
catholique  n'exerce  pas  en  Italie  une  action  publique,  elle  exerce, 
c'est  vrai,  une  action  publiquement,  mais  cela  est  encore  diffé- 
rent de  l'action  publique  :  il  est  juste  que  chaque  action  exercée 
publiquement  se  développe  dans  des  limites  déterminées  par 
rÉtat;  les  limites  sont  de  Droit  commun,  et  elles  le  sont  pour 
les  associations,  commerciales  ou  politiques,  comme  par  exemple 
pour  les  académies,  etc.,  et  pour  l'Église  catholique,  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  actes  juridictionnels,  que  TÉtàt  italien 
s'est  réservé  :  cela  ne  prouve  pas  la  nature  juridique  publique 
de  l'institution.  Si  PÉtat  réglait  les  formes  de  l'action  ecclésias- 
tique, ce  serait  une  autre  question;  mais  les  formes  de  l'action 
de  rÉglise  ne  sont  pas  déterminées  par  TKtat,  et  le  néo-juridic- 
tionalisme  italien  ne  touche  pas  à  ces  formes.  Le  caractère  public 
de  l'institution  ne  s'explique  pas  non  plus  par  une  surveillance 
ou  un  contrôle,  qui  ressemble  à  la  surveillance  ou  au  contrôle 
de 'l'État  envers  les  autres  institutions  de  Droit  public.  Le  juri- 
dictionalisme  de  l'État  —  et  tout  le  travail  présent,  le  démontre 
—  se  rapporte  en  substance  aux  biens  de  l'Église,  à  certaines 
entités  ecclésiastiques  placées  sous  la  tutelle  immédiate  du 
Gouvernement;  mais  ces  dernières  dépendent  du  Gouvernement 
par  l'administration  et  non  par  l'action.  Ils  sont  ecclésiastiques, 
et  développent  l'action  ecclésiastique  dans  les  formes  voulues 
par  l'Église.  Des  réunions  de  biens,  des  droits  de  patronage, 
ne  sont  pas  l'Église  :  ils  constituent  des  rapports  de  droit,  dont 
l'État  dirige  l'action,  justement  parce  qu'il  reconnaît  à  l'Église 
catholique  une  efficacité  profonde  et  étendue  dans  la  Société 
Italienne. 

Le  Fonds  cultuel  et  les  économats  généraux  des  bénéfices 
vacants  sont  des  institutions  de  Droit  public;  mais  leur  existence, 
distincte  de  l'administration  de  l'État,  par  le  fait  de  leurs  bud- 
gets particuliers,  maintient  l'autonomie  du  patrimoine  ecclésias- 
tique, conservé  par  l'État  pour  une  destination  ecclésiastique, 
tranche  le  lien  financier  entre  l'État  et  l'Église,  lien  qui  pour- 
rait donner  le  caractère  juridique  public  à  l'Éfrlise  ou  du  moins 
à  certaines  institutions  ecclésiastiques  assujetties  k  un  droit 
juridictionnalîste  de  l'État,  qui  ont  des  relations  avec  les  deux 
institutions  d'État. 

D'autre  part,  la  vigilance  et  le  contrôle  de  l'État  se  limitent  à 
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la  façon  dontoû  administre  les  fonds  ou  les  biens  destinés  au  cuite. 

Si  rÉglise  était  une  insti  ution  de  Droit  public,  les  ecclésias* 
tiques  seraient  des  fonctionnaires  publics,  comme  logiquement 
les  considère  Rufflni  (i),  mais  nous  avons  déjà  vu  qu'on  n'y 
peut  consentir. 

L'Église  catholique  est  considérée,  par  la  grande  majorité  des 
citoyens  italiens  et  par  l'État,  comme  quelque  chose  de  diffé- 
rent et  de  supérieur  à  la  vie  commune;  elle  possède  une  force  et 
une  efflcacité  dans  la  Société  italienne,  qui  proviennent  de  son 
histoire  çt  de  son  exten^^ion,  de  la  vertu  intime  de  ses  principes 
et  de  ses  règles.  C'est  cette  force,  cette  efflcacité,  qui  la  font 
'considérer  par  quelques  écrivains  comme  une  institution  de 
Droit  public;  mais  elle  n'est  pas  telle  en  Italie.  L'Italie,  en 
matière  ecclésiastique,  est  aussi  dans  la  voie  du  progrès,  dans 
la  voie  de  la  séparation,  dans  laquelle  elle  s'engage  avec  circon- 
spection, et  peu  à  peu. 

(1)  Les  écrivains  qui  soutiennent  que  l'Église  est  une  institution  de  Droit 
public  et  qui  refusent  aux  ecclésiastiques  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics,  ne  sont  pas  logiques. 
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Note  db  M.  Paul  Errera,  Recteur  de  V Université  de 
Bruxelles^  sur  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à 
juger,  en  Belgique,  les  ministres  inculpés  de  crimes  ou 
de  délits  de  droit  commun. 

Dans  sa  communication  sur  «  la  Responsabilité  ministérielle 
en  Droit  comparé,  »  le  vicomte  Combes  de  Lestrade  indique, 
comme  juridiction  de  droit  commun  pour  les  délits  commis  par 
les  ministres  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  tri* 
bunaux  correctionnels;  «  les  constitutions  et  les  lois  conlempo* 
raines  consacrent  toutes  —  ou  presque  toutes  —  cette  façon  de 
voir  u  (Bulletin  1908,  p.  434),  et  le  premier  exemple  qu'il  cite 
f*st  celui  de  la  Constitution  belge. 

Nous  nous  permettons  de  remettre  les  choses  au  point,  en 
rappelant  quel  est  le  système  de  notre  Constitution,  quant  à  la 
responsabilité  pénale  des  ministres. 

La  Constitution  belge  de  4831  consacre  à  cet  objet  deux 
articles  : 

1<*  L'article  90  :  c  La  Chambre  des  Représentants  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation, qui  seule  a  le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies,  sauf  ce 
qui  sera  statué  par  la  loi,  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile 
par  la  partie  lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  des  ministres 
auraient  commis  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Une  loi 
déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux 
ministres  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusa- 
tion admise  par  la  Chambré  des  Représentants,  soit  sur  la  pour- 
suite des  parties  lésées.  » 

Celte  disposition  prévoit  la  mise  en  accusation  nécessaire  par 
la  Chambre  des  Représentants  et  la  compétence  absolue  de  la 
Cour  de  Cassation,  chambres  réunies,  pour  juger  les  ministres, 
mais  elle  admet  une  double  exception  à  établir  par  la  loi  : 
A.)  quant  à  Faction  civile;  B.)  quant  aux  crimes  et  délits  commis 
hors  de  l'exercice  de  la  fonction.  Il  est  bien  vrai  que  la  juridic- 
tion qui  pourrait  ôlre  appelée  à  juger,  en  ce  dernier  cas,  un  crime 
ou  un  délit  de  droit  commun  commis  par  lé  ministre,  non  plus 
en  cette  qualité,  serait  sans  aucun  doute  la  Cour  d'assises  ou  le 
Tribunal  correclionnel  :  il  est  impossible  de  supposer  que  le 
législateur  statuerait  dans  un  autre  sens.  Mais  n'oublions  pas 
que  pareille  loi  n'a  jamais  été  faite  en  Belgique,  d'où  la  consé^ 
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quence  qu'aujourd'hui  encore,  après  plus  de  75  ans,  ia  Cour  de 
Cassation  seule  juge  le  crime  ou  le  délit  de  droit  commun  com- 
mis par  un  ministre  en  dehors  de  ses  fonctions. 

%""  L'article  134  (disposition  transitoire)  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  pourvu  par  une  loi,  la  Chambre  des  Représentants  aura  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un  ministre,  et  la  Cour  de 
Cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant 
la  peine.  Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclu- 
sion, sans  préjudice  des  cas  expressément  prévus  par  les  Lois 
pénales  ». 

Le  Constituant,  prévoyant  qu'une  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  tarderait  à  être  faite  et  bien  qu'il  déclare  néces- 
saire d'y  pourvoir  «  dans  le  plus  court  délai  possible  »  (art.  i39), 
a  voulu  assurer  le  jeu  régulier  des  institutions  parlementaires, 
dont  la  mise  en  accusation  des  ministres  apparaissait,  encore 
en  1831,  comme  une  pièce  essentielle. 

Pour  toute  infraction  prévue  au  Code  pénal,  la  peine  sera  doue 
celle  qu'établit  la  loi;  pour  tous  les  autres  actes  de  responsabi- 
lité dont  ia  gravité  est  jugée  suffisante  par  ia  Chambre  pour 
entraîner  la  mise  en  accusation  d'un  ministre,  la  Cour  de  Cas- 
sation applique  une  peine  arbitraire,  sans  pouvoir  toutefois 
excéder  celle  de  la  réclusion  (5  à  10  ans  de  prison;  Code  pénal, 
art.  13).  Cette  disposition  transitoire  déroge  à  l'article  9  de  la 
Constitution  :  «  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi  ». 

Comme  on  le  voit,  il  ne  pourrait  être  question  pour  ia  Cour 
de  Cassation  de  se  déclarer  incompétente,  même  en  cas  de  délit 
non  politique,  comme  le  suppose  M.  C.  de  L. 

Une  fois  seulement,  la  question  a  présenté  un  intérêt  pratique, 
à  l'occasion  d'un  duel  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  un 
député.  L'ne  loi  de  circ<  nstance  est  intervenue,  le  19  juin  1865: 
elle  n'était  pas  indispensable,  les  dispositions  constitutionnelles 
suffisant  à  régler  la  matière,  mais  les  Chambres  et  le  Gouver- 
nement ont  préféré  affirmera  nouveau  la  compétence  de  la  Cour 
de  Cassation,  chambres  réunies,  à  propos  d'un  délit  considéré 
romme  ayant  été  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions 
ministérielles.  L'autorisation  préalable  aux  poursuites  fut 
n»servée  à  la  Chambre  des  l^eprésentants,  ce  que  rendait  d'ail- 
lours  nécessaire  la  qualité  de  député  de  l'autre  inculpé  (Consti- 
tution, art.  45).  La  même  autorisation  fut  réservée  pour  l'arres- 
tation du  ministre.  La  loi  est  déclarée  applicable  pendant  un  an, 
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même  aux  iufractioiis  antérieures  à  sa  promulgatiou  :  ceci 
caractérise  bien  la  loi  de  circonstance.  L'affaire  fut  jugée  parles 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  Cassation,  le  Procureur  général 
soutenant  Taccusation  (arrêt  du  12  juillet  1865).  La  Chambre  eût 
pu,  aux  termes  de  la  loi  dont  s'agit,  charger  de  ce  soin  un  com- 
missaire spécial  nommé  par  elle(l). 

(1)  L.  Dl'puie/..  Les  Minisires  darut  les  principaux  Pays  ctEurope  cl 
d'Amérique.  Pans,  190*2,  l.  !■=',-  p.  256  et  suiv.  —  P.  Errera.  Traité  de 
Droit  public  belge,  Paris,  1909,  .^  143- lii.  —  Pasicrisie  belge,  1865,  t.  î'% 
p.  258.  —  Vasinomie  belge.  1865,  p.  160. 


Note  ïi\s  Secrétahiat. 

L'École  des  Hautes  Études  sociales  (16,  rue  de  la  Sorboune;, 
entreprend  d'étudier  cette  année  :  La  Justice  en  France  et  les 
projets  de  réforme  judiciaire. 

Les  différentes  leçons  qui  auront  lieu,  les  mardis,  à  4  h.  1/4, 
sous  la  présidence  de  M.  R.  Poincaré,  sont  les  suivantes  : 

Introduction.  —  Du  recrutement  de  la  magistrature  à  l'étran- 
ger (10  novembre);  MM.  Poincaré  et  Fiandin.  —  Recrutement  et 
avancement  de  la  magistrature  en  France  (47  novembre,  dis- 
cussion, 24  novembre)  ;  M.  Raoul  Peret.  —  La  Justice  civile  et 
la  procédure  (l^"^  décembre,  discussion  8  décembre)  ;  M.  Tissier. 
—  La  justice  administrative  (15  décembre,  discussion  22  dé- 
cembre); M.  G.  Teissier.  —  L'instruction  criminelle  (12  janvier, 
19  janvier);  M.  Morizot-Thibault.  —  La  correctionnelle  et  les 
assises  (26  janvier,  discussion  2  février);  M.  Henri  Robert.  — 
La  police  (9  février,  discussion  16  février);  M.  Henri  Chardon,  — 
La  Justice  de  paix  (2  mars,  discussion  9  mars)  ;  M.  Ducos  de  la 
Haille.  —  Les  offices  ministériels  et  les  frais  de  justice  (16  mars, 
discussion  23  mars)  ;  M.  Vallier.  —  La  justice  commerciale  et  le 
conseil  des  prud'hommes  (30  mars,  discussion  6  avril)  ;  M.  Lyon- 
Caen). 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait   du   Procès-Verbal  de  la  Séance 

DU    î»    DÉCEMBRE    1908. 

Présidence  de  M.  Paul  Lbroy-Beaulieu,  président. 


F 


M.  le  Secrétaire  général  fait  pari  au  Conseil  de  la  mort 
de  M.  Alcide  Darras.  11  rappelle  les  services  rendus  par  cet 
excellent  collègue  à  la  Société.  Pendant  plus  de  vingt  ans, 
M.  Darras  a  été  le  collaborateur  le  plus  assidu,  le  plus 
dévoué,  le  plus  exact  et  le  plus  sur.  De  1888  à  1904,  il  a 
rempli  avec  un  zèle,  auquel  il  convient  de  rendre  hom- 
mage, les  fonctions  de  Secrétaire,  et  il  a  su  faire  apprécier 
à  ses  collègues  du  Secrétariat  retendue  de  son  savoir, 
en  même  temps  que  Taménité  de  son  caractère.  La  Société, 
désireuse  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance,  l'avait 
appelé  au  sein  du  Conseil  de  Direction  ;  il  en  faisait  encore 
partie,  lorsque  la  mort  Ta  frappé.  Il  disparaît,  jeune  en- 
core, emportant  les  regrets  unanimes  des  membres  de  la 
Société. 
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COMPTES    RENDUS    D'OUVRAOES 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Nouvelle  législation  nnglaise  sur  les  sociétés  par  actions;  traduc- 
tion de  la  loi  dp  1907,  de  la  loi  de  1900  modifiée^  et  de  la  table  A 
(revisée  en  1906);  notions  pratiques  sur  les  sociétés  anglaises 
<  Limited  »  et  dispositions  légales  étrangères  les  conceimant,  par 
M.  Léon  Vîrolet,  avocat  inlernational,  membre  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée,  1  voL  in-8';  Arthur  Rousseau  éditeur;  Paris;  1908. 

On  ne  saurait  trop  recommander  ce  livre.  Je  Pai  lu  avec  soin  et  je 
trouve  que  Fauteur  tient  plus  qu'il  ne  récrit  dans  son  introduction. 

Cet  ouvrage  est  composé  à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique. 

Il  contient  : 

^  la  traduction  des  lois  de  1900  et  de  1907; 

2"  celle  de  la  Table  A  (revisée  en  1906).  L'importance  de  cette  table 
est  considérable  car  c'est  &  elle  que  sont  censées  se  rapporter  les  Sociétés 
qui,  ne  faisant  pas  enregistrer  de  statuts  ou  d'actes  d'association  particu- 
liers, adoptent  les  modèles  de  statuts  légaux  contenus  dans  cette  table; 

3'  des  notions  pratiques  sur  les  sociétés  anglaises  c  limited  »  voici 
en  outre  d'un  court  exposé  de  la  législation  ancienne  et  actuelle,  les 
points  que  comporte  cette  partie  de  Touvrage  de  M.  L.  Vîrolet  :  actions  ; 
souscription  et  répartition;  transferts;  conversion  en  stocks;  contrats; 
prospectus;  commissions;  assemblées  d'actionnaires;  administration  de 
la  Société;  commissaire  des  comptes;  registres;  sceau;  obligations; 
hypothèques  et  sûretés;  augmentation  du  capital;  réduction  du  capital; 
nationalité;  syndicat  de  garantie;  liquidation;  pénalités;  sociétés  étran 
gères  fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni. 

Tous  ces  points  sont  traités  avec  une  science  pratique  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  1  auteur. 

Dans  une  quatrième  partie,  M.  Virolet  étudie  les  dispositions  légales 
étrangères  concernant  les  Sociétés  anglaises  limited  en  :  Allemagne; 
Autriche;  Belgique;  Bulgarie;  Espagne;  États-Unis  d'Amérique; 
France;  Grèce;  Hongrie;  Italie;  Pays-Bas;  Portugal;  Roumanie; 
Russie;  Serbie;  Suisse;  Turquie. 

Ce  rapide  aperçu  prouve  combien  large  est  l'étude  de  M.  Virolet. 
Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  de  sociétés  anglaises  en  appré- 
cieront l'utilité  et  le  mérite  incontestables. 

Marcel  Sàuvagmac. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Das  Wuchergeselz  in  der  Fassuny  des  Gesetzes  vom  \9Juni  1893, 
avec  des  noies  de  M.  le  Conseiller  de  Justice  D'  I^udwig  Fuld,  avocat- 
avoué  à  Mayence  (2*  édit.)-  —  68  p.  pet.  in-^';  Leipsig;  Arthur  Ross- 
berg;  1908.  —  Prix  :  1  m.  60. 

Notre  très  distingué  confrère,  M.  Ludwig  Fuld,  du  barreau  de 
Mayence,  vient  de  faire  paraître,  dans  la  Bibliothèque  portative  de  droit 
(Juristische  Handbibliothek)  éditée  par  M.  Arthur  Rossberg,  de 
Leipsig,  un  commentaire  pratique  de  la  loi  allemande  contre  Tusure,  ou 
plutôt,  il  vient  de  donner  une  nouvelle  édition  de  ce  commentaire. 

Une  courte,  mais  substantielle  introduction  est  placée  en  tète  de  la 
brochure.  L'auteur  y  rappelle  ce  qu'était  la  loi  d'Empire  du  24  mai  1880, 
et  quels  ont  été  le  but  el  la  portée  de  la  revision  de  cette  loi,  opérée  en 
1893.  La  loi  de  1880  ne  visait  que  les  abus  commis  à  ^'occasion  d'un 
prêt  d'argent  ou  de  l'échéance  d'une  dette  pécuniaire;  celle  de  1893 
chercha  à  atteindre  ceux  qui  pouvaient  être  commis  dans  tout  contrat 
ayant  le  crédit  pour  objet  ou  dans  tout  acte  juridique  contenant  la  stipu- 
lation d'avantages  constituant  une  lésion  énorme.  L'article  3  de  cette 
dernière  loi,  qui  prononçait  la  nullité  des  contrats  usuraires,  a  été  abrogé 
par  la  loi  d'introduction  du  Code  civil  allemand  (art.  47^,  le  Code  ayant, 
par  une  disposition  beaucoup  plus  large  (art.  138),  déclaré  nul  tout  acte 
juridique  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

M.  L.  Fuld  relève,  dans  son  introduction,  tous  ces  détails,  et  signale 
les  tendances  des  criminalistes,  qui  se  sont  manifestées,  au  sujet  du 
délit  d'usure,  à  l'occasion  de  la  préparation  du  projet  concernant  la 
revision  du  Code  pénal  allemand. 

Le  texte  de  la  loi  du  19  juin  1893,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est 
reproduit  à  la  suite  de  l'introduction,  avec  des  notes  très  étendues,  pla- 
cées sous  les  articles  et  destinées  à  en  préciser  le  sens;  ces  notes  con- 
tiennent de  nombreuses  références  à  la  jurisprudence  des  cours  et  tri- 
bunaux allemands,  en  particulier,  à  celle  du  Tribunal  de  l'Empire. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Loi  du  26  mars  1908  portant  modification  à  V article  105  du  Code 
forestier  relatif  à  l'affouage^  par  M.  Bouchez,  juge  de  paix  d'Anglure. 
—  30  p.  in-S";  Paris;  Bureaux  des  Lois  nouvelles:  1908. 

Depuis  quelques  années,  le  Code  forestier  a  subi  de  nombreuses 
retouches.  En  1908,  une  loi  vient  encore  d'en  modifier  l'article  105.  Cet 
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article,  on  le  sait,  s^oecupe  de  Taffouage,  c*est-à-dire  des  coupes  de  bois 
communales  qui  sont  distribuées  en  nature  aux  habitants. 

Le  Gode  prévoit  trois  modes  de  partage,  entre  lesquels  le  Conseil 
municipal  a  le  choix  :  parlage  par  feu,  partage  moitié  par  chef  de 
famille  ou  de  ménage  et  moitié  par  tète  d'habitant,  ou  parlage  par  têle 
d'habitant. 

La  disposition  nouvelle  a  pour  objet  d'accorder  au  Conseil  municipal, 
en  cas  de  partage  par  feu  et  par  tète,  ou  de  partage  par  tête,  la  faculté 
de  déterminer  la  durée  du  séjour  dans  la  commune  exigé  des  habi- 
tants domiciliés,  pour  que  ceux-ci  aient  droit  à  Taffouage,  cette  durée 
ne  pouvant,  toutefois,  excéder  six  mois. 

Dans  la  brochure  qu'il  vient  de  faire  paraître,  M.  Bouchez  reproduit  le 
texte  amendé  de  l'article  105,  el,  dans  le  commentaire  dont  il  l'accom- 
pagne, il  indique  très  clairement  la  portée  des  modiûcations  qu'il  a 
subies. 

Femand  Daouin. 


Recueil  général  des  lois  et  arrêts  fondé  par  J.-B,  Sirey;  Juris- 
prudence du  XIX*  siècle  (1791-1900),  refondue  diaprés  Vordre 
chronologique^  sous  la  direction,  jusqu'en  1907,  de  MM.  Jessionesse  et 
0.  de  Gourmont,  et  depuis  1907,  de  M.  0.  de  Gourmont,  par  MM.  A.  Bar- 
ras et  F.  Rey  :  17-  volume,  1892-1893.  —  1  vol.  in^";  Larose  et  Tenin, 
1908.  —  Prix  :  30  francs. 

La  fatalité  semble  s*acharner  sur  le  petit  groupe  de  juristes  distingués 
que  rAdministration  du  Sirey  a  chargés  de  diriger  la  publication  de 
l'édition  refondue  de  son  Recueil  d'arrêts. 

Après  M.  Jessionesse,  voici  que  M.  Alcide  Darras  disparait  à  son  tour, 
frappé,  en  plein  labeur,  dans  la  force  de  l'âge,  et  alors  que  ses  amis  et 
ses  collègues  espéraient  pouvoir,  pendant  longtemps  encore,  jouir  du 
charme  de  son  commerce,  si  sûr,  et  profiter  de  ses  précieux  conseils. 
La  Société  de  Législation  comparée  partage  le  deuil  de  l'Administration 
du  Sirey,  car  elle  perd  en  M.  Darras  un  collaborateur  dévoué,  fidèle  et 
érudit.  Une  voix  ayant  plus  d'autorité  que  la  nôtre  fera,  mieux  que 
nous,  quand  l'heure  en  sera  venue,  l'éloge  du  défunt,  si  justement 
regretté. 

11  venait  de  mettre  la  dernière  main  au  17"  volume  de  la  collection, 
lorsque  la  mort  est  venue  le  surprendre.  Ce  volume,  comme  le  tome  18, 
dont  l'apparition  a  précédé  la  sienne,  embrasse  seulement  une  période 
de  deux  ans;  il  se  rapporte  aux  années  1892  et  1893. 

Au  surplus,  la  disposition  des  matières  est  restée  la  même.  Le  volume 
comprend,  comme  ses  devanciers,  quatre  parties,  consacrées,  la  pre- 
mière, aux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  la  seconde,  aux  décisions  des 
Cours  d'appel  et  des  tribunaux,  la  troisième,  à  la  jurisprudence  admi- 
XXXIX  33 
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nistrative,  et  la  quatrième,  k  la  jurisprudence  étrangère.  Une  table  ana- 
lytique des  matières  le  complète. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  après  avoir  jeté  sur  Tensemble  un 
regard  rapide,  c'est  que  les  textes  ont  été  revus  avec  le  plus  grand  soin 
et  que  le  tome  18  ne  le  cède  en  rien,  à  aucun  point  de  vue,  à  ceux  parus 
antérieurement. 

Femand  Daouin. 


Une  compagnie  française  dans  V Empire  duMaroCy  au  XVII*  sié^ 
cle^  par  M.  E.  Rouard  de  Gard,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversité 
de  Toulouse.  —  1  vol.  in-8';  Paris;  A.  Pedone;  1908. 

M.  Rouard  de  Gard,  continue  ses  belles  et  attachantes  études  sur  les 
relations  des  États  européens  avec  le  Nord  de  l'Afrique. 

Aujourd'hui,  il  nous  fait  assister  à  la  naissance,  à  la  vie  et  à  la  mort 
d'une  Compagnie  commerciale  française  privilégiée,  qui,  autorisée  par 
arrêt  du  Gonseil  du  Roi,  le  4  novembre  1664,  et  organisée  par  les  con- 
cessionnaires en  1665,  fut,  après  de  nombreuses  péripéties,  dissoute  en 
1670.  Gette  Compagnie,  fondée  par  Michel  et  Roland  Fréjus,  de  Mar- 
seille, avait  pour  objectif  la  pratique  du  commerce  sur  la  côte  septen- 
trionale du  Maroc  et  en  arrière  de  Ttlot  d^Alhucemas.  Elle  fut  constituée 
au  capital  de  300.000  livres  par  la  création  de  vingt-cinq  parts  d'associé. 
Elle  eut  pour  directeurs  généraux  les  sieurs  Martel  d'Aliès  et  Daniel 
Prondre,  en  résidence  à  Paris,  et  pour  directeurs  particuliers,  les  frères 
Fréjus,  domiciliés  à  Marseille. 

Ge  fut  l'un  de  ces  derniers,  Roland,  qui  fut  chargé  de  parcourir  le 
pays  que  l'on  se  proposait  de  conquérir  pacifiquement  II  visita  une 
partie  du  Maroc,  fut  bieo  reçu  partout,  mais  ne  parvint  pas  à  obtenir 
du  sultan  Mouley-er-Rechid,  un  engagement  formel;  tout  ce  qu'il  rap- 
porta de  son  périlleux  voyage,  ce  fut  une  commande  de  poudres,  lances, 
épées,  draps  et  toiles,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  vingt  mille 
écus.  C'était  peu. 

Les  fondateurs  de  la  Compagnie  d'Albouzème  (c'est  ainsi  qu'on  dési- 
gnait Alhucemas  au  XV IP  siècle)  s'aperçurent  bien  vite  que  leur  entre- 
prise était  vouée  à  l'insuccès;  ils  se  débattirent,  quelque  temps,  dans 
des  embarras  d'argent,  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  Conseil  royal  du  com- 
merce vfot,  le  1*  juillet  1670,  leur  retirer  leur  privilège  pour  le  trans- 
férer à  la  Compagnie  du  Levant,  qui,  du  reste,  n'en  fit  aucun  usage. 
L'tie  d'Alhucemas,  qu'ils  comptaient  occuper  et  fortifier,  fut  abandonnée, 
et  les  Espagnols  profilèrent  de  cet  abandon  pour  s'y  implanter. 

Telle  est,  brièvement  résumée,  l'histoire  d'une  tentative  commerciale 
qui,  si  elle  eût  réussi,  eût  eu  pour  la  France  des  conséquences  incal- 
culables. On  ne  peut  que  s'associer  à  M.  Rouard  de  Gard  pour  en  déplo* 
rer  l'avorlement. 

Fernand  Daquin. 
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Prèci»  théorique  et  prsiHque  de  procédure  cicilCy  par  E.  Glasson, 
ancien  doyen  de  Ja  Faculté  de  droit  de  TUniversilé  de  Paris,  avec  le 
coDcour!*,  au  point  de  vue  pratique,  de  P.  Colmet-Daage,  ancien  avoué 
près  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  2""  édition  mise  au  courant  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  par  M.  Albert  Tissier,  professeur  de  Procé- 
dure civile  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé  de  Paris.  —  Tome  r% 
in-8';  Librairie  Pichon  et  Durand-Auzias,  20,  rue  Soufflot;  Paris,  1908. 

Le  succès  remporté  par  la  première  édition  de  cet  ouvrage  fait  pré- 
sumer l'accueil  qpi  sera  fait  à  la  deuxième  édition. 

Le  caractère  particulier  de  cet  ouvrage,  et  Tune  des  raisons  de  sa 
réussite,  consiste  en  ce  qu'il  allie  heureusement  la  théorie  à  la  pratique. 

A  ce  titre  c'est  évidemment  le  précis  le  plus  complet  et  le  mieux  con- 
ditionné que  Ton  puisse  recommander  dans  cette  matière. 

Science  aride  âll  en  est  une,  que  la  procédure  civile,  mais  combien 
facilitée  par  l'admirable  façon  dont  l'auteur  sait  la  présenter. 

L'heureux  mélange  de  l'histoire  et  du  droit,  la  simplicité  des  démons- 
trations, l'excellence  de  la  méthode  suivie,  la  sobriété  et  la  clarté  du 
style  sont  autant  de  qualités  qu'on  peut  admirer  dans  cet  ouvrs^e,  qua- 
lités particulières  à  leur  auteur  et  dont  se  souviennent  ceux  qui  ont  eu 
la  bonne  fortune  de  suivre  à  la  Faculté  de  Paris  les  leçons  de  l'éminent 
ancien  doyen. 

Sa  science  n'avait  d'égal  que  sa  modestie.  Nous  lisons  dans  la  préface 
de  la  première  édition,  que  Glasson  avait  longtemps  hésité  à  faire 
paraître  ce  précis  dans  la  crainte  qu'il  ne  fît  double  emploi  avec  les  leçons 
de  procédure  civile  de  Boitard.  Scrupule  de  savant,  car  la  facilité  avec 
laquelle  a  été  épuisée  la  première  édition  de  son  précis,  a  apporté  &  ses 
doutes,  la  réponse  la  plus  convaincante. 

Voici  les  matières  traitées  dans  le  premier  tome  : 

Caractère  des  lois  de  la  procédure  et  dispositions  générales;  organisa- 
tion judiciaire  et  compétence;  compétence  et  action;  procédure  dégagée 
d'incidents;  jugements;  exceptions;  incidents  relatifs  à  la  preuve;  inci- 
dents de  fonds;  incidents  relatifs  au  tribunal  et  aux  officiers  ministé- 
riels. 

Marcel  Sauvagnac. 


\-^^ 


Le  cinématographe  devant  le  droit,  par  MM.  Maugras  et  Guégan. 
—  1  vol.  in-S";  Paris;  1908;  Girard  et  Brière,  éditeurs. 

Ce  livre  est,  je  le  crois,  le  premier  dans  son  genre,  La  cinématogra- 
phie  est  encore  de  date  trop  récente  pour  que  l'on  ait  songé  à  publier  un 
travail  d'ensemble  sur  les  questions  si  délicates  soulevées  en  matière  de 
<  propriété  industrielle  ». 

Cette  propriété  existe-l-elle,  comment  s'acquiert-elle,  est-elle  proté- 
gée légalement)  par  quelles  lois,  comment,  etc. 
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MM.  Maugras  et  Guéjan,  spécialistes  en  celle  matière,  se  sonl  attachés 
à  examiner  toutes  ces  questions. 

Leur  livre  est  un  guide  précieux  à  consulter. 

^,:  Ils  expliquent  avec  grande  clarté  pourquoi  et  comment  les  lois  de 

1791  et  de  1793  doivent  être  appliquées  à  la  propriété  cinématographique, 

en  quoi  consiste  la  contrefaçon  en  cette  matière,  ce  que  Ton  entend  par 

droit  d'^exécution  et  droit  de  représentation  de  films  cinématographiques. 

Un  chapitre  est  spécialement  consacré  à  Texposé  et  au  commentaire 
de  la  jurisprudence  et  un  dernier  est  réservé  à  Texamen  du  droit  com- 
paré. 

Ce  livre  sous  un  petit  format,  est  très  complet.  Nous  engageons  Wve- 
ment  ceux  que  ces  questions  intéressent  à  le  lire. 

M.  Sauvagnac. 


Aperçu  de  Véiat  actuel  des  législations  civiles  de  VEuropc,  de 
V Amérique,  etc.,  avec  indication  des  sources  bibliographiques,  par 
M.  Albert  Amiaud.  —  2'  édition  mise  au  courant  et  suivie  d'une  ana- 
lyse raisonnée  des  traités,  conventions  et  déclarations  conclus  par  la 
France  avec  les  diverses  puissances  étrangères,  relativement  à  diverses 
matières  de  droit  civil  et  de  procédure  civile,  par  M.  Georges  Amiaud, 
avec  préface  de  M.  F.  Daguin,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée.  —  1  vol.  in-8%  1908.  Librairie  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 

J'ai  lu  ce  livre  avec  grand  intérêt;  sa  division  est  parfaite. 

En  outre  d'une  courte  introduction,  il  comprend  deux  parties  : 

La  première  traite  de  Tétat  actuel  des  législations  civiles  des  États 
européens  et  autres. 

Chaque  État  est  précédé  d'une  notice  plus  ou  moins  importante^  mais 
toujours  instructive,  donnant  en  raccourci  l'historique  de  la  législation 
du  pays. 

Les  notices  à  signaler  tout  particulièrement  sont  celles  qui  concernent 
TAlIemagne,  l'Angleterre,  TAutriche,  la  Belgique,  les  États-Unis,  la 
France. 

La  deuxième  partie  comprend  les  traités,  conventions  et  déclarations 
conclus  par  la  France  avec  les  nations  étrangères  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Tutelle,  mariage,' divorce,  séparation  de  corps,  hypothèque  légale, 
succession,  communication  des  actes  de  l'état  civil,  assistance  judiciaire, 
caution  judicatum  solvi,  exécution  des  jugements,  exécution  des  sen- 
tences arbitrales,  exécution  des  actes  authentiques  étrangers,  exécution 
des  rommissions  rogatoires,  communication  des  actes  judiciaires  et 
extra-judiciaires,  étrangers  jouissant  en  France  de  la  plénitude  des 
droits  civils. 
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Sous  chacune  de  ces  matières  on  irou?e  l'indication  de  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  en  France  ;  la  solution  des  problèmes  internatio- 
naux les  plus  importants  et  les  plus  fréquents;  les  références  aux  docu- 
ments juridiques  ou  diplomatiques  internationaux  qui  les  concernent, 
ainsi  que  les  décisions  qui  figurent  &  leur  propos  dans  Les  conventions 
de  ]a  Haye. 

Cette  deuxième  partie  est  d'une  utilité  pratique  encore  plus  évidente 
que  la  première. 

Les  auteurs  donnent  ensuite  i'historique  des  conventions  de  la  Haye 
et  terminent  en  reprenant  dans  une  c  annexe  »  les  matières  énu- 
mérées  ci-dessus  (tutelle,  mariage,  etc.),  et  en  indiquant  à  propos  de 
chacune  d'elles  les  traités  que  la  France  a  conclus  avec  les  dilTérents 
pays  du  monde  entier^  pays  dont  la  nomenclature  est  faite  par  ordre 
alphabétique  afin  de  faciliter  les  recherches. 

En  dernière  page  on  trouve  une  courte  bibliographie  des  traités^ 
conventions  et  déclarations  de  droit  international;  elle  a  également  son 
intérêt. 

La  valeur  de  ce  livre  ressort  de  Tidée  pratique  avec  laquelle  il  a  été 
composé.  Il  est  fait  pour  les  praticiens  qui  ont  besoin  de  trouver  rapide- 
ment un  renseignement  pratique.  A  ce  point  de  vue  il  est  appelé  à  rendre 
des  services  signalés  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  international 
et  entretiennent  des  relations  d'affaires  ou  autres  avec  l'étranger. 

L'ordonnance  particulière  des  matières  évite  à  ce  livre  de  faire  double 
emploi  avec  les  recueils  de  droit  étranger,  notamment  avec  les  recueils 
de  Glunet,  de  Darras,  de  la  Législation  comparée,  etc. 

Marcel  Sauvagnac. 


Agnostiques  français.  Positivisme  et  anarchie,  etc.,  par  le  comte 
Paul  Cottin,  ancien  député.  —  1  vol.  in-18;  Paris,  Félix  Alcan,  1908. 
—  Prix  :  2  francs. 

Le  but  de  M.  Paul  Cottin,  en  publiant  son  excellent  petit  livre,  a  été 
de  signaler  les  dangers  que  fait  courir  à  notre  pays  la  diffusion  des  doc- 
i fines  positivistes. 

Jadis,  les  disciples  d'Auguste  Comte  se  recrutaient  dans  un  milieu 
intellectuel  élevé  et,  par  l&-roème,  circonscrit;  peu  nombreux,  ils  pou- 
vaient librement  échanger  leurs  idées,  sans  grand  dommage  pour  la 
société.  Mais,  aujourd'hui  que  leurs  théories  dissolvantes  ont  pénétré 
dans  les  masses,  il  n'est  que  temps  d'opposer  une  barrière  à  leur  enva- 
hissement, si  Ton  veut  sauver  nos  institutions  d'une  désorganisation 
générale  qui  les  menace. 

Cest  à  cela  que  lend  l'effort  de  M.  Paul  Cottin.  L'auteur  étudie,  daas 
son  ouvrage,  les  principes  qui  servent  de  base  aux  déductions  de  l'École 
positiviste  et  il  les  caractérise  au  moyen  de  citations  empruntées  aux 
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œuvres  mèmei  de  ses  adeples  les  plus  marquants.  Ces  principes  peuvent 
se  résumer  dans  le  refus  de  reconnatlre  Texistence  de  Dieu,  celle  de 
Tàme  et,  même,  celle  du  rafonde  extérieur,  Tesprit,  diaprés  ces  théoriciens, 
ne  percevant  que  des  apparences  et  ne  pouvant  pas  juger  si  elles  répon- 
dent à  des  réalités.  Les  positivistes,  en  effet,  ne  voient  partout  que  des 
phénomènes,  et  encore  n'admettent-ils  que  les  phénomènes  d^ordre 
matériel.  La  méthode  qu'ils  suivent  est  celle  de  Tobservation  externe, 
Tobervation  interne  ne  comptant  pas  pour  eux. 

Ce  système  de  philosophie  aboutit  forcément  à  la  négation  de  ta  1*68- 
ponsabilité  humaine,  Phomme  n'ayant  ni  moi,  ni  personnalité  propres. 
Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longuement  pour  faire  comprendre  à  quelles 
conséquences  déplorables  il  conduit,  au  point  de  vue  social.  Il  mène 
directement  à  l'anarchie. 

M.  Paul  Gottin  a  bien  fait  de  mettre  cette  vérité  en  lumière.  11  faut  le 
remercier  d'avoir  poussé  le  cri  d'alarme  et  souhaiter  que  ce  cri  soit 
entendu. 

Fernand  Daguin. 
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à  la  Bulgarie]  M.  Fernand  Da- 
gain 192 

Enoblhardt,  La^ues/ion  macé» 
donienne'^   M.  Ernest  Lémonon. 

358 


Uragnay. 

AoEVBDO,  Universidad  de  Mon- 
tevideo. La  ensenama  universi- 
taria  en  1905  (Rapport);  M.  Fer- 
nand Oaguin 457 

Bibliothèque  de  la  Société  : 
Composition  du  personnel.  .       63 
Ouvrages  ofilerts  pendant  Tannée, 
68,  l.i8,  202,  266,  362,  421,  465 
Biens  eccléiiiasliques,  V.  Biblio- 
graphie (France),  Lboarpbntieb. 
Boissons,  V.  Bibliographie  (Fran- 
ce), Vallat. 
Bolivie,  V.  Mouvement  législa- 
tifs 
Bonrse.W  .Bibliographie  (Fnnce.y 

POTTIBR. 

Budget  de  la  Société  : 
Vole  du  budget  pour  Tannée  1908 . 

117 

Rapport  de  la  Commission  des  fi- 
nances sur  les  comptes  de  M.  le 
Trésorier,  par  M  E.  Héron  de 
Viliefosse;  approbation  des  comp- 
tes       234 

Bulgarie,  V,  Bibliographie  (Tur- 
quie), Caleb. 


Caisses  de  n^traites  ouvrières. 
y   Bibliographie  (France),  Lb- 

FORT. 

Canacia.  V.  Mouvement  législa- 
tif. 

Capitulations.  V.  Bibliographie 
(Turquie),  Calbb. 

Charité.  V.  Bibliographie  (Fran- 
ce), Lallemand. 

Chasse.  Y.  Animaux. 

Chroniques  législatives  : 

—  France,  par  M.  Edm.  Binoche. 

171,322,446 

XXXIX. 


—  Grande-Bretagne  et  Irlande,  par 
M.  Alex,  de  Lavergne.  178,  342 

—  y.  Mouvement  législatif. 

Cinémato'iraphe.  V.  Bibliogra- 
phie (France),  Maugras  et  Gué- 
gan. 

Compétence.    V.    Bibliographie 

(France),  Bouohbz;  Ministres, 
2«  Conférence  de  la  Paix  (1907)  : 

—  Compte  rendu  des  travaux  de 
la  2*  conférence  de  la  paix^  par 
M.  Henri  Fromaobot  .   .       148 
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—   V.  Bibliojraphie  (Paya-Bas)^ 

Conseil  de  direciîon  : 

—  Sa  composition,  64,  76,  U6,  267 

—  Composition  des  bureaujc  de 
section 116 

—  Communications  diyersesj  116 

- \eS,  317,  401,  494 

Crime,?  et  dêlilÊ.  V,  Bibliogra- 
phie (France),  ÛtfYHo;  (Serbie), 
Péritch;  Ministre»  (Responsa- 
bilité des). 

Croulie-Siamnie^  V,  Autriche- 
Hongrie, 


CuUeë  : 

—  Étude  sur  te  régime  de$ 
cultes  en  Hongrie^  f&T  M.  Louis 

ElfiBNMA.NN. 366 

—  iVofe  aur  te  rêfjime  des  cutter 
en  Crùatie-SlAvonie^  par  M. 
Lotijfi  ËlSK^»ANN,-.   .    .   *       44  i 

—  Étude  &ur  le  régime  des 
eu  ï  tes  en  Alalir,  par  M.  G  a  élan  o 
AnANOzo  RuTZ  (traduction  par 
M.  :Marcel  MiBTiL(*uiie  et  fîn}\}] 
,   .    ,    ,    ,     468 

—  V.     lUhliogruphic    (France), 

LEOAliPKNTtBR,  LgROUK, 


Danemarh^  WMoummenllégiS' 
lulif. 

Décorations 401 

Droit    civil.    V.    Bibliofji^aphîe, 
Droit  constiiuiionnel  : 

—  La  responsabilité  miriisié- 
rielte  en  droit  comparé,  par 
M,  le  vicomle  Gombks  de  Lbs- 
TRADE ,    .        424 

—  V<  Bibliographie  iFmnce)»  Du- 
Guir  et  MoNKiKE,  SouBiEs  ei 
Caeettb  ^  (  GraQde-Bretagne  ) , 
Stubbb  ;  { Grande  *  Bretagne  : 
Inde)  ;  (Norvègei  ;  (Suède), 
Uppsteom. 

—  V.  Partemenls, 


Droit  forestier.  W  Bibliographie 
(France),  Bouckbz,  Guïot. 

Droit  internalional.  V*  Biblio- 
graphie (France),  AuDrwET,  Bah- 
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Droit  intei*national  ouvrier,  V, 
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jets de  réforme  judiciaire,    493 
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—  Étude  gur  lu  crise  de  l  ensei- 
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ierre^  par  M.  Emilieii  OiaxuD. 
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Eêpagne.  V,  Bitjliogi'aphie^  Mou- 
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—  Observations  de  M*  TnâXLER. 
.   ,    .    .    , 141 
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y^GffAO .    ,       203 
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232 
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légisiatif. 
Funêf-Mles*    V»    Bihliographie 
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Bibliographie^  Chronique  lé~ 
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maire. 
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Honduras.  V    Motiveuient  légi^- 

*tatif. 
Hongrie^   V.  Autrichê-Itongrie, 
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Itulie.  V.  Bibliographie^  Moui^~ 
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V*  Droit  con&tituAionnBL 
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pelés àjugery  en  Belgiquer  le$ 
ministres  inculpés  de  crimes 
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Monaco^  V.  Mouvement  législa- 
tif. 

Mo  nna  ie  .Y.Bibli  ag  rap  h  te  (F  ran  - 

Ce),'DB  POVILLE. 
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Grande 'Bretagne  et  Irlande*  1^ 

Grèce,.  .  . 409 

GyaLémda 248 
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Italie* 128,  188 

MoQ&co 12B 
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Norvège  .....      249^  409 
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Suède  • .  .      250 
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2*  Conférence  de  la  paix. 
Paraguay.  V,  Mouvement  îégis- 

(atif. 
Parlementé.    V,     Bibliographie 

(France)   MoïtrAu    et   Dslpboh, 

Droit  constitutionnel. 
PaUrnité  et  fitiations.  W  Bibîio- 

(j rap hie(F ran ce}  Tr a vïrs . 
Pays-Bas.    V.    Bibliographie,  2" 


Conférence  de  ta  paix  (1307), 

Peines, Y  Bi  h  Ho  g  ra  ph  ie  (France) , 
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(France),  Anobt, 
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Retraites  ouvrières.  Y.    Bibtio~ 

graphie  (France),  Lefort, 
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SaUirês  de  la  femme  mariée.  V, 
Bibliographie  (France),  pi  la 

GïLASSHRtB. 

Salvador.  V.  Mouvement  légiê- 

iRtif. 
Sé*\nces  gê-nérales  : 
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Sections  (RéuQion  des)  : 
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320,  402 

—  De  la  tangue  frauçaiae.  169^  245, 
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Sociélési,  V*  Bibliographie  (¥t&t\' 
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ViROLBT. 

Socièlés  de  faiL  V,  Bibliographie 

(  France)  j  Loobbrs* 

Sociélés  par  actions.  V.  Biblio- 
graphie (France)^  Caleb. 

Statuts  et  Règlement  de  !a  So' 
ciété. 3 

Suède,  Y,  Bibliographie^  Mou- 
vement législatif* 

Suisse.  V.  Bibliographie,  Mou- 
vement législatif. 

Système  mùnétaire.  V.  Biblio- 
graphie (France)  r  de  Fo ville. 


Testament.      Y.      BibUùgr^phie 

(FïUIlCe),  JOBEÉ-DUVAL. 

Titres  et  valeurs  mobilières.  Y. 
Bibliographie  (France  i,  Bézard- 

FaLQAS,   POTTIKR. 


Trésorier-  Y.  Budget  de  la  So- 
ciélé, 

Turquie^  Y.  Bibliographie. 

Tutelle.  V.  Bibliographie  (Fran- 
ce), Travers* 


tfnîversilés.    Y*    Bibliographie 

(Uruguay),  Acevedo. 
Urxiguaih  Y,  Bibliographie^ 


Usure,  W.  Bibliographie  (France), 
BRANT^r  (Âllema^e)  D'  Loi>wi(ï 
Fuld. 


V   w 


Valeurs  mobilières.  Y.  Bourse, 
Titres  et  valeurs  mobilières. 


Warrants  agricoles, 
graphie     (France), 


V,   Biblio- 
Ttpaldo- 


VEditeUT-Géravt  .  F.  FI  C  H  ON. 
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fiXTRATTS   JDSS    STIAlTXJTS 

I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législation  comparée. 
IL  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays  et  la  rechercne  des 
moyens  pratiques  d*améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation. 
III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 
IV«  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  20  francs;  le 

droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 
de  250  francs. 


Ancienê  Présidents  : 

MM.  Laboulayk  (1869-1871);  f  1883.  —  Rkhouard  (1872-1873);  +  U878. 

—  DoPAURB  (1875-1876);  +  1881.  —  Aucoc  (1876-1877).  —  Larombièrb 
(1878-1879);  +  1893.  —  Gide  (1880);  +  1880.  —  Ddvhrgkr  (1881-1882); 
t  1892.  —  H.  Barboux  (1883-1884).  —  Darbste  (1885-1886).  —  A.  Ribot 
(1887-1888).  —  C.BuFNOiR  (1889-1890);  f  1898.  —  H.  Du  Huit  (1891-1892).  — 
Pbraud-Giraud  (1893-1894).  —  M.  Oh.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
Lyon-Cabn  (1897-1898).  —  M.  Georges  Picot  (1899-1900).  —  M.  Bbtolaud 
(1901-1902).  —  M.  Baudouin  (1903-1904).  —  M,  E.  Glasson  (1905-1906); 
t  1907. 

Anciens  Secrétaires  Généraux  : 

MM.  Paul  JOZON  (1869-1872);  +   1881.  ^  Alexandre   Uibot  (18^3-1875). 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dibtz  (1879).  —  Raphaël  Gonsb 
(1H80-1881);  t  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
sera  fixée  ultérieurement. 


SOCIÉTÉ  DE  LEaiSLATION  COMPARÉE 

1  6 1  rue  du  Fré-anx-Cleros,  1 6 

1907-1908 


TABLEAU   DES    CONVOCATIONS 


Séances  générales.   ....... 

Section  de  la  langue  anglaise.  . 
Section  des  langues  du  Nord..  . 
Section  des  langues  du  Midi. .  . 
Section  de  la  langue  française . . 
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i 

19 

20 

» 

28 
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> 

26 

» 

24 

»   * 

20 

45 

» 

> 

17 

9 

6 

8 

5 

OBSERVATION 


Les  sétncea 

générales  ont 
eui  fols  par 
an,  i  des  épo- 
ques fixées 
par  le  Conseil 
de  Direction. 
Les  sections 
se  réunissent 
àtoarderôle, 
leTendredi,  4 
ih.i/tdera- 
près-Bii<U. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1908. 

Anciem  Préiideniê  : 
MM.  Aucoe  (Léon),  membre  de  rinstitut,  président  du  Comité  de  législation 


Du  BuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier  ;  Fbraud- 

GiRAUO,  préaident  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  TRANCHANT(Charles),  |  ^ 

ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro-  •  « 

fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l-Université  de  Paris;  Picot  (Georges),  g  g 

secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  ^    ^. 

Bbtolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  <  ^ 

ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de  «  ^ 

cassation.  -  .  o 

Président  :  H  *^ 

M.  Lbroy-Beaulibu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  •  ^b 

de  France.  *  •§ 

AncUns  Viee^Préndents  :  53  *5 

MM.  Chbysbon,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert  ©*§ 

GiGOT^  GÉnARDiH,   Hubert-Vallerûux,  Pierre  Dareste,  Auguste  «^ 

.  Arnauné,  E.  Thaller.  -^-^ 

VictrPrésidenU  .*  2  '^ 

Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  g  s 

Challambl  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^a> 

Héron  de  Villepossb  (Etienne),  sous-cbef  de  bureau  au  Ministère  de  ^ ^ 

la  Justice.  ^  S 

Chaveorin  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Sc  S 

Membres  du  Conseil  .*  S  iS 

MM.  Bailuère  (Paul),  docteur  en  droit.   .       ^         ^     „.  S  S 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  en  chef  au  Corps  des  Mines.  g  B 

Bbrthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  S  g 

Bureau  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris.  M  a 

Celibr  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  fc^ 

Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  S  « 

Darras  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.        g 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  è  la  Cour  d'appel  de  Paris.  g  ►J 

DiTTE  (Henri),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  ^   . 

Frèrejouan  du  Saint,  ancien  magistrat.  jÇg 

GiRAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  g  ^ 

GuéRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  g  •« 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parte.  ^£5 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  0g   ^ 

Faisant  (A.),  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles,    n  H  5 

Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  maritimes.  *«  S 

Anciens  Secrétaires  généraux  :  ko^ 

O.M    MM   Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compa-  3  a 

*,  '     gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  g''^ 

'3  «  Dibtz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  »  ^ 

^  '  Secrétaire  général  :  S  oo 

Daouin  (Pernod),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^  -g 

Secrétaires  :  j3  Q 

!£  2    MM    Dufourmantelle  (Maurice),  chargé  de  Conférences  à  1?  Faculté  de  g  g 

"      "^  droit  de  Paris.  .  .  ,    ^        ,.        ,  j    t^    •  etf  « 

FrOmageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Pans  C4  « 

Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  S  7 

BURET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  S  g 

Secrétaires  adjoints  :  3  »• 

MM    Sauvaonac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^  .g 

*  Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  g  -o 

BiNOCHE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'.appel  de  Pans.  O  ^ 

NoiiMiER  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^     ,  2  m 

CosMAO  Dumanoir  (Marcel),  chef  de  bureau  au  Contentieux  de  la  ^'z 

Compagnie  d'assurances  La  Nationale.  M  0* 

Bertheau  (Jules^,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Q  ^ 

GOL'LÉ  (Paul),  ancien  magistrat.  m|^ 

Ancien  Trésorier  :  .  J^  ^ 

M.  Flagh  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France.  (^  r^r^   <  c 

Trésorier:  Digitized  by  VjOO-  K  * 

M.  Alix  (Edmond),  avocate  la  Cour  d'appel  de  Parle.  *  »  c 
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LIBRAIRIE  GENERALE  DE  DROIT  ET   DE  JURISPRUDENCE 
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